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Proposé  par  sir  Robert  Borden,  appuyé  par  sir  George  Foster, 

Que  le  document  (Divers  n°  6,  1914)  comprenant  la  correspondance  touchant  la 
crise  européenne,  qui  a  été  soumis  au  Parlement  du  Royaume-Uni  et  déposé  sur  le 
parquet  de  cette  Chambre,  soit  immédiatement  imprimé,  ainsi  que  le  discours  prononcé 
par  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  olans  la  Chambre  des  Communes 
du  Royaume-Uni,  le  3  août  1914,  le  discours  du  premier  ministre  du  Royaume-Uni, 
et  le  discours  du  chef  de  l'opposition  de  la  Chambre  impériale  des  Communes,  pro- 
noncés dans  ladite  Chambre  des  Communes,  le  6  août  1914,  qui  comportent  des  expli- 
cations officielles  des  commentaires  faits  sur  la  correspondance  susdite. 
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RAPPORT 

(40) 

C.  P.  2028. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  prive,  approuvé  par  Son  Exce'lenoe 
le  suppléant  du  Gouverneur  général,  le  2  août  1914. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  recommandation  du  très  honorable  premier 
ministre,  conseille,  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  ayant  reçu  avis  officiel 
à  l'effet  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  appelé  les  réserves  royales  navales,  qu'un 
avis  régulier  en  soit  donné  dans  un  supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  selon  la 
formule  ci-annexée. 

(Signé)      RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


APPEL  DES  RESERVES  NAVALES  ROYALES. 

Avis  est  donné  au  public  que  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  a  reçu  du 
secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  une  dépêche  télégraphique  annonçant  que  Sa 
Majesté  le  Roi  avait,  par  proclamation,  appelé  sous  les  armes  les  réserves  navales 
royales.  On  attire  l'attention  sur  le  fait  que  par  cette  proclamation  les  hommes  actuel- 
lement de  service  à  l'étranger,  que  ce  soit  sur  terre  ou  sur  des  navires  marchands, 
sont  requis  de  se  présenter  au  premier  consulat  naval  britannique,  ou  officier  colonial 
qu'ils  rencontreront,  ou,  faute  de  quoi,  au  registraire  le  plus  rapproché  à  leur  arrivée 
dans  le  Royaume-Uni. 

De  ce  qui  précède  tous  ceux  que  les  présentes  peuvent  concerner  sont  requis  de 
prendre  connaissance  et  de  se  conduire  en  conséquence. 

Par  ordre, 

R.-L.  BORDEN, 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères. 
Ottawa,  2  août  1914 


C.  P.  2029. 
HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

2  août  1914. 

présent  i 

SON  EXCELLENCE  LE  SUPPLEANT  DU  GOUVERNEUR  GENERAL  EN 

CONSEIL. 

Attendu  qu'il  se  produit  aine  situation  critique  dans  laquelle  il  est  opportun  pour 
le  service  public  que  le  gouvernement  du  Canada  ait  le  contrôle  de  la  transmission  et 
de  la  réception  des  messages  télégraphiques  de  toute  compagnie  de  câblographie  exploi- 
tant des  câbles  télégraphiques  dans  le  Dominion  du  Canada  ou  ses  eaux  littorales. 
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En  conséquence,  il  plaît  au  suppléant  du  Gouverneur  général  d'ordonner  et  il  est 
par  les  présentes  ordonné  comme  suit  : 

Le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  par  brevet  signé  de  sa  main,  ordonne 
et  voit  :  que  tous  propriétés,  bureaux  ou  travaux  d'une  compagnie  de  câble  se  trouvant 
dans  le  Canada  ou  dans  ses  eaux  littorales,  ou  toute  partie  de  tels  travaux,  soient  pris 
au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  pour  être  utilisés  pour  le  service  de  Sa  Majesté 
et  assujettis  à  tel  service  ordinaire  que  ledit  ministre  trouvera  bon;  et  dans  ce  cas 
que  toute  personne  autorisée  par  ledit  ministre  puisse  entrer  dans  les  bureaux  ou  tra- 
vaux de  toute  compagnie  de  câble,  en  prendre  possession  et  les  utiliser  comme  susdit. 

Le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  opportun, 
ordonner  et  autoriser,  au  lieu  de  prendre  possession  des  propriétés,  bureaux  et  travaux 
de  toute  compagnie  de  câble,  que  telles  personnes  qu'il  jugera  bonnes  prennent  le 
contrôle  de  la  transmission  des  messages  par  les  câbles  de  la  compagnie,  soit  en  entier 
ou  en  partie,  et  de  telle  façon  qu'il  pourra  ordonner;  et  que  telles  personnes  pourront 
en  conséquence  pénétrer  sur  les  propriétés  de  la  compagnie;  ou  le  ministre  de  la 
Milice  et  de  la  Défense  pourra  ordonner  à  toute  compagnie  de  câble  de  lui  soumettre, 
ou  de  soumettre  à  toute  autre  personne  par  lui  autorisée  tous  les  câblogrammes  ou  mes- 
sages remis  pour  transmission  ou  arrivant  par  un  câble  quelconque  de  la  compagnie, 
ou  toute  classe  ou  classes  de  tels  câblogrammes  ou  messages  et  d'arrêter  ou  de  retar- 
der la  transmission  de  tous  câblogrammes  ou  messages,  ou  de  les  lui  livrer  à  lui 
ou  à  ses  agents,  et  d'obéir  en  tout  point  à  toutes  les  intructions,  touchant  la  transmis- 
sion et  la  réception  de  câblogrammes  que  le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense 
pourra  donner;  et  la  compagnie  et  ses  fonctionnaires  devront  obéir  et  se  conformer  à 
toutes  telles  instructions. 

(Signé)      RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

C.  P.  2030. 
HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

2  août  1914. 

PRÉSENT, 

SON  EXCELLENCE  LE  SUPPLEANT  DU  GOUVERNEUR  GENERAL  EN 

EN  CONSEIL. 

Attendu  qu'il  survient  une  situation  critique  dans  laquelle  il  est  opportun  pour 
le  service  public  que  le  gouvernement  du  Canada  ait  le  contrôle  de  la  transmission 
on  de  la  réception  de  messages  télégraphiques  par  toutes  personne  ou  personnes  ou 
par  toute  compagnie  de  télégraphie  sans  fil  exploitant  les  appareils  radiographiques 
dans  le  Dominion  du  Canada  ou  dans  ses  eaux  littorales  ; 

En  conséquence,  il  plaît  au  suppléant  du  Gouverneur  général  en  Conseil  d'or- 
donner comme  suit: — 

Le  ministre  du  Service  Naval  pourra,  s'il  le  juge  opportun,  ordonner  et  voir  que 
tous  propriétés,  bureaux  ou  travaux  de  toutes  telles  personnes  ou  compagnies  qui  sont 
dans  le  Dominion  du  Canada  ou  dans  ses  eaux  littorales,  ou  toute  partie  de  ces 
travaux,  soient  pris  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté,  pour  être  utilisés  pour 
le  service  de  Sa  Majesté  et  à  elle  assujettis  pour  tout  service  qui  semblera  opportun; 
et  dans  ce  cas,  toute  personne  autorisée  régulièrement  par  le  ministre  du  Service  Naval 
pourra  pénétrer  dans  les  bureaux  ou  sur  les  travaux  de  toutes  telles  personne  ou  per- 
sonnes ou  de  toute  compagnie  de  radiotélégraphie  et  en  prendre  possession  et  les 
utiliser  comme  susdit. 
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Le  ministre  du  Service  Naval  pourra,  s'il  le  juge  opportun,  ordonner  et  autoriser, 
au  lieu  de  prendre  possession  des  propriétés,  bureaux  ou  travaux  de  toutes  telles  per- 
sonne ou  personnes  ou  de  toute  compagnie  de  radiotélégraphie,  que  telles  personnes 
qu'il  croit  aptes  prennent  le  contrôle  de  la  transmission  des  messages  par  tout  appareil 
de  radiotélégraphie,  soit  en  partie  ou  en  tout,  et  de  telle  façon  qu'il  pourra  décréter; 
que  telle  personne  pourra  en  conséquence  pénétrer  dans  la  propriété  de  la  compagnie 
ou  d'autres  personnes;  que  le  ministre  du  Service  Naval  pourra  ordonner  que  telle 
compagnie  de  radiotélégraphie  ou  tout  autre  particulier  lui  soumette  à  lui  ou  à  toute 
autre  personne  par  lui  autorisée,  tous  les  télégrammes  et  messages  remis  pour  trans- 
mission par  les  appareils  de  telle  compagnie  et  ou  de  toute  autre  personne,  ou  toutes 
classe  ou  classes  de  télégrammes  ou  messages,  ou  de  les  livrer  soit  à  lui-même  ou  à  ses 
agents,  et  d'obéir  en  tous  points  à  toute  instruction,  qui  pourra  par  lui  être  donnée 
sur  la  transmission  et  la  réception  de  télégrammes,  et  toute  telle  personne,  et  la  com- 
pagnie et  ses  fonctionnaires  et  agents  devront  obéir  et  se  conformer  à  toutes  tel'es 
instructions. 

(Signé)        RODOLPHE  BOUDREAU. 

Greffier  du  Conseil  privé. 


C.  P.  2032. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  suppléant  du  Gouverneur  général,  le  3  août  1914. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  un  rapport  du  ministre  des  Finances, 
en  date  du  3  août  1914,  attirant  l'attention  sur  la  situation  sérieuse  qui  règne  actuel- 
lement en  Europe,  et  sur  l'effet  qu'elle  aura  sur  la  situation  commerciale  et  financière 
au  Canada. 

Les  hostilités  ont  été  déclarées  entre  les  puissances  de  l'Europe  en  moins  d'une 
semaine  et  avec  aine  rapidité  inconnue  à  l'histoire. 

L'effet  de  cette  commotion  et  de  ses  conséquences  sérieuses  sur  les  systèmes  finan- 
ciers de  tout  l'univers  a  été  extrêmement  important.  Par  suite  de  la  perte  de  con- 
fiance au  crédit,  la  demande  d'or  faite  dans  tous  les  grands  centres  par  les  banquiers 
et  par  le  public,  a  été  sans  égale  dans  son  intensité  et  a  entraîné  la  vente  à  n'importe 
quel  prix  qu'on  pouvait  obtenir  des  valeurs  ^domestiques  ou  internationales.  Les 
grandes  bourses  de  l'univers,  incapables  de  soutenir  le  fait  d'une  telle  vente,  ont  été 
fermées  par  leurs  directions.  Les  payements  en  espèces  ont  été  depuis  quelque  temps 
suspendus  dans  le  continent  européen,  et  plus  récemment  dans  le  Royaume-Uni,  où 
la  loi  des  banques  a  été  suspendue  par  autorité  du  gouvernement  impérial. 

Si  les  banques  autorisées  du  Canada,  comme  le  démontrent  leurs  rapports  officiels, 
sent  T.  l'état  normal,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'en  vue  des  conditions  exceptionnelles 
susdites  qui  subsisteront  probablement  et  s'aggraveront  à  mesure  qu'avancera  la 
guerre  européenne,  les  banquiers  canadiens  trouveront  nécessaire  de  restreindre  con- 
sidérablement tous  les  crédits  commerciaux.  Ils  éprouveront  peut-être  aussi  quelque 
difficulté  à  affronter  les  demandes  anormales  d'or  ou  de  monnaie  légale.  Une  telle 
situation  ne  pourrait  entramer  qu'un  dommage  considérable  dans  tous  les  grands 
intérêts  du  Dominion. 

En  conséquence,  et  après  avoir  approfondi  la  question,  le  ministre  est  d'avis 
«qu'une  aide  importante  peut  être  donnée,  dans  la  situation  critique  actuelle,  par 
l'action  du  gouvernement,  qui  permettrait  aux  banques  de  maintenir  le  volume  des 
crédits  disponibles  pour  leurs  clients  et  de  leur  fournir  les  ressources  courantes  sup- 
plémentaires. Dans  ce  but,  il  recommande  que  le  gouvernement  du  Dominion  avance 
aux  banques  qu'il  désignera  telles  sommes  qu'il  jugera  raisonnables  pour  être  utilisées 
par  lesdites  banques  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires. 
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Le  ministre  recommande  de  plus  que  telles  avances  soient  faites  auxdites  banques 
sur  garantie  de  telles  valeurs  de  haute  qualité  qu'il  pourra  approuver,  et  ide  plus  qu'il 
soit  autorisé  à  nommer  le  président  de  l'Association  canadienne  des  banquiers,  l'ad- 
ministrateur général  de  la  Banque  de  Montréal,  l'administrateur  de  la  Banque  Royale 
du  Canada,  et  l'administrateur  de  la  succursale  de  Montréal  de  la  Banque  Canadienne 
du  Commerce,  comme  conseils  sur  ces  valeurs;  et  que  le  taux  d'intérêt  sur  les  dites 
avances  soit  établi  de  temps  à  autre  selon  que  le  ministre  en  décidera  mais  pas  infé- 
rieur à  cinq  pour  cent  par  année.  Toute  banque  à  laquelle  il  sera  fait  un  prêt  ou  des 
prêts  conviendra  de  les  rembourser  avec  intérêt  dans  un  intervalle  ne  dépassant  pas 
le  1er  mai  1915. 

Le  ministre  recommande  de  plus  qu'il  soit  autorisé  à  retenir  les  services  de  la 
Royal  Trust  Company  dans  le  but  de  conserver  en  fidéicommis  pour  le  gouvernement 
les  valeurs  remises  par  les  banques  qui  profiteront  de  cette  proposition,  et  que  telles 
valeurs  ou  parties  de  valeurs  puissent  être  libérées  de  temps  à  autre  par  autorité  du 
ministre,  selon  que  les  avances  seront  remboursées  en  tout  ou  en  partie  par  les  ban- 
ques ou  selon  que  d'autres  valeurs  approuvées  leur  seront  substituées. 

Le  ministre  recommande  de  plus  qu'en  vue  de  l'inopportunité  de- tenter  en  cette 
conjoncture  de  faire  une  émission  des  valeurs  du  Dominion  sur  le  marché  de  Londres, 
les  avances  proposées  soient  faites  par  une  émission  de  telle  somme  de  billets  du  Domi- 
nion qui  sera  nécessaire,  et  que  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  Dominion  sur  les 
billets,  tels  billets  soient  émis  contre  le  dépôt  par  les  banques  de  valeurs  de  haute  qua- 
lité approuvées  par  le  ministre  des  Finances,  tel  que  susdit.  Bien  que  l'arrangement 
proposé  soit  techniquement  contraire  aux  termes  de  la  loi  du  Dominion  sur  les  billets, 
cette  contrariété  est  justifiée,  dans  l'opinion  du  ministre,  par  les  circonstances  excep- 
tionnelles définies  ci-contre. 

Le  ministre  recommande  de  plus  qu'à  la  prochaine  session,  demande  soit  faite  au 
Parlement  d'adopter  une  loi  d'indemnisation  confirmant  et  sanctionnant  les  procédures 
ci-recommandées  en  tant  qu'elles  ont  besoin  d'une  confirmation  et  d'une  sanction  légales 
pour  être  valides. 

Le  comité  partage  les  recommandations  précédentes  et  les  soumet  pour  approbation. 

(Signé)         RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


P.C.  2033. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  suppléant  du  Gouverneur  général,  le  3  août  1914. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  un  mémoire  du  ministre  des  Finances 
en  date  du  3  août  1914,  recommandant,  vu  la  crise  financière  universelle  qui  s'est  dé- 
veloppée à  l'ouverture  des  hostilités  en  Europe,  et  vu  la  décision  prise  par  le  gouverne- 
ment impérial  de  sauvegarder  les  intérêts  commerciaux  et  financiers  du  Royaume- 
Uni,  qu'au  cas  où  il  jugerait  à  propos  qu'une  telle  décision  soit  prise,  il  soit  autorisé 
d'émettre  des  billets  du  Dominion  jusqu'à  concurrence  du  montant  nécessaire  pour  ga- 
rantir les  valeurs  qui  pourraient  être  déposées  par  les  banques  et  approuvées  par  le 
ministre  des  Finances. 

Le  ministre  recommande  en  outre: — 

Que  le  Gouvernement  autorise  les  banques  autorisées  du  Canada  d'effectuer  les 
paiements  en  billets  de  banque  au  lieu  de  payer  en  or  ou  en  billets  du  Dominion,  jusqu'à 
ce  qu'un  autre  avis  officiel  à  cet  effet  soit  publié.  Cette  mesure  aura  pour  effet  d'empê- 
ciier  que  l'approvisionnement  d'or  canadien  soit  épuisé  par  les  demandes  venant  de  sour- 
ces étrangères; 
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Que  le  Gouvernement  autorise  les  diverses  banques  autorisées  du  Canada  d'émettre, 
à  compter  de  la  présente  date  et  jusqu'à  ce  qu'un  autre  avis  officiel  soit  donné,  des  billets 
au  delà  de  leur  circulation  jusqu'à  des  sommes  n'excldant  pas  quinze  pour  cent  du  capital 
entier  et  du  fonds  de  réserve  des  banques  respectives  tel  que  déclaré  dans  leurs  états 
mensuels  respectifs  au  ministre  des  Finances  pour  le  mois  précédant  immédiatement 
celui  durant  lequel  le  montant  additionnel  est  émis; 

Que  toute  législation  spéciale  nécessaire  à  cet  effet  soit  obtenue  à  la  prochaine  ses- 
sion du  Parlement. 

Le  ministre  recommande  en  outre  que  le  Gouvernement  soit  mis  en  état  de  donner 
toute  autre  aide  nécessaire  pour  prévenir  toute  autre  interruption  possible  de  la  stabilité 
des  conditions  financières  du  pays  et  à  cet  effet  d'employer  tous  les  pouvoirs  qu'il  a  ac- 
tuellement à  sa  disposition,  et  si  la  chose  est  nécessaire,  de  demander  de  nouveaux  pou- 
voirs au  Parlement. 

Le  comité  soumet  cette,  recommandation  pour  approbation. 

(Signé)         RODOLPHE  BOUDEE  AU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


OP.  2047. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  suppléant  du  Gouverneur,  le  4  août  1914. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  un  rapport  conjoint  du  ministre  du 
Service  Naval  et  du  ministre  des  Douanes,  en  date  du  4  août  1914,  signifiant  que  l'ar- 
ticle 43  de  la  loi  du  Service  Naval,  chapitre  43  des  statuts  de  1910,  décrète  que  : — 

"Le  Gouverneur  général  en  Conseil  pourra  de  temps  à  autre  transférer,  au  Service 
Naval,  ou  de  ce  service*  tout  vaisseau  appartenant  à  Sa  Majesté". 

Le  comité,  sur  recommandation  du  ministre  du  Service  Naval  et  du  ministre  des 
Douanes,  conseille  que  le  vapeur  du  Gouvernement  Canada  et  le  vapeur  du  Gouverne- 
ment Margaret  soient  transférés  au  Service  Naval. 

(Signé)        PvODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


OP.  2-048. 

Copie,  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
suppléant  du  Gouverneur  général,  le  4  août  1914. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  recommandation  du  très  honorable  premier  ministre, 
conseille  qu'une  proclamation  soit  lancée,  en  date  du  4  août  1914  courant,  convoquant  le 
Parlement  à  se  réunir  pour  la  dépêche  des  affaires,  le  mardi,  18  août  1914,  dans  la  ville 
d'Ottawa. 

(Signé)  RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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C.P.  2049. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  suppléant  du  Gouverneur  général,  le  4  août  1914. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  un  rapport  du  ministre  'du  Service  Naval, 
en  date  du  4  août  1914,  signifiant  que  l'article  23  de  la  loi  du  Service  Naval,  chapitre 
43  des  statuts  de  1910,  décrète  que: — 

23.  En  cas  d'urgence  le  Gouverneur  en  conseil  pourra  placer  à  la  disposition 
de  Sa  Majesté,  pour  service  général  dans  la  marine  royale,  le  service  naval  ou 
toute  partie  de  ce  service,  tout  bateau  ou  vaisseau  du  service  naval,  et  les  officiers 
et  marins  en  service  sur  tels  bateaux  ou  vaisseaux,  ou  tout  officier  ou  marin  ap- 
partenant au  service  naval. 

Une  urgence  -s'étant  produite,  le  ministre  recommande  que  le  vaisseau  canadien  de 
Sa  Majesté  Niobé  et  le  vaisseau  canadien  de  Sa  Majesté  Rainbow  soient  mis  à  la  dis- 
position de  Sa  Majesté  pour  service  général  dans  la  marine  royale. 

Le  comité  partage  les  recommandations  précédentes  et  les  soumet  pour  approbation. 

(Signé)         RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


P.C.  2050. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Mardi,  le  4e  jour  d'août  1914. 

présent  : 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  EN  CONSEIL. 

Attendu  que  les  articles  22  et  31  de  la  Loi  du  service  de  la  Marine,  chapitre  43  des 
statuts  de  1910,  stipulent  que: — 

22.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  mettre  la  force  navale,  ou  toute  partie 
de  la  force,  en  service  actif  en  quelque  temps  que  ce  soit  où  il  paraît  à  propos  de 
le  faire  à  raison  de  circonstances  critiques. 

31.  En  temps  critique  le  Gouverneur  en  conseil  peut  ordonner  et  prescrire 
que  la  force  volontaire  de  la  marine  ou  telle  partie  de  cette  force  qui  sera  jugée 
nécessaire,  soit  appelée  à  l'activité  et  les  volontaires  ainsi  appelés  sont  tenus  de 
servir  conformément  aux  règlements  qui  pourront  être  prescrits. 

2.  Si  la  période  de  service  d'un  volontaire  de  la  Marine  expire  pendant  qu'il 
sert  en  activité,  il  est  tenu  de  servir  durant  une  autre  période  n'excédant  pas  six 
mois;  et  pour  ce  service  supplémentaire  il  n'a  droit  à  aucune  augmentation  de 
rémunération,  à  moins,  que  de  l'avis  du  Gouverneur  en  conseil,  les  circonstances 
y  donnent  droit  et  que  la  conduite  de  l'intéressé  l'en  rend  digne. 
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Il  plaît  au  Gouverneur  général  en  conseil  d'ordonner  et  il  est  par  le  présent  or- 
donné que,  vu  qu'il  y  a  actuellement  urgence,  les  forces  navales  et  la  force  volontaire 
de  la  marine  soient  immédiatement  appelées  à  l'activité. 

(Signé)         KODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


C.  P.  2040. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  suppléant  du  Gouverneur  général,  le  5  août  1914. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  recommandation  du  ministre  de  la  Milice  et  de  la 
Défense,  conseille,  au  sujet  de  la  situation  actuelle,  que  le  ministre  de  la  Milice  et  de 
la  Défense  soit  autorisé  à  appeler  sous  les  armes  des  corps  de  la  milice  active  (non 
permanente)  selon  que  les  circonstances  l'exigeront,  pour  compléter  la  partie  non 
échue  des  trente  jours  d'exercice  autorisés  par  l'article  52  de  la  Loi  de  la  Milice. 


(Signé)      RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


C.  P.  2041. 


Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  suppléant  du  Gouverneur  général,  le  5  août  1914. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  recommandation  du  très  honorable  premier  ministre, 
conseille  que  chaque  fois  qu'un  département  du  gouvernement  réclamera  ou  croira 
utile  d'avoir  la  protection  de  la  police  pour  la  propriété  du  gouvernement  ou  pour 
toute  propriété  qui  pourra  plus  tard  être  requise  pour  le  transport  ou  pour  d'autres 
besoins  publics,  tel  département  en  fera  demande  au  ministre  de  la  Justice;  et  que  là 
où  la  protection  militaire  sera  requise  ou  jugée  utile,  tel  département  en  fera  demande 
au  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

(Signé)      RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


C.  P.  2042. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  suppléant  du  Gouverneur  général,  le  5  août  1914. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  recommandation  du  ministre  de  la  Milice  et  de  la 
Défense,  conseille  que  le  projet  ci-annexé  d'ordre  général  en  date  du  4  août  1914, 
autorisant  une  augmentation  de  l'effectif  des  soldats  du  régiment  royal  canadien,  de 
596  à  922,  soit  approuvé.     Un  état  de  la  dépense  entraînée  est  ci-annexé. 

(Signé)      RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Extrait  de  la  Gazette  du  Canada  du  samedi,  août  191J/.. 

ORDRES  GENERAUX. 

1914. 

Quartiers  généraux,  Ottawa,  4  août  1914. 

EFFECTIFS  DE  1914-15. 

Milice  active,  comprenant  la  force  permanente. 

Au  sujet  de  Tordre  général  87,  1914,  la  modification  suivante  est  autorisée: 

régiment  royal  canadien. 

Page  12,  dans  la  colonne  portant  titre  "  Effectifs  régimentaires,"  vis-à-vis  l'effectif 
total,  lire  922  pour  596. 

Par  ordre, 

(Signé)      VICTOR  A.  S.  WILLIAMS, 

Colonel, 
Adjudant-général. 

Ordre  général  du  Jf.  août  191^. 

MEMOIRE  DES  DEBOURSES  ENCOURUS. 

Amendement  à  Tordre  général  87  de  1914.     Effectif  du  R.R.C. 

L'augmentation  de   326   soldats  dans   l'effectif  du  R.R.C.   entraînera   la   dépens» 
annuelle  suivante: 

Paye  et  allocation $  90,000 

Entretien   en    caserne 60,000 

Habillement,  transport,  etc 25,000 


Coût   annuel   total $175,000 

Il  y  a  assez  d'habillement  et  de  fourniment  en  magasin  pour  les  équiper  à  l'enrôle- 
ment. 

J.  D.  B., 
A.  et  V.G. 
C.  P.  2055. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Mercredi,  le  5e  jour  d'août  1914. 

présent  : 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  EN  CONSEIL. 

Attendu  qu'il  existe  maintenant  un  état  de  guerre  entre  ce  pays  et  l'Allemagne 
et  que  Sa  Majesté  le  Roi,  désirant  se  conformer  à  la  pratique  d'accorder  des  "  jours 
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de  grâce  "  aux  navires  marchands  de  l'ennemi  selon  la  Convention  concernant  le  statut 
des  navires  marchands  de  l'ennemi  au  début  des  hostilités,  convention  signée  à  La 
Haye  le  18  octobre  1907,  et  afin  de  réduire  autant  que  possible  les  dommages  causés 
par  la  guerre  au  commerce  pacifique  et  inaverti. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouveneur  général  en  conseil  de  décréter  par  ces 
présentes  ce  qui  suit  : 

1.  A  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté  il  ne  sera  permis  à  aucun  navire 
marchand  ennemi  de  quitter  un  port  canadien,  sauf  en  conformité  des  stipulations  du 
présent  arrêté. 

2.  Au  cas  où  le  Gouverneur  général  serait  avisé  par  le  gouvenement  de  Sa  Majesté, 
le  plus  tard  à  minuit  le  vendredi,  septième  jour  d'août,  que  les  navires  marchands  bri- 
tanniques et  leurs  cargaisons  qui,  au  début  des  hostilités,  étaient  dans  les  ports  de  l'en- 
nemi ou  y  sont  subséquemment  entrés  sont  non  moins  favorablement  traités  que  ne  le 
sont  les  navires  marchands  de  l'ennemi  d'après  les  articles  3  à  7  du  présent  arrêté,  1« 
secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures  en  avisera  le  ministre  des  Douanes  et 
le  ministre  du  Service  Naval,  et  avis  public  en  sera  donné  dans  la  Gazette  du  Canada 
et  les  articles  3  à  8  seront  dès  lors  mis  en  vigueur. 

3.  Sujet  aux  dispositions  du  présent  arrêté,  les  navires  marchands  ennemis  qui 

(1)  Au  début  des  hostilités  étaient  dans  un  port  quelconque  auquel  le 
présent  arrêté  s'applique;  ou 

(2)  Ont  quitté  leur  dernier  port  avant  la  déclaration  de  la  guerre,  et 
après  le  commencement  des  hostilités  sont  entrés  dans  un  port  auquel  le  présent 
arrêté  s'applique  n'étant  aucunement  avertis  de  la  guerre 

auront  jusqu'à  minuit  (heure  moyenne  de  Greenwich)*  vendredi,  le  quatorzième  jour 
d'août  1914,  pour  charger  et  décharger  leur  cargaison  et  pour  quitter  ce  port. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  permis  à  ces  navires  de  transporter  de  la  contrebande  de 
guerre,  et  toute  contrebande  de  guerre  déjà  expédiée  sur  ces  navires  devra  être 
déchargée. 

4.  Les  navires  marchands  ennemis  qui  ont  quitté  leur  dernier  port  avant  la  décla- 
ration de  la  guerre  et  qui,  sans  être  aucunement  avertis  de  la  guerre,  arrivent  à  un 
port  auquel  le  présent  arrêté  s'applique  après  l'expiration  du  délai  accordé  par  l'article 
3  pour  le  chargement  et  le  déchargement  de  la  cargaison  et  pour  le  départ,  et  auxquels 
il  est  permis  d'entrer,  peuvent  être  requis  de  repartir  immédiatement,  ou  dans  tel 
délai  que  l'officier  de  douane  du  port  peut  juger  nécessaire  pour  le  déchargement  de 
telle  partie  de  la  cargaison  qu'ils  peuvent  être  requis  ou  qu'il  peut  leur  être  spéciale- 
ment permis  de  décharger. 

Toutefois,  comme  condition  de  la  permission  de  décharger  leur  cargaison,  il  peut 
être  exigé  de  ces  navires  qu'ils  se  rendent  à  un  autre  port  canadien  quelconque,  où  il 
leur  sera  accordé  pour  décharger  tel  délai  que  l'officier  de  douane  de  ce  port  jugera 
nécessaire. 

Pourvu  de  plus  que  si  une  partie  quelconque  de  la  cargaison  à  bord  de  ce  navire 
est  de  la  contrebande  de  guerre  ou  est  réquisitionnée  sous  l'empire  de  l'article  5  du 
présent  arrêté,  il  puisse  être  exigé  avant  le  départ  que  ce  navire  décharge  cette  car- 
gaison dans  le  délai  que  l'officier  de  douane  du  port  jugera  nécessaire;  ou  il  peut  être 
requis  de  se  rendre,  sous  escorte  si  nécessaire,  à  tout  autre  port  du  Dominion  du 
Canada,  où  il  déchargera  sa  cargaison  aux  mêmes  conditions. 

♦Aux  ports  qui  suivent  l'heure  de  l'Atlantique,  l'heure  régulatrice  correspondante  de  l'en- 
droit est  8.0  p. m.  ;  où  est  suivie  l'heure  régulatrice  de  l'Est,  il  est  7.0  p.m.  ;  où  l'heure  centra- 
le est  suivie,  il  est  6.0  p.m.;  où  l'heure  des  montagnes  est  suivie,  il  est  '5.0  p.m.;  et  où  l'heure 
du  Pacifique  est  suivie,  il  est  4.0  p.m.  du  même  jour   respectivement. 
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5.  Le  gouvernement  canadien  se  réserve  le  droit  reconnu  par  la  dite  convention 
de  réquisitionner  en  tout  temps,  sujet  au  paiement  d'une  compensation,  toute  cargai- 
son de  l'ennemi  à  bord  d'un  navire  auquel  s'appliquent  les  articles  3  et  4  du  présent 
arrêté. 

6.  Les  privilèges  accordés  sous  l'empire  des  articles  3  et  4  ne  doivent  pas  s'étendre 
aux  bateaux-câbles  ou  aux  navires  de  mer  destinés  au  transport  du  combustible  fluide 
ou  aux  navires  dont  le  tonnage  dépasse  5,000  grosses  tonnes,  ou  dont  la  vitesse  est  de 
14  nœuds  ou  plus,  au  sujet  desquels  les  entrées  dans  le  registre  de  Lloyd  seront  con- 
cluantes pour  les  fins  du  présent  article.  Ces  navires  seront  exposés  à  être  détenus 
pendant  la  durée  de  la  guerre  sur  adjudication  de  la  cour  des  prises  ou  à  être  réquisi- 
tionnés, en  conformité,  dans  chaque  cas,  de  la  convention  susdite.  Les  dits  privilèges 
ne  s'étendent  pas  également  aux  navires  marchands  qui,  pu.  I^ur  mode  de  construction, 
indiquent  qu'ils  sont  destinés  à  être  convertis  en  vaisseaux  de  guerre,  vu  que  la  dite 
convention  ne  s'applique  pas  à  ces  navires  et  qu'ils  sont  exposés,  sur  adjudication  de 
la  cour  des  prises,  à  être  détenus  comme  prise. 

7.  Les  navires  marchands  ennemis  qui  ont  la  permission  de  partir  sous  l'empire 
des  articles  3  et  4,  seront  pourvus  de  lettres  de  mer  indiquant  le  port  sur  lequel  ils 
doivent  se  diriger  et  la  route  qu'ils  doivent  suivre,  dans  lesquelles  lettres  de  mer  la 
clause  conditionnelle  suivante  sera  insérée: 

"  Pourvu  qu'il  arbore  continuellement  ses  couleurs  durant  son  voyage,  et  qu'il 
"  ne  cherche  pas  à  empêcher  les  vaisseaux  de  guerre  britanniques  qu'il  pourrait  ren- 
"  contrer  de  l'arrêter  et  #de  faire  des  perquisitions." 

8.  Tout  navire  marchand  qui,  après  avoir  reçu  de  telles  lettres  de  mer,  ne  suit  pas 
la  route  qui  y  est  indiquée,  est  exposé  à  être  capturé. 

9.  Si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  reçoit  aucun  avis  durant  le  temps  qu'il 
a  alloué  pour  la  réception  de  tel  avis,  à  l'effet  que  le  traitement  accordé  aux  navires 
marchands  britanniques  et  à  leurs  cargaisons,  qui  étaient  dans  les  ports  de  l'ennemi 
au  début  des  hostilités,  ou  qui  sont  subséquemment  entrés  dans  ces  ports,  n'est  pas, 
d'après  lui,  moins  favorable  que  celui  accordé  aux  navires  marchands  ennemis  par  les 
articles  3  à  8  du  présent  arrêté,  chaque  navire  marchand  ennemi  qui,  au  début  des 
hostilités,  était  dans  un  port  quelconque  auquel  le  présent  arrêté  s'applique,  ainsi  que 
chaque  navire  ennemi  qui  a  quitté  son  dernier  port  avant  la  déclaration  de  guerre, 
mais  qui,  sans  être  averti  de  la  guerre,  entre  dans  un  port  auquel  le  présent  arrêté 
s'applique,  sera  exposé  à  être  capturé  ainsi  que  sa  cargaison  et  sera  amené  devant  la 
cour  des  prises  sans  délai  pour  adjudication. 

10.  Au  cas  où  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  apprendrait  que  des  navires  mar- 
chands britanniques  qui  ont  quitté  leur  dernier  port  avant  la  déclaration  de  la  guerre, 
mais  qui  ont  rencontré  l'enemi  en  mer  après  le  commencement  des  hostilités,  ont  la 
permission  de  continuer  leur  voyage  sans  intervention  de  la  part  de  l'ennemi  soit  au 
sujet  des  navires  ou  de  leur  cargaison,  ou  après  qu'ils  ont  été  capturés  ont  été  relâchés 
avec  ou  sans  procédure  devant  la  cour  des  prises,  ou  doivent  être  détenus  durant  la 
guerre  ou  réquisitionnés  au  lieu  d'être  condamnés  comme  prise,  le  secrétaire  d'Etat  pour 
les  Affaires  extérieures  avisera  le  ministre  du  Service  Naval  en  conséquence,  et  il  en 
publiera  un  avis  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  dans  ce  cas,  mais  non  autrement,  les 
navires  marchands  qui  sont  partis  de  leur  dernier  port  avant  la  déclaration  de  la 
guerre  et  sont  capturés  après  le  commencement  des  hostilités  et  amenés  devant  la 
cour  des  prises  pour  adjudication,  seront  relâchés  ou  détenus  ou  réquisitionnés  dans 
les  cas  et  aux  conditions  qui  pourront  être  indiqués  dans  le  dit  avis  dans  la  Gazette 
du  Canada. 

11.  Les  cargaisons  neutres,  autres  que  la  contrebande  de  guerre,  à  bord  de  tout 
navire  marchand  ennemi  qui  n'a  pas  la  permission  de  partir  d'un  port  auquel  le  pré- 
sent arrêté  s'applique,  seront  relâchées. 
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12.  En  conformité  des  dispositions  du  chapitre  III  de  la  convention  relative  à  cer- 
taines restrictions  sur  l'exercice  du  droit  de  prise  dans  la  guerre  maritime,  convention 
signée  à  La  Haye  le  18  octobre  1907,  chacun  des  officiers  et  des  membres  de  l'équipage 
d'un  navire  marchand,  de  nationalité  ennemie,  que  ce  navire  soit  autorisé  à  partir  ou 
non,  doit  prendre  l'engagement  que,  après  le  terme  du  voyage  pour  lequel  les  lettres  de 
mer  sont  délivrées,  il  ne  prendra  pas  part,  pendant  toute  la  durée  des  hostilités,  à  tout 
service  se  rattachant  aux  opérations  de  la  guerre.  Si  cet  officier  est  de  nationalité 
neutre,  il  doit  s'engager  par  écrit  à  ne  pas  servir,  après  le  terme  du  voyage  pour  lequel 
les  lettres  de  mer  sont  délivrées,  sur  un  navire  ennemi  durant  toutes  les  hostilités. 
Aucun  engagement  ne  sera  exigé  des  membres  de  l'équipage  qui  sont  d'une  nationalité 
neutre.  Les  officiers  ou  les  membres  de  l'équipage  qui  refuseront  de  souscrire  les 
engagements  prescrits  par  le  présent  article  seront  détenus  comme  prisonniers  de 
guerre. 

Et  les  ministres  et  chue  mi  des  ministères  du  gouvernement,  ainsi  que  tous  les  fonc- 
tionnaires et  toutes  les  autorités  qui  peuvent  être  intéressés  devront  donner  les  instruc- 
tions nécessaires  contenues  par  le  présent  arrêté  qui  sont  respectivement  de  leur  res- 
sort. 

(Signé)        RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


O.  P.  2067. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse  Royale  le  Gou- 
verneur général  le  6  août  1914. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  mis  à  l'étude  un  rapport,  en  date  du  6  août  1914, 
transmis  par  le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  représentant  que,  étant  donné 
l'état  de  guerre  qui  existe  actuellement  entre  le  Royaume-Uni  et  dominions,  colonies 
et  dépendances  de  l'empire  britannique,  d'un  part,  et  l'Allemagne,  de  l'autre  part,  ce 
qui  crée  une  menace  à  la  prospérité  et  à  l'intégrité  de  l'empire,  et  ayant  égard  au 
devoir  du  Dominion  du  Canada,  à  titre  d'un  des  dominions,  de  pourvoir  à  sa  propre 
défense  et  d'aider  au  maintien  de  l'intégrité  et  de  l'honneur  de  l'empire,  il  est  opportun 
de  mobiliser  les  unités  de  la  Milice  des  différentes  armes  du  service  ayant  l'effectif  que 
Votre  Altesse  Royale  pourra  de  temps  à  autre  déterminer,  ces  unités  devant  être  com- 
posées d'officiers  et  d'hommes  qui  consentiront  à  s'engager  comme  volontaires  en  vue 
du  service  d'outre-mer  sous  la  couronne  britannique;  les  organiser  et  les  équiper  pour 
la  guerre  et  conclure  tous  les  arrangements  nécessaires  afin  de  leur  permettre  de  s'en- 
rôler en  vue  du  service  sous  l'autorité  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  si  le  Gouverne- 
ment le  désirait. 

Pour  que  ce  but  puisse  être  atteint,  le  ministre  recommande  que  Votre  Altesse 
Royale  autorise  l'organisation  et  l'équipement  des  unités  ayant  l'effectif  susdit,  leur 
concentration  devant  se  faire  à  un  endroit  à  être  choisi  par  le  ministre  de  la  Milice, 
avec  l'approbation  de  Votre  Altesse  Royale,  et  de  conclure  tous  les  arrangements  né- 
cessaires afin  de  leur  permettre  de  s'enrôler  pour  le  service  sous  la  dépendance  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  si  ce  gouvernement  le  désirait,  aux  conditions  d'enga- 
gement et  pour  le  service  qui  pourront  être  jugés  opportuns. 

Le  comité  approuve  ce  qui  précède  et  le  soumet  à  l'approbation  de  Votre  Altesse 
Royale. 

(Signé)  RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
40—2 
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0.  P.  2068. 

A  L'HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Jeudi,  le  sixième  jour  d'août  1914. 

présent  : 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GOUVERNEUR  EN  CONSEIL. 

Attendu  que,  en  présence  de  l'état  de  guerre  qui  existe  entre  le  Royaume-Uni  et 
les  dominions,  colonies  et  dépendances  de  l'empire,  d'une  purt,  et  l'Allemagne,  de 
l'autre  part;  et,  étant  donné  que,  par  suite,  le  Dominion  du  Canada  est  exposé  à 
l'invasion  et  à  d'autres  attaques  d'une  nature  hostile,  il  a  surgi  une  urgence  qui  exige 
le  placement  de  la  milice  dans  le  "  service  actif  ". 

Par  conséquent,  il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil, 
sous  l'autorité  de  l'article  soixante-neuf  de  la  Loi  'de  la  milice,  de  décréter  par  le 
présent  que  les  corps  ou  parties  de  la  milice  qui  pourront  de  temps  à  autre  être  désignés 
dans  les  ordres  généraux  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  avec  l'approbation  du 
Gouverneur  général  en  conseil,  doivent  être  mis  en  service  actif  au  Canada. 

(Signé)      RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


C.  P.  2069. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du   Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  le  6  août  1914. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  mis  à  l'étude  un  rapport,  en  date  du  G  août  1914, 
transmis  par  le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  et  énonçant  que,  conformément 
aux  instructions  reçues  du  gouvernement  britannique,  il  avait  été  établi  une  censure 
sur  les  câbles  et  sur  la  radiotélégraphie  au  Canada,  et  que,  en  vue  de  ce  service,  le 
personnel  suivant  avait  été  jugé  nécessaire: 


Ottawa 

Halifax  et  Camperdown 

Canso 

Sydney 

Glace  Bay 

Famé  Point 

Heath-Point 

Victoria 

Bamtield 

Cap  Lazo 

Pachens 


Total 


Sous  chef 
des 


Nombre 


Cen.se 


Nombre 

2 

2 
1 
L 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

13 


Censeurs 
adjoints 


Nombre 


Déchiffreurs 


Nombre 

4 
10 
24 
12 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

78 


GUERRE   EUROPEENNE  19 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  40 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  le  comité  recom- 
mande l'approbation  des  échelles  de  salaires  suivants,  ces  derniers  étant  approximati- 
vement ceux  payés  aux  censeurs  en  Grande-Bretagne,  savoir  : — 

Sous-chef  des   censeurs $10  00  par  jour. 

Censeur 9  00  " 

Censeur    adjoint    7  00  " 

Déchiffreurs    3  50  " 

ces  taux  devant  comprendre  tout,  à  l'exception  des  frais  de  voyage. 

(Signé)      RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


A  L'HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 
Jeudi,  le  sixième  jour  d'août  1914. 
présent  : 
SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GOUVERNEUR  EN  CONSEIL. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur. général  de  décréter  ce  qui  suit: — 
L'exportation  des  articles  suivants  du  Canada  à  tous  les  ports  étrangers  d'Europe, 
de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  à  l'exception  de  ceux  de  France,  de  Russie  (sauf 
les  ports  de  la  Baltique),  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  est  par  le  présent  défendue  sous 
l'empire  des  dispositions  des  articles  291  et  242  de  la  Loi  des  douanes  : — 

Aluminium:  alliages  d'aluminium;  plaques  de  blindage;  blindage  métallique  et 
autres  matériaux  protecteurs  semblables;  amiante;  câbles  de  télégraphe  et  de  télé- 
phone; équipement  de  camp,  articles  d';  canons  et  autre  matériel  d'artillerie  et  acces- 
soires; acide  carbolique;  fourgons  et  affûts  de  canons  et  autres  pièces  d'artillerie  pour 
mitrailleuses  et  accessoires;  houille  à  vapeur,  grosse;  compas  et  parties,  y  compris 
accessoires  tels  que  habitacles;  crésol;  garnitures  de  machines  et  chaudières;  explo- 
sifs de  toutes  sortes;  combustibles  fabriqués;  instruments  et  appareils  destinés  exclu- 
sivement à  la  fabrication  des  munitions  de  guerre,  à  la  fabrication  ou  la  réparation 
des  armes  ou  du  matériel  de  guerre  employé  sur  terre  et  sur  mer;  étoffe  caoutchoutée, 
vulcanisée;  manganèse;  mercure;  mica;  gelées  minérales;  mines  et  accessoires;  molyb- 
dène; nitrocrésol;  nitrate  d'ammonium;  nitrate  de  potasse;  nitrate  de  soude;  nitra- 
te luol;  acide  nitrique;  acide  picrique  et  les  éléments  qui  le  composent;  télémètres  et 
accessoires;  câble,  fil  d'acier  et  grelins;  salpêtre;  sondes  mécaniques  et  apparaux; 
vapeurs,  allèges  et  chalans  de  tous  genres;  soufre;  acide  suif uri que;  sabres,  baïon- 
nettes et  autres  armes,  sauf  les  armes  à  feu,  et  leurs  pièces;  fer-blanc;  plaques  de  fer- 
1  lanc;  tubes  de  torpilles;  torpilles  et  leurs  accessoires;  tungstène;  vanadium;  fourgons 
à  quatre  roues  d'une  capacité  d'une  tonne  et  au  delà;  charrettes  à  deux  roues  d'une 
-apacité  de  15  quintaux  et  plus;  harnais  et  sellerie  de  tous  genres;  fil  de  bronze  pour 
Longues  travées,  450  livres  au  mille;  fers  à  chevaux  et  à  poneys;  matériaux  de  lignes 
de  télégraphe  ;  '  radiotélégraphie  et  téléphones  ;  lunettes  de  campagne  et  télescopes  ; 
matériel  de  chemins  de  fer,  fixe  et  roulant;  bottes  de  marche  et  de  tir;  héliographes 
et  forges  portatives;  outils  de  maréchaux-ferrants,  de  charpentiers,  de  charrons  et  de 
selliers,  et  outillage  pour  le  service  des  transports;  glycérine;  akool  en  ce  qui  con- 
cerne les  spiritueux  rectifiés;  uniformes  et  équipement  militaires;  accoutrements; 
vuliges  de  noyer  dont  on  pourrait  fabriquer  des  crosses  et  fûts  de  fusils. 

40— 2£ 
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Il  plaît  de  plus  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil  de  décréter 
que  le  présent  arrêté  en  conseil  soit  proclamé  et  publié  dans  la  Gazette  du  Canada. 

(Signé)       RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Copie  certifiée  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse  Royale  le  Gou- 
verneur général  le  7  août  1914. 

Il  a  été  soumis  à  l'étude  du  Conseil  privé  un  rapport,  en  date  du  6  août  1914, 
transmis  par  le  ministre  du  Service  naval,  soumettant  que,  en  présence  de  l'urgence 
actuelle,  il  est  nécessaire  d'adopter  des  moyens  supplémentaires  en  vue  de  la  défense 
navale  sur  la  côte  du  Pacifique  du  Canada. 

Le  ministre  énonce  que  deux  sous-marins  ont  été  offerts  au  Gouvernement  fédéral  ; 
que  ces  navires  ont  d'abord  été  construits  pour  le  compte  du  gouvernement  du  Chili, 
qui  n'a  pas  été  en  mesure  de  les  recevoir,  et  que  leurs  dimensions  sont  comme  suit  : — 

Déplacement 313  tonnes, 

Longueur. .., 144  pieds  et  152  pieds  respectivement, 

Largeur 15  pieds 

Vitesse 13  nœuds. 

Les  officiers  du  département  du  Service  naval  rapportent  que  ces  navires  sont  très 
convenables  et  ils  recommandent  leur  achat. 

Par  conséquent,  le  ministre  approuve  et  recommande  l'achat  de  ces  navires  pour 
la  somme  d'un  million  cinquante  mille  ($1,050,000)  dollars  et  que,  vu  l'urgence  de 
la  nécessité,  il  soit  délivré  un  mandat  du  Gouverneur  général  couvrant  cette  dépense, 
le  ministre  des  Finances  ayant  rapporté  qu'il  n'existe  pas  de  crédit  parlementaire  à 
même  lequel  cette  dépense  peut  être  faite. 

Le  comité  recommande  qu'il  soit  délivré  un  mandat  du  Gouverneur  général  sui- 
vant la  recommandation. 

(Signé)       RODOLPHE  BOUDREAU,  ' 

Greffier  du  Conseil  privé. 


G.  P.  2072. 

A  L'HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Vendredi,  le  septième  jour  d'août  1914. 

présent  : 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  EN  CONSEIL. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  23  de  la  loi  du  Service  naval  de  1910, 
il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil  de  décréter  ce  qui  suit, 
et  il  est  par  le  présent  décrété  .comme  suit: — 

Les  deux  sous-marins  qui  se  trouvent  actuellement  à  Esquimalt,  C.-B.,  sont  par 
le  présent  mis  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  en  vue  du  service  général  dans  la  marine 
royale. 

(Signé)        RODOLPHE  BOUDREAU. 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  40 

O.  P.  2076. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,   approuvé  par  Son  Altessp 
Royale  le  Gouverneur  général  le  7  août  1914. 

Sur  recommandation  du  ministre  des  Postes,  le  comité  du  Conseil  privé  recommande 
que,  en  présence  de  l'instabilité  des  conditions  financières  qui  règne  actuellement  en 
Europe  et  du  taux  élevé  du  change  qui  existe  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne, 
qui  peuvent  de  jour  en  jour  subir  des  fluctuations,  les  opérations  de  mandats  de  poste 
entre  le  Canada  et  tous  les  pays  européens,  y  compris  le  Royaume-Uni,  soient  suspen- 
dues, et  que  les  opérations  de  mandats  de  poste  soient  suspendues  avec  tous  les  pays 
avec  lesquels  le  Canada  opère  un  change  direct,  car  le  règlement  doit  s'effectuer  par 
l'intermédiaire  du  ministère  britannique,  et  le  taux  élevé  du  change  y  portera  préjudice 
de  la  même  manière  que  le  change  direct  sur  les  mandats  de  poste  entre  le  Canada  et 
la  Grande-Bretagne. 

(Signé)  RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


O.  P.  2086. 

A  L'HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Vendredi,  le  septième  jour  d'août  1014. 

présent  : 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  EN  CONSEIL 

Attendu  que  de  nombreux  immigrants  de  nationalité  allemande  se  livrent  pai- 
siblement à  leurs  occupations  ordinaires  dans  différentes  parties  du  Canada,  et  qu'il 
est  opportun  que  ces  personnes  poursuivent  ces  occupations  sans  interruption  ; 

Par  conséquent,  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil  décrète  ce 
qui  suit,  et  il  est  par  le  présent  décrété: — 

(1).  Tant  que  ces  personnes  poursuivront  leurs  occupations  ordinaires,  elles  ne 
seront  pas  arrêtées,  ni  détenues,  et  il  ne  leur  sera  pas  porté  préjudice,  à  moins  qu'il 
n'existe  quelque  motif  raisonnable  de  croire  qu'elles  se  livrent  à  l'espionnage,  ou  qu'elles 
essaient  de  se  livrer  à  des  actes  d'une  nature  hostile,  ou  à  fournir  des  renseignements 
à  l'ennemi,  ou  à  moins  qu'elles  ne  transgressent  d'autre  manière  toute  loi,  tout  arrêté 
en  conseil  ou  toute  proclamation  ; 

(2).  Tous  les  officiers  et  réservistes  allemands  qui  essaieront  de  quitter  le  Canada 
à  tout  port  du  Canada  sur  l'Atlantique  ou  sur  le  Pacifique  seront  arrêtés  et  détenus; 

(3).  Que,  bien  qu'il  soit  impossible  de  garder  d'une  manière  effective  la  frontière 
qui  sépare  le  Canada  des  Etats-Unis  pour  les  mêmes  fins,  il  sera  pris  des  précautions 
aux  endroits  importants,  Halifax,  Saint-Jean,  Québec,  Montréal,  Kingston,  Toronto, 
Niagara,  Hamilton,  London,  Windsor,  Sarnia,  .Sault-Sainte-Marie,  Port-Arthur,  Fort- 
William,  Winnipeg,  Régina,  Moosejaw,  Calgary,  Lethbrîdge,  Revelstoke,  Sicamous, 
Mi.-- ion-Junction,  New-Westminster,  Vancouver,  Victoria,  et  à  tous  autres  sembla- 
bles endroits,  à  la  discrétion  du  ministre  de  la  Milice;  afin  d'empêcher  les  officiers  et  les 
réservistes  allemands  de  quitter  le  Canada  dans  le  but  d'entrer  aux  Etats-Unis,  et  de  là 
se  rendre  en  Allemagne,  et  tous  officiers  ou  réservistes  faisant  une  semblable  tentative 
seront  arrêtés  et  détenus; 
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(4).  Toute  loi  nécessaire  à  la  ratification  et  à  l'application  du  présent  arrêté  en 
Conseil  sera  soumis  au  Parlement,  à  la  prochaine  session  de  ce  Parlement. 

(Signé)  KODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


G.  P.  2087. 

A  L'HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Vendredi,  le  septième  jour  d'août  1914. 

présent: 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  EN  CONSEIL. 

Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  de  décréter  ce  qui  suit: — 

L'exportation  du  Canada  des  articles  suivants  est  par  le  présent  prohibée  en  con- 
formité des  dispositions  des  articles  291  et  292  de  la  loi  des  Douanes  : — 

1.  Liste  des  articles  dont  l'exportation  est  prohibée  à  tous  autres  endroits 
que  ceux  du  Royaume-Uni  ou  de  toutes  les  possessions  britanniques: — 

Armes  de  tous  genres  et  leurs  parties  distinctes;  projectiles,  charges  et 
cartouches  de  toutes  sortes  et  leurs  parties  distinctes;  poudres  et  explosifs 
fabriqués  ou  préparées  spécialement  pour  la  guerre;  affûts;  bofaes  d'avant- 
train;  avant-trains,  fourgons  militaires,  forges  de  campagne  et  accessoires; 

Pétrole  et  ses  produits  employés  comme  combustibles  ou  lubrifiants  ; 

Selles  d'animaux  de  trait  et  de  bât  pouvant  servir  à  la  guerre; 

Chrome  et  f errochrome  ;  coton  pour  la  fabrication  des  explosifs  ;  déchets 
de  coton;  dimithylaniline;  fulminate  de  mercure;  huiles  pour  hauts  four- 
neaux; schiste  pétrolifère;  huiles  minérales  lubrifiantes;  soies;  passemente- 
rie de  soie;  fil  de  soie  pour  les  charges  de  cartouches;  pansements  et  banda- 
ges chirurgicaux; 

Effets   d'habillement  et   équipement  militaires; 

Harnais  militaires  de  tous  genres  ; 

Articles  d'équipement  de  camps  militaires,  et  accessoires; 

Instruments  et  appareils  destinés  à  la  fabrication  ou  à  la  réparation 
des  armes  ou  du  matériel  de  guerre. 

2.  Articles  dont  l'exportation  est  prohibée  à  tous  autres  endroits  que  ceux 
du  Royaume-Uni,  des  possessions  britanniques,  des  Etats-Unis,  du  Japon,  de  la 
France  et  de  la  Russie:  la  houille. 

Il  plaît  de  plus  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil  de  décréter 
que  le  présent  arrêté  en  conseil  doit  être  proclamé  et  publié  dans  la  Gazette  du  Canada. 

(Signé)  RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  40 

C.P.  2004. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du   Conseil  privé,   approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil  le  8  août  1914. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  Milice,  le  comité  du  Conseil  privé 
recommande  qu'il  soit  adjugé  une  entreprise  à  la  Canada  Tool  and  Speciality  Com- 
pany, Limited,  de  New-Glasgow,  en  vue  de  la  transformation  de  10,000  grands  fusils 
Ross,  et  en  vue  de  la  fourniture  de  10,000  hausses  à  vis  de  pointage  et  mires  d'arrière 
du  chargeur,  aux  conditions  suivantes: — 

1.  Que  la  compagnie  livre  à  bord  des  wagons  10,000  grands  fusil»  Ross,  en  lots  de 
chargements  de  wagons,  emballés  dans  des  coffres. 

2.  Que  la  compagnie  enlève  les  basses  de  hausses  et  les  poignées,  etc.,  des  fusils, 
et  qu'elle  y  adapte  les  nouvelles  hausses  à  vis  de  pointage  et  les  nouvelles  mires  d'ar- 
rière du  chargeur  placées  dans  la  position  d'arrière,  ainsi  que  de  nouvelles  poignées 
d'un  modèle  voulu. 

3.  Que  le  modèle  de  la  '  usse  et  de  la  mire  devrait  être  le  même  que  celui  approuvé 
pour  le  grand  fusil  Ross,  du  modèle  II,  et  que  les  parties  constitutives  devraient  être 
interchangeables  avec  celui-ci. 

4.  Que  les  nouvelles  hausses,  les  nouvelles  mires  d'arrière  du  chargeur  et  les  nou- 
velles poignées  doivent  être  fabriquées  dans  sa  fabrique  à  New-Glasgow. 

5.  Que  tous  les  ouvrages  et  matériaux  à  être  effectués  et  fabriqués  aux  termes  de 
l'entreprise  projetée  seront  soumises  à  l'inspection  de  l'inspecteur  en  chef  des  armes 
et  des  munitions,  ou  de  tout  autre  officier  nommé  à  cette  fin  par  le  ministre  de  la 
Milice;   et  qu'ils  ne  seront  acceptés  que  sur  le  rapport  de  cet  officier. 

6.  Que  l'inspecteur  aura  accès  dans  la  fabrique  de  la  compagnie  durant  le  cours 
des  travaux  en  tout  temps  raisonnable. 

7.  Que  tous  les  plans,  dessins  et  devis  doivent  être  fournis  par  le  ministre. 

8.  Que,  après  l'achèvement  des  travaux  et  après  leur  acceptation  par  l'inspecteur, 
la  compagnie  devra  de  nouveau  emballer  et  expédier  les  fusils  à  l'inspecteur  en  chef 
des  armes  et  munitions  à  Québec;    ou  à  toute  autre  adresse  qui  pourra  être  exigée. 

9.  Que  la  compagnie  recevra  $3.50  pour  chaque  fusil  ainsi  transformé,  livré  à  bord 
des  wagons,  New-Glasgow  ;  ce  prix  devant  comprendre  le  travail  de  transformation  et 
la  fourniture  des  nouvelles  hausses,  des  nouvelles  mires  d'arrière  du  chargeur  et  des 
nouvelles  poignées;  ainsi  que  le  coût  de  toutes  pièces,  de  tous  outils,  accessoires,  etc., 
nécessaires  à  l'ouvrage. 

10.  Que  le  travail  doit  être  commencé  le  ou  avant  le  1er  octobre  1914,  pouvu  que 
les  fusils  soient  prêts  à  cette  date-là;  et  ils  doivent  être  achevés  le  ou  avant  le  1er 
août  1915.  Tout  retard  apporté  dans  la  livraison  des  fusils  donnera  à  la  compagnie 
droit  à  un  prolongement  de  délai  correspondant  pour  l'achèvement  de  l'entreprise. 

11.  Que  tous  les  paiements  qui  seront  faits  à  la  compagnie  aux  termes  de  l'entre- 
prise projetée  seront  portés  au  compte  des  crédits  de  l'exercice  alors  en  cours. 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil,  le  8  août  1914. 

Sur  la  recommandation  du  comité  du  Conseil  privé,  le  ministre  de  la  Milice  et 
de  la  Défense  recommande  que  le  décret  général  ci-annexé,  en  date  du  7  août  1914, 
autorisant  l'organisation  d'un  bataillon  d'infanterie  de  corps  urbain  dp  huit  compa- 
gnies à  Hull,  P.Q.,  soit  approuvée. 

Le  ministre  fait  observer  que  l'état  de  la  dépense  entraînée  est  ci-annexé. 

(Signé)  RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Extrait  de  la  Gazette  du  Canada,  de  samedi,  août  1911}. 

ORDRES  GENERAUX. 

1914. 


Quartier  général, 

Ottawa,  le  7  août  1914. 


ORGANISATION. 

3e  division.     L'organisation  d'un  bataillon  de  corps  urbain  de  huit  compagnies, 
avec  quartier  général  à  Hull,  P.Q.,  est  autorisée. 

(Q.G.  32-9-24). 

Par  ordre, 

VICTOR  A.  WILLIAMS, 

Colonel, 
Adjudant  général. 

ORGANISATION. 

La  dépense  entraînée  de  ce  chef  se  répartit  comme  suit: 

régiment  d'infanterie  de  hull. 

Armes  et  équipement $22,011 

Effets  d'habillement 18,418 

Dépense  initiale  totale $40,429 

En  outre,  il  y  aura  les  dépenses  annuelles  d'instruction,  qui  s'élèveront,  avec  les 
allocations  de  corps,  approximativement  à  $9,500. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No  40 

C.  P.  2093. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  le  8  août  1914. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  mis  à  l'étude  un  mémoire  transmis  par  le  président 
du  Conseil  privé,  en  date  du  7  août  1914,  soumettant  le  rapport  annexé,  de  la  même 
date,  adressé  par  le  contrôleur  de  la  Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest, 
rapport  qu'il  approuve. 

Le  ministre  recommande  d'adopter,  à  la  prochaine  session,  des  mesures  en  vue 
d'ohtenir  l'autorisation  d'augmenter  l'effectif  de  la  Royale  Gendarmerie  à  cheval  du 
Nord-Ouest  et  de  le  porter  à  1,200  sous-officiers  et  gendarmes  pour  la  période  d'une 
année. 

Le  ministre  recommande  de  plus  que  la  somme  de  $600,000  soit  inscrite  dans  les 
prévisions  budgétaires  qui  seront  soumises  à  la  prochaine  session  du  Parlement  afin  de 
faire  face  aux  dépenses  de  l'augmentation  ci-dessus. 

Le  comité  approuve  les  recommandations  qui  précèdent  et  il  les  soumet  à  votre 
approbation. 

(Signé)      RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


C.  P.  2080. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité   du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  le  10  août  1914. 

Sur  recommandation  du  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  le  comité  du 
Conseil  privé  recommande  que  l'autorisation  de  se  composer  conformément  au  tableau 
ci-annexé  soit  accordée  à  la  troupe  expéditionnaire  canadienne  d'outre-mer. 


(Signé)  RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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LE  CONTINGENT  CANADIEN. 


Tableau  indiquant  par  armes,  etc.,  l'effectif  (tous  grades)  de  la  troupe  dont  on 
projette  le  rassemblement  à  Valcartier,  P.Q.,  avant  l'embarquement  d'une  division, 
ainsi  qu'un  relevé  des  unités  (d'administration)  des  L.  de  C. 


Remarque. — Chapelains  et  soeurs  infirmières  non  compris. 


C.  P.  2090. 


Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité   du   Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  le  10  août  1914. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  mis  à  l'étude  un  rapport,  en  date  du  7  août  1914, 
transmis  par  le  très  honorable  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  extérieures,  à  qui  a  été 
renvoyé  une  dépêche  télégraphique,  en  date  du  5  août,  adressée  à  Votre  Altesse  Royale 
par  le  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Sur  la  recommandation  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures,  le 
comité  recommande  qu'il  plaise  à  Votre  Altesse  Royale  d'apprendre  au  secrétaire 
d'Etat  pour  les  Colonies,  par  dépêche  télégraphique,  que  les  services  de  tous  les  officiers 
canadiens  actuellement  en  service  dans  le  Royaume-Uni,  et  qui  pourraient  y  être 
utilisés,  sont  à  la  disposition  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  que,  de  plus,  les 
officiers  et  soldats  canadiens  dont  l'instruction  est  terminée  ou  interrompue  et  dont  les 
services  ne  sont  pas  nécessaires  dans  le  Royaume-Uni  devraient  immédiatement  retour- 
ner au  Canada. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  votre  approbation. 

(Signé)  RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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M.  Harcourt  au  Gouverneur  général. 

«  Londres,  le  5  août  1914. 

Suppose  que  votre  Gouvernement  n'objecte  pas  à  ce  que  le  conseil  de  l'armée 
s'adressent  aux  officiers  canadiens  en  service  dans  ce  pays  en  vue  d'utiliser  leurs  ser- 
vices si  l'occasion  se  présente. 

(Signé)      HARCOURT. 

MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DEFENSE. 

Ottawa,  le  7  août  1914. 

Monsieur, — Au  sujet  de  ma  lettre  de  ce  jour  accusant  réception  d'une  dépêche 
du  5  courant,  transmettant  une  copie  d'une  dépêche  adressée  par  le  secrétaire  d'Etat 
pour  les  Colonies,  relativement  aux  officiers  canadiens  actuellement  en  Angleterre, 
j'ai  l'honneur  de  vous  apprendre  qu'une  demande  à  ce  sujet  a  été  reçue  de  la  part  du 
Haut-Commissaire  le  5  courant,  et  qu'il  a  été  adressé  la  réponse  suivante: — 

"  Tous  les  officiers  et  soldats  canadiens  dont  l'instruction  est  terminée  ou 
'"interrompue  devraient  immédiatement  retourner  au  Canada,  à  moins  que  le 
"  gouvernement  impérial  ne  désire  leurs  services." 

J'ai  l'honnur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  EUG.  FISET, 

Colonel, 

Sous-ministre. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures, 

Ottawa. 


C.  P.  2096. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  le  10  août  1914. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  mis  à  l'étude  un  rapport,  en  date  du  8  août  1914, 
transmis  par  le  ministre  des  Finances,  soumettant  que,  au  sujet  des  arrêtés  en  conseil 
du  3  août  1914,  en  vertu  desquels  il  a  été  conclu  des  arrangements  en  vue  d'empêcher 
la  diminution  de  l'approvisionnement  d'or  du  Dominion  du  Canada,  il  devenait  oppor- 
tun, à  son  avis,  d'adopter  alors  des  mesures  afin  de  conserver  intacte  la  réserve  d'or 
qu'il  détient  sous  l'empire  des  dispositions  de  la  loi  concernant  les  billets  du  Dominion. 

Par  conséquent,  le  ministre  a  donné,  le  4  août,  instructions  que,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  donné  un  autre  avis,  les  billets  du  Dominion  ne  seraient  pas  rachetables  en  espèces 
aux  bureaux  des  receveurs  généraux  adjoints. 

Le  ministre  recommande  que  son  action  à  cet  égard  soit  confirmée,  et  qu'il  soit 
rendue  une  loi  à  la  prochaine  session  du  Parlement  dans  le  but  de  légaliser  la  conduite 
ainsi  adoptée. 

Le  comité  approuve  ce  qui  précède  et  le  soumet  à  votre  approbation. 

(Signé)  RODOLPHE  BOTJDREATT, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


28  GUERRE  EUROPEENNE 

5  GEORGE  V,  A.  1915 

C.  P.  2097. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  Conseil  privé,  approuvé  par   Son  Altesse  Royale  le 
Gouverneur  général  le  10  août  1914. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  mis  à  l'étude  un  rapport,  en  date  du  10  août  1914, 
transmis  par  le  minist^  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  recommandant  qu'il  soit  ac- 
cordé à  la  Boss  Rifle  ^  ompany  une  commande  de  30,000  fusils,  de  30,000  hausses  à 
vis  de  pointage  pour  ces  fusils,  et  de  30,000  baïonnettes  complètes  avec  fourreaux 
devant  être  livrés  au  cours  de  l'exercice  1914. 

Le  ministre  énonce  que,  aux  termes  du  contrat  passé  entre  le  Gouvernement  et  la 
Boss  Rifle  Company,  il  est  stipulé  que,  en  cas  de  guerre,  réelle  ou  menace  de  guerre, 
ou  que,  dans  toute  urgence  nationale,  l'adjudicataire  devra  faire  tout  son  possible 
pour  fabriquer  à  sa  fabrique  et  livrer  au  Gouvernement  tous  les  fusils  qui  pourront 
raisonnablement  être  exigés,  et  qu'il  devra,  au  besoin,  faire  fonctionner  sa  fabrique 
en  tout  temps,  vingt-quatre  heures  par  jour,  jusqu'à  livraison  complète  des  fusils 
nécessaires. 

En  outre,  le  ministre  énonce  que  la  présente  commande  sera,  sous  tous  rapports, 
subornonnée  aux  termes  du  contrat  en  vigueur  avec  la  Boss  Bifle  Company  pour  la 
fabrication  et  la  fourniture  des  fusils,  et  qu'elle  sera  aussi  soumise  aux  conditions 
suivantes  : — 

1.  Que  les  fusils  seront  de  grands  fusils  Ross,  du  modèle  III,  et  que  la  hausse  à  vis 
de  pointage  sera  du  modèle  adopté  pour  ce  fusil.  Que,  de  plus,  lesdites  hausses  seront 
adaptées  aux  fusils  susmentionnés  et  livrées  avec  ces  fusils. 

2.  Que  les  baïonnettes  et  les  fourreaux  doivent  être  du  modèle  dont  l'emploi  est 
autorisé  avec  les  fusils  du  modèle. 

3.  Que,  conformément  aux  termes  des  arrêtés  en  conseil,  en  date  du  7  avril  1913 
et  du  7  novembre  1913,  le  prix  des  fusils  doit  être  de  $26.90  chacun,  sans  la  hausse  à 
vis  de  pointage  ;  le  prix  des  hausses  de  $1.16  chacune  ;  et  le  prix  des  baïonnettes,  com- 
plètes avec  le  fourreau,  de  $5.25  chacune. 

4.  Que  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  recevra  les  effets  au  local  d'ins- 
pection de  l'inspecteur  en  chef  des  armes  et  munitions  à  Québec,  la  livraison  de  tous 
les  articles  devant  être  terminée  le  ou  avant  le  31  décembre  1914. 

Le  comité  approuve  ce  qui  précède  et  le  soumet  à  votre  approbation. 

(Signé)  RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


G.  P.  2101. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  le  11  août  1914. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  Justice,  le  comité  du  Conseil  privé 
recommande  que,  sous  l'autorité  du  chapitre  92  des  Statuts  revisés  du  Canada  de  1906, 
le  major  William  McLeod,  de  Winnipeg,  le  chef  adjoint  de  la  division  d'enquêtes  de 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  soit  nommé  commissaire  de  police 
dans  les  limites  du  Canada,  et  que  M.  Rufus  Chamberlain,  le  chef  de  la  division  d'en- 
quêtes de  ladite  compagnie,  soit  nommé  commissaire  de  police  dans  tout  le  Canada,  à 
l'est  de  la  frontière  qui  sépare  les  provinces  d'Ontario  et  du  Manitoba. 

(Signé)         RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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O.  P.  2102. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du   Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  le  11  août  1914. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  mis  à  l'étude  un  rapport  du  très  honorable  premier 
ministre,  daté  du  10  août  1914,  représentant  que  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
un  grand  nombre  d'employés  du  Service  Civil  du  Canada  qui  sont  enrôlés  dans  la  milice 
active  ont  demandé  congé  pour  servir  au  pays  ou  à  l'étranger,  et  que  nombre  d'autres 
qui  ne  sont  pas  ainsi  enrôlés  ont  signifié  leur  désir  de  faire  du  service  volontaire  au 
Canada  ou  à  l'étranger; 

Le  ministre  représente  qu'en  vue  des  besoins  des  divers  départements  du  gouver- 
nement pour  le  maintien  et  l'administration  du  service  public,  et  de  la  nécessité  de  con- 
server un  personnel  suffisant  d'employés  qualifiés  et  expérimentés,  il  est  d'avis,  après 
avoir  consulté  les  chefs  des  divers  départements,  qu'il  est  impossible  et  inopportun  d'ac- 
corder toutes  les  demandes  de  cette  nature. 

Par  conséquent,  le  ministre  recommande  ce  qui  suit:  — 

Toute  personne  au  service  du  gouvernement,  soit  dans  le  service  intérieur  ou  le 
service  extérieur,  qui  est  enrôlée  dans  la  milice  active,  devra,  si  elle  en  est  requise  par  le 
chef  de  son  département,  avec  le  consentement  du  ministre  de  la  Milice,  reprendre  ses 
fonctions  dans  le  service  public  bien  qu'elle  ait  été  appelée  au  service  actif  comme 
membre  de  la  milice. 

Sujet  à  cette  condition,  tous  les  employés  du  gouvernement  du  Canada,  qui,  au 
cours  de  la  présente  guerre,  ont  été  ou  seront  appelés  au  service  actif  comme  membres 
de  la  milice,  et  tous  ceux  qui  du  consentement  du  chef  du  département  où  ils  sont  em- 
ployés, s'enrôlent  pour  servir  dans  une  expédition  à  l'étranger  pendant  la  guerre,  auront 
droit  de  recevoir  leurs  appointements  réguliers  pendant  la  durée  de  ce  service,  mais 
conformément  aux  règlements  et  conditions  au  sujet  du  paiement  de  ces  appointements 
à  la  famille  de  ces  employés  ou  à  ceux  qui  en  dépendent,  ou  autrement,  qui  pourront 
être  décrétés  dans  chaque  cas  par  arrêté  en  conseil  ou  par  le  chef  du  département. 

Le  comité  partage  cet  avis  et  soumet  cette  recommandation  pour  approbation. 

(Signé)  RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


C.  P.  2103. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Altesse  Royale  le  Gou- 
verneur général  le  12  août  1914. 

Sur  recommandation  du  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  le  comité  du  Con- 
seil privé  recommande  que  le  décret  général  annexé,  en  date  du  7  août  1914,  autorisant 
la  réorganisation  des  fusilliers  de  Earl  Grey  comme  corps  urbain  de  4  compagnies,  soit 
-rpprouvée. 

Le  ministre  fait  observer  qu'un  état  de  la  dépense  est  ci-annexé. 

(Signé)  RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Extrait  de  la  Gazette  du  Canada  de  samedi,  août  191  If.. 

ORDRES  GENERAUX. 

1914. 

Quartier  général, 

Ottawa,  7  août  1914. 

ORGANISATION. 

Ile  district  militaire — -Fusilliers  d'Earl  Grey.  La  réorganisation  des  fusilliers 
d'Earl  Grey  comme  corps  urbain  de  4  compagnies  est  autorisée. 

(Q.G.-M14-1) 
PAR  ORDRE. 

(Signé)         VICTOR  A.  S.  WILLIAMS, 

Colonel, 

Adjudant  général. 

FUSILLIERS  D'EARL  GREY. 

Effets  d'habillement $  7,042 

Armes  et  équipement 9,749 

Coût   initial  total $16,791 

En  outre,  le  coût  annuel  de  $6,000  pour  l'instruction  et  les  allocations. 
Crédit  inscrit  dans  le  budget  1914-1915. 

C.P.  2106. 

Copie   certifiée  d'un  rapport  du  comité  du   Conseil  privé,   approuvé  par   Son  Altesse 

Royale  le  Gouverneur  général  le  12  août  1914. 

Sur  recomandation  du  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  le  comité  du  Conseil 
privé  recommande  que  l'ordre  général  annexé,  en  date  du  10  août  1914,  appelant  les 
troupes  au  service  actif  dans  le  lie  district  militaire  soit  approuvé. 

(Signé)  RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 

Extrait  de  la  Gazette  du  Canada  de  samedi,  août  1911+. 
MILICE  CANADIENNE. 
1914. 
Quartier  général,  Ottawa,  10  août  1914. 

APPEL  DES  TROUPES  EN  SERVICE  ACTIF. 

En  vertu  d'un  arrêté  de  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil,  nu- 
méro C.  P.  2*068,  en  date  du  6e  jour  (Faoiit  1914,  et  passé  sous  l'empire  de  l'article  69 
de  la  Loi  de  la  Milice,  les  corps  et  parties  des  corps  ci-après  mentionnés,  ayant  leur 
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chef-lieu  dans  le  district  militaire  n°  11,  sont  mis  en  service  actif  à  leur  entier  effectif 
du  pied  de  paix,  pour  effectuer  les  services  spéciaux  et  aux  endroits  que  pourra  l'ordon- 
ner l'officier  commandant  ce  district,  ou  selon  que  l'ordonnera  par  la  suite,  de  temps 
à  autre,  le  quartier  général  de  la  milice  : — 

CAVALERIE. 

30e  régiment  "British  Columbia  Horse". 
31e  régiment  "British  Columbia  Horse". 
Escadron  indépendant  de  Victoria. 

ARTILLERIE. 


Artillerie  royale  canadienne  de  place  (Compagnie  n°  5.) 
5e  régiment,  artilerie  royale  canadienne  de  place. 

GÉNIE. 

3e  compagnie  de  forteresse,  génie  royal  canadien. 
6e  compagnie  de  campagne,  génie  canadien. 

SECTION  DE  GUIDF» 

lie  détachement,  corps  de  guides. 

INFANTERIE. 

6e  régiment. 

Ile 

50e 

72e 

88e 
102e        " 
104e         " 

Compagnie  indépendante  de  carabiniers  de  Grand-Forks. 

Compagnie  indépendante  de  Nanaïmo. 

CORPS  DES  SIGNALEURS  CANADIENS. 

Ile  section,  corps  des  signaleurs  canadiens. 

INTENDANCE   MILITAIRE   CANADIENNE. 

19e  compagnie,  intendance  militaire  canadienne. 

SERVICE    DE    SANTÉ   DE    i/aRMEE. 

Ambulance  de  campagne  n°  XVIII. 

Ile  détachement,  service  de  santé  permanent. 

CORPS  DES  VÉTÉRINAIRES  MILITAIRES  CANADIENS. 

Section  n°  11,  corps  des  vétérinaires  militaires  canadiens. 

INTENDANCE    MILITAIRE   CANADIENNE. 

Détachement  n°  11,  intendance  militaire  canadienne. 

PERSONNEL  DU  SERVICE  DE  LA  SOLDE. 

10e  détachement,  personnel  du  service  de  la  solde. 

Par  ordre, 


VICTOR  A.  S.  WILLIAMS, 

Colonel, 
Adjudant  général. 
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Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du   Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  le  12  août  1914. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  le  comité  du 
Conseil  privé  recommande  que,  en  présence  de  la  crise  internationale,  le  canal  Saint- 
Pierre,  du  Cap-Breton,  qui  avait  été  fermé  au  trafic  public  le  15  de  ce  mois  sous  l'au- 
torité d'un  arrêté  en  conseil,  soit  réouvert  et  maintenu  en  service  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
autrement  décrété. 

(Signé)  RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

C.  P.  2128. 

A  L'HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Jeudi,  le  13e  jour  d'août  1914. 

présent  : 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  EN  CONSEIL. 

Attendu  que  de  nombreux  émigrants  de  nationalité  austro-hongroise  se  livrent 
paisiblement  à  leurs  occupations  ordinaires  dans  différentes  parties  du  Canada  et  qu'il 
est  opportun  que  ces  personnes  poursuivent  des  occupations  sans  interruption  : 

Par  conséquent,  il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  en  conseil  de  décréter 
ce  qui  suit  et  il  est  par  le  présent  décrété  : — 

1.  Tant  que  ces  personnes  poursuivront  leurs  occupations  ordinaires,  elles  ne 
doivent  pas  être  arrêtées,  ni  détenues,  et  il  ne  doit  pas  leur  être  porté  préjudice,  à 
moins  qu'il  n'existe  quelque  motif  de  croire  qu'elles  se  livrent  à  l'espionnage,  ou  qu'elles 
essaient  de  se  livrer  à  des  actes  d'une  nature  hostile,  ou  à  fournir  des  renseignements 
à  l'ennemi,  ou  à  moins  qu'elles  ne  transgressent  d'autre  manière  toute  loi,  tout  arrêté 
en  conseil  ou  toute  proclamation; 

2.  Tous  les  officiers  et  réservistes  austro-hongrois  qui  essaieront  de  quitter  le 
Canada  à  tout  port  du  Canada  sur  l'Atlantique  ou  sur  le  Pacifique  seront  arrêtés  et 
détenus  ; 

3.  Que,  bien  qu'il  soit  impossible  de  garder  d'une  manière  effective  la  frontière 
qui  sépare  le  Canada  des  Etats-Unis  pour  les  mêmes  fins,  il  doit  être  pris  des  mesures 
aux  endroits  importants,  Halifax,  Saint-Jean,  Québec,  Montréal,  Kingston,  Toronto, 
Niagara,  Hamilton,  London,  Windsor,  Sarnia,  Sault-Sainte-Marie,  Port- Arthur,  Fort- 
William,  Winnipeg,  Régina,  Moosejaw,  Calgary,  Lethbridge,  Revelstoke,  Sicamous, 
Mission-Junction,  New- Westminster,  Vancouver,  Victoria  et  à  tous  les  autres  sem- 
blables endroits,  à  la  discrétion  de  ministre  de  la  Milice,  afin  d'empêcher  les  officiers  et 
les  réservistes  austro-hongrois  de  quitter  le  Canada  dans  le  but  d'entrer  aux  Etats- 
Unis,  et  de  là  se  rendre  en  Allemagne,  et  tous  les  officiers  ou  réservistes  faisant  une 
tentative  de  ce  genre  seront  arrêtés  et  détenus; 

4.  Toute  loi  nécessaire  à  la  ratification  et  à  l'application  du  présent  arrêté  en 
conseil  sera  soumis  au  Parlement  à  la  prochaine  session  de  ce  Parlement. 

(Signé)  RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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C.  P.  2114. 

Copie  certifiée  d'un   rapport  du   comité   du   Conseil   privé,   portant  l'approbation   de 
Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  à  la  date  du  13  août  1914. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  eu  en  mains  un  rapport  en  date  du  11  août  1914, 
venant  du  très  honorable  président  du  Conseil  privé,  et  soumettant  à  l'attention  du 
Conseil  le  rapport  ci-joint  venant  du  contrôleur  de  la  Gendarmerie  à  cheval  du  Nord- 
Ouest  de  la  même  date  et  dont  il  approuve  la  teneur. 

Le  ministre  recommande  l'adoption  des  règlements  suivants  pour  ce  qui  a  trait  à 
l'enrôlement  de  nouvelles  recrues,  et  au  déengagement  des  pensionnaires  de  même  que 
des  anciens  membres  de  la  gendarmerie  pour  des  fins  de  service  au  cours  de  la  guerre  : — 

1.  Les  hommes  mariés  peuvent  obtenir  de  l'engagement  ou  du  réengagement. 

2.  Qu'il  soit  accordé  une  paye  dite  de  séparation  de  $20  par  mois  aux  hommes 
mariés,  exception  faite  des  pensionnaires,  pour  les  fins  d'entretien  de  leurs  familles. 

3.  Qu'il  soit  permis  aux  pensionnaires  de  retirer  leurs  fonds  de  pension  pour  assu- 
rer le  support  de  leurs  familles,  et  que,  au  cas  où  cette  pension  se  trouverait  à  être 
moindre  que  $20  par  mois,  il  leur  soit  accordé  une  paye  de  séparation  qui  arrive  à 
égaler  cette  somme. 

Le  comité  soumet  le  tout  à  votre  approbation. 

(Signé)  RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


GENDARMERIE  A  CHEVAL  DU  NORD-OUEST. 

Ottawa,  le  11  août  1914. 

MÉMOIRE  touchant  l'enrôlement  d'hommes  mariés  et  le  réengagement  de  pension- 
naires et  d'anciens  membres  de  la  gendarmerie  pour  la  durée  de  la  guerre. 

Le  paragraphe  1274  des  règles  et  règlements  de  la  Royale  Gendarmerie  à  cheval  du 
Nord-Ouest  porte  que  les  hommes  mariés  ne  peuvent  s'enrôler. 

Le  soussigné  demande  respectueusement  que  ce  règlement  soit  annulé  pour  ce  qui 
a  trait  à  l'enrôlement  de  nouvelles  recrues  ou  au  réengagement  d'anciens  membres  de 
la  gendarmerie  pour  le  cas  actuel  d'urgence,  et  que  les  services  d'hommes  mariCs,  par 
ailleurs  qualifiés,  soient  acceptés,  et  que  la  somme  de  $20  par  mois  leur  soit  accordée 
pour  le  soutien  de  leurs  familles,  à  condition  toutefois  que  les  chefs  soient  séparés  de 
leurs  familles. 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  pensionnaires  mariés  qui  reprennent  de  l'engagement,  le 
soussigné  recommande  qu'il  leur  soit  permis  de  continuer  à  recevoir  leur  pension  afin 
qu'ils  se  trouvent  en  mesure  de  pourvoir  aux  besoins  de  leurs  familles,  au  cas  où  ils 
en  seraient  séparés,  et  que  s'il  se  trouvait  que  leur  pension  fût  moindre  que  $20  par 
mois,  il  leur  soit  accordé  une  rétribution  qui  arrive  à  former  cette  somme. 

Respectueusement  soumis. 

(Signé)     LAWRENCE  FORÏESCUE, 

Contrôleur. 
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A  L'HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Vendredi,  le  14ème  jour  d'août  1914. 

PRÉSENT  : 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  EN  CONSEIL. 

Vu  l'existence  de  l'état  de  guerre  actuel  entre  ce  pays  et  l'Autriche-Hongrie,  et 
Sa  Majesté,  le  Roi,  respectueux  de  la  coutume  qui  accorde  un  certain  nombre  de  "jours 
de  grâce"  à  des  vaisseaux  marchands  de  l'ennemi  et  qui  a  été  établie  par  la  conven- 
tion relative  au  status  des  vaisseaux  marchands  de  l'ennemi  à  l'époque  de  l'ouverture 
des  hostilités,  convention  signée  à  La  Haye  le  18  octobre  1907,  et  ayant  en  vue  de 
diminuer,  en  autant  qu'il  se  peut,  les  dommages  occasionnés  par  la  guerre  au  com- 
merce paisible  et  sans  intentions  hostiles. 

Il  a  plu  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil,  d'ordonner  et  il 
est  par  les  présentes  ordonné  que  : — 

1.  A  la  date  de  la  publication  de  cette  ordonnance  et  les  jours  qui  suivront,  aucun 
vaisseau  marchand  ennemi  ne  pourra  sortir,  si  ce  n'est  en  vertu  des  dispositions  de 
cette  ordonnance,  d'aucun  port  canadien; 

2.  Au  cas  où  le  Gouverneur  général  serait  informé  par  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  qu'il  est  venu  à  la  connaissance  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  pas  après 
minuit,  samedi,  le  quinzième  jour  d'août  1914,  que  le  traitement  accordé  aux  vais- 
seaux marchands  britanniques  et  à  leurs  cargaisons  qui  se  trouvaient,  à  la  date  de 
l'ouverture  des  hostilités,  dans  les  ports  de  l'ennemi,  ou  qui  y  étaient  entrés  subsé- 
quemment,  n'est  pas  moins  bienveillant  que  celui  dont  bénéficient  les  vaisseaux  mar- 
chands ennemis  en  vertu  des  articles  3  à  7  de  cette  ordonnance,  le  secrétaire  d'Etat 
des  Affaires  étrangères  devra  avertir  le  ministre  des  Douanes,  de  même  que  le  minis- 
tre du  Service  naval  en  conséquence,  et  avis  public  en  sera  donné  sans  retard  par  la 
voie  de  la  Gazette  Officielle,  et  les  articles  3  à  8  de  cette  ordonnance  devront  entrer  en 
pleine  vigueur  et  prendre  effet  immédiatement. 

3.  Sont  sujets  aux  dispositions  de  cette  ordonnance,  les  vaisseaux  marchands  enne- 
mis qui: — 

(i)  A  la  date  de  l'ouverture  des  hostilités,  se  trouvaient  dans  un  port  quel- 
conque auquel  s'applique  cette  ordonnance;  ou 

(ii)  Ont  quittée  avant  la  déclaration  de  la  guerre  le  dernier  port  où  ils 
ont  fait  escale,  et,  après  l'ouverture  des  hostilités,  entrent,  instruits  de  l'exis- 
tence de  l'état  de  guerre,  dans  un  port  auquel  s'applique  cette  ordonnance; 

seront  autorisés  jusqu'à  minuit  (heure  de  Greenwich)  samedi,  le  vingt-deuxième* 
d'août  1914,  à  prendre  leur  chargement  ou  à  assurer  leur  déchargement  et  à  quitter 
ce  port. 

Il  est  pourvu. — Aux  ports  où  l'heure  de  l'Atlantique  est  observée,  l'heure  officielle 
de  cet  endroit  est  de  8.00  p.m.  ;  là  où  l'heure  officielle  de  l'est  est  observée,  il  est  7.00. 
p. m.;  là  où  l'heure  centrale  est  observée,  il  est  6.00  p.m.;  là  où  l'heure  des  montagnes 
est  observée,  il  est  5.00  p,m.  ;  et  là  où  l'heure  du  Pacifique  est  observée,  il  est  4.00  p.m. 
du  même  jour  respectivement. 

Il  est  pourvu  à  ce  que  ces  vaisseaux  ne  soient  pas  autorises  à  expédier  de  la  con- 
trebande de  guerre  de  quelque  nature  que  ce  soit,  et  toute  contrebande  de  guerre  qui 
aura  déjà  été  expédiée  sur  ces  vaisseaux  devra  être  déchargée. 
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4.  L.<  vaisseaux  marchands  ennemis  qui  ont  quitté  le  dernier  port  avant  la  dé- 
chirât ion  de  guerre,  et  qui,  ignorants  de  l'état  de  guerre,  sont  arrivés  à  un  port  auquel 
s'applique  cette  ordonnance,  à  l'expiration  du  temps  accordé  par  l'article  3  pour  le 
chargement  ou  le  déchargement  de  la  cargaison  et  pour  en  sortir,  et  qui  reçoivent  la 
permission  d'y  entrer,  pourront  être  requis  d'en  sortir  sans  délai,  ou  dans  un  temps 
qu'il  paraîtra  nécessaire  à  l'officier  des  Douanes  de  ce  port  d'accorder  pour  le  déchar- 

■  ment  de  leur  cargaison,  suivant  que  ces  vaisseaux  seront  requis  ou  qu'ils  auront 
obtenu  l'autorisation  de  faire  ce  déchargement. 

11  est  pourvu  à  ce  que  ces  vaisseaux  puissent,  comme  condition  à  la  permission 
auraient  pu  recevoir  de  décharger  leur  cargaison,  être  requis  de  se  rendre  à 
tout  autre  port  canadien  qu'on  leur  indiquera  et  à  recevoir  l'autorisation  d'y  demeu- 
rer, pour  les  tins  de  leur  déchargement,  le  temps  qu'il  paraîtra  nécessaire  à  l'officier 
des  Douanes  de  ce  port  de  leur  accorder. 

11  est  également  pourvu  à  ce  qui,  si  la  cargaison  de  ce  vaisseau  constitue  de  la 
contre1  andc  de  guerre  ou  se  trouve  sujette  aux  dispositions  de  l'article  5  de  cette 
ordonnance,  ce  vaisseau  puisse  être  requis  avant  son  départ  de  décharger  sa  cargai- 
son dans  l'espace  de  temps  qu'il  paraîtra  nécessaire  à  l'officier  des  Douanes  de  ce  port 
de  lui  accorder;  il  peut  aussi  être  requis  de  se  rendre,  sous  escorte  en  cas  de  nécessité, 
à  tout  autre  port  du  Dominion  du  Canada  et  y  décharger  les  articles  de  contrebande 
aux  mêmes  conditions. 

5.  Le  gouvernement  canadien  se  réserve  le  droit  reconnu  par  la  convention  ci- 
dessus  de  réquisitionner  en  tout  temps,  moyennant  compensation,  la  cargaison  ennemie 
de  tout  vaisseau  sujet  aux  dispositions  des  articles  3  et  4  de  cette  ordonnance. 

6.  Les  privilèges  accordés  en  vertu  des  articles  3  et  4  ne  s'étendent  pas  aux  vais- 
eaux  qui  prennent  la  mer  avec  le  dessein  de  transporter  du  combustible  d'huile,  pas 
plus  qu'à  ceux  dont  le  tonnage  dépasse  5,000  tonnes  en  chiffres  bruts  ou  dont  la  vitesse 
atteint  14  nœuds  ou  plus  et  au  sujet  desquels  les  données  du  registre  Lloyd  devront 
s'appliquer  pour  les  fins  de  cet  article.  Ces  vaisseaux  seront  sujets  à  la  prise  de  pos- 
session par  le  tribunal  des  prises  pour  les  fins  de  détention  pour  le  temps  que  durera 
la  guerre,  ou  à  être  réquisitionnés  suivant  le  cas,  et  ce  suivant  les  dispositions,  dans 
un  cas  ou  dans  l'autre,  de  la  convention  ci-haut  mentionnée.  Ces  privilèges  ne  s'éten- 
dront pas  non  plus  aux  vaisseaux  marchands  qui  sont  destinés  par  la  nature  de  leur 
construction  à  être  convertis  en  vaisseaux  de  guerre,  ces  vaisseaux  se  trouvant  à  rester 
en  dehors  de  l'objet  de  cette  convention,  et  étant  sujets  à  la  dépossession  par  le  tri- 
bunal des  prises  pour  être  considérés  comme  prises. 

T.  Les  vaisseaux  marchands  admis  à  quitter  le  port  en  vertu  des  articles  3  et  4, 
recevront  un  laissez-passer  portant  le  nom  du  port  vers  lequel  ils  se  dirigent,  ce  laissez- 
posser  comportant  également  les  dispositions  suivantes  : — 

"  Pourvu  que  ce  vaisseau  maintienne  constamment  ses  couleurs  au  vent 
"  durant  tout  le  temps  de  sa  marche,  et  ne  cherche  en  aucune  façon  à  empêcher 
"  qu'il  ne  soit  contraint  à  s'arrêter,  de  même  qu'à  être  visité  par  les  vaisseaux 
"  de  guerre  anglais  qu'il  pourrait  rencontrer." 

8.  Un  vaisseau  marchand  qui,  sur  réception  d'un  laissez-passer  de  cette  nature, 
ne  suit  pas  les  enseignements  que  ce  dernier  comporte,  sera  exposé  à  se  faire  capturer. 

9.  Si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  reçoit  aucune  information,  dans  l'inter- 
valle de  temps  imposé  par  ce  dernier  pour  la  réception  de  ces  informations,  à  l'effet 
que  le  traitement  accordé  aux  vaisseaux  marchands  britanniques  et  à  leurs  cargaisons 
installés  aux  ports  de  l'ennemi  à  la  date  de  l'ouverture  des  hostilités,  ou  entrés  dans 
ces  ports  après  cette  date,  n'est,  à  son  avis,  pas  moins  favorable  que  celui  que  l'on 
accorde  au  vaisseau  marchand  ennemi,  en  vertu  des  articles  3  et  8  de  cette  ordonnance, 
tout  vaisseau  marchand  ennemi  qui,  à  l'ouverture  des  hostilités,  se  trouvait  dans  un 
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port  quelconque  auquel  s'applique  cette  ordonnance,  de  même  que  tout  vaisseau  ennemi 
qui  a  quitté  le  dernier  port  où  il  a  fait  escale  avant  la  déclaration  de  guerre  mais  qui, 
ignorant  de  l'ouverture  des  hostilités,  entre  dans  un  port  auquel  s'applique  cette  ordon- 
nance, pourra,  de  même  que  la  cargaison  qu'il  porte,  être  capturé  et  amené  sans  délai 
devant  le  tribunal  des  prises  pour  les  fins  de  dépossession. 

10.  Au  cas  où  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  recevrait  des  informations  à  l'effet 
que  les  vaisseaux  marchands  britanniques  qui  ont  quitté  le  dernier  port  où  ils  ont 
fait  escale  avant  la  déclaration  de  guerre,  mais  qui  ayant  rencontré  l'ennemi  en  mer 
après  l'ouverture  des  hostilités,  ont  pu  continuer  leur  route  sans  être  molestés  d'au- 
cune façon,  soit  au  sujet  de  leur  cargaison  soit  autrement,  ou  qui,  après  avoir  été 
capturés,  sont  relâchés  après  avoir  subi  ou  non  les  procédures  du  tribunal  des  prises, 
ou  doivent  être  capturés  pour  le  durée  de  la  guerre  ou  réquisitionnés  en  lieu  et  place 
de  la  prise  de  possession  comme  prise  de  guerre,  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires 
étrangères  devra  en  avertir  le  ministre  du  Service  naval  et  devra  de  plus  en  domier 
avis  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  tous  vais- 
seaux marchands  ennemis  qui  ont  quitté  le  dernier  port  où  ils  ont  fait  escale  avant 
la  déclaration  de  la  guerre  et  qui  ont  été  capturés  après  l'ouverture  des  hostilités  et 
amenés  devant  le  tribunal  des  prises  pour  y  être  l'objet  du  jugement  de  ce  dernier, 
devront  être  relâchés  ou  retenus  ou  réquisitionnés,  suivant  le  cas,  et  dans  les  condi- 
tions que  comportera  l'avis  publié  dans  la  Gazette  du  Canada. 

11.  Une  cargaison  neutre,  autre  que  la  contrebande  de  guerre,  à  bord  d'un  vais- 
seau marchand  ennemi  qui  n'a  pas  été  autorisé  à  sortir  d'un  des  ports  auxquels  s'ap- 
plique cette  ordonnance,  sera  remise  au  navire  auquel  elle  appartient. 

12.  En  vertu  des  dispositions  du  chapitre  111  de  la  convention,  relatif  à  cer- 
taines restrictions  au  sujet  de  l'exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime, 
adopté  à  La  Haye  le  18  octobre  190*7,  une  entente  doit  être  conclue  par  écrit,  que  le 
vaisseau  marchand  soit  autorisé  à  sortir  ou  non  du  port  où  il  se  trouve,  entre  tous  les 
officiers  et  des  membres  du  vaisseau  qui  se  trouve  être  de  nationalité  ennemie,  à  l'effet 
qu'il  ne  s'engagera,  au  terme  du  voyage  autorisé  par  le  laissez-passer,  et  tant  que 
dureront  les  hostilités,  dans  aucun  service  qui  ait  rapport  aux  opérations  de  la  guerre. 
S'il  arrive  que  l'un  quelconque  de  ces  officiers  est  de  nationalité  neutre,  une  entente 
doit  être  conclue  par  écrit  qu'il  ne  servira  au  terme  du  voyage  auquel  s'applique  le 
laissez-passer,  sur  aucun  navire  ennemi  tant  que  dureront  les  hostilités.  On  n'exigera 
aucune  entente  de  la  part  des  membres  de  l'équipage  qui  appartiennent  à  une  nation 
neutre.  Les  officiers  ou  les  membres  de  l'équipage  qui  refuseront  de  conclure  les  en- 
tentes exigées  par  cet  article  seront  retenus  en  qualité  de  prisonniers  de  guerre. 

Et  les  ministres  de  chacun  des  ministères  gouvernementaux  et  tous  les  officiers 
de  même  que  les  autorités  de  droit,  doivent  donner  avec  les  présentes  les  instructions 
nécessaires  qu'il  leur  appartient  respectivement  de  donner. 

(Signé)        EODOLPHE  BOUDKEAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


C.  P.  2112. 

Copie  certifiée   d'un   rapport  du   comité   du    Conseil   privé,   portant  l'approbation    de 
Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  à  la  date  du  14  août  1914. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  reçu  un  rapport  en  date  du  11  août  1914  de  la  part 
du  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  demandant,  avec  l'approbation  du  gouver- 
nement impérial,  que  le  permis  soit  accordé  de  former  un  bataillon  portant  le  carac- 
tère et  le  titre  de  "  Infanterie  Légère  Canadienne  de  la  Princesse  Patricia." 
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Le  ministre  donne  instruction  que  ce  bataillon  sera  organisé  d'après  le  programme 
formulé  dans  les  organisations  de  guerre  des  forces  expéditionnaires,  1914  (pages 
121  à  126)  ;  et  à  l'époque  de  son  départ,  il  laissera  après  lui  les  bases  d'un  régiment 
pour  les  fins  de  recrutement. 

Que  pour  les  fins  d'armement,  d'équipement,  de  paye,  d'entretien,  de  transport 
et,  en  général,  pour  les  fins  de  toute  autre  dépense  relative  à  la  formation,  l'instruction 
et  l'entretien  du  bataillon,  sur  le  territoire  ou  en  dehors  du  territoire  du  Canada,  la 
somme  de  cent  mille  dollars  sera  fournie  par  le  capitaine  Hamilton  Gault,  de  Mont- 
réal, ce  qui  restera  des  dépenses  à  encourir  incombant  au  ministère  de  la  Milice  et 
de  la  Défense. 

Le  ministre  recommande  de  plus  qu'il  soit  permis  aux  diverses  divisions  du 
ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  de  fournir  les  armes,  le  costume,  les  muni- 
tions, les  moyens  de  transport,  l'habillement,  l'équipement,  la  papeterie  de  même  que 
les  autres  articles  compris  dans  1'  "  équipement  militaire  "  d'un  bataillon  ;  de  fournir 
les  chevaux  de  selle  et  de  transport;  et  d'assurer  l'existence  de  tels  magasins  et  four- 
nitures que  la  nécessité  imposera  au  cours  de  l'organisation  de  ce  bataillon,  soit  à 
Ottawa  ou  ailleurs. 

Que,  afin  de  permettre  aux  officiers,  aux  officiers  sans  commission  et  aux  soldat» 
de  s'enrôler  dans  ce  bataillon,  les  moyens  de  transport  soient  fournis  à  ces  derniers 
par  les  officiers  commandants  de  divisions  de  districts;  et  le  quartier-maître  général  est 
par  les  présentes  autorisé  à  donner  les  ordres  que  nécessitent  ces  dispositions. 

Que  la  solde  affectée  à  tous  les  grades  repose  sur  la  même  base  que  celle  que  l'on 
accorde  aux  autres  bataillons  des  forces  expéditionnaires  canadiennes;  et  que  le  comp- 
table, de  même  que  le  trésorier  soit  par  les  présentes  autorisé  à  effectuer  la  paye  de  cette 
solde  à  partir  de  la  date  à  laquelle  chaque  officier  est  enrôlé  et  chaque  soldat  assermenté. 

Que  le  principe  des  rapports  financiers  existant  entre  le  capitaine  Gault  et  le  mi- 
nistère de  la  Milice  et  de  la  Défense  est  que  toutes  les  dépenses  seront,  tout  d'abord, 
faites  par  le  ministère  et  qu'une  somme  totale  de  cent  mille  dollars  sera  versée  subsé- 
quemment  par  le  capitaine  Gault. 

Que  les  arrangements  ci-haut  doivent  tenir  jusqu'à  la  mise  en  disponibilité  des 
officiers  et  des  soldats  au  retour  du  bataillon  au  Canada. 

Le  comité  approuve  les  recommandations  ci-dessus  mentionnées  et  soumet  le  tout 
à  votre  approbation. 

(Signé)  KODOLPHE  BOUDKEAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Il  est  porté  à  la  connaissance  de  tous  par  les  présentes  que  moi,  Hamilton 
Gault,  de  la  cité  de  Montréal,  dans  le  Dominion  du  Canada,  marchand,  suis  tenu  et 
fortement  lié  envers  le  gouvernement  du  Dominion  du  Canada  au  sujet  du  versement 
de  la  somme  pénale  de  deux  cent  mille  dollars  de  l'argent  courant  du  Canada  entre  les 
mains  de  ce  gouvernement  pour  l'exécution  bien  et  dûment  faite  duquel  versement 
je  lie  fermement  par  les  présentes  moi-même,  mes  héritiers,  mes  exécuteurs  testamentai- 
res et  mes  administrateurs  respectivement. 

SCRLLÉ  de  mon  sceau  et  daté  en  la  dite  cité  de  Montréal,  ce jour 

d'août,  A.D.  1914. 

Vr  QUK  à  ma  demande  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil,  en 

vedtu  d'un  arrêté  ministériel  en  date  du jour  d'août,  mil  neuf  cent 

quatorze,  a  autorisé  la  formation  d'un  bataillon  portant  le  caractère  de  l'"Infanterie 
Légère  Canadienne  de  la  Princesse  Patricia",  et 

Vu  QUK  le  dit  goouvernement  a,  à  ma  demande,  entrepris  d'armer,  habiller,  équiper, 
payer,  entretenir,  instruire,  transporter  et  maintenir  le  dit  bataillon  sur  le  territoire  et 
en  dehors  du  territoire  du  Canada,  et 
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Vu  que,  en  considération  de  cette  entreprise  de  la  part  du  dit  gouvernement  j'ai 
promis  de  verser  et  consens  à  verser  aux  mains  du  dit  gouvernement  la  somme  de  cent 
mille  dollars  le  ou  avant  le  premier  jour  de  septembre  1914. 

Il  résulte  maintenant  que  la  condition  de  cet  engagement  est  tel  que  si  moi, 
Hamilton  Gault,  lié  par  les  engagements  ci-haut  mentionnés,  mes  héritiers,  mes  exécu- 
teurs testamentaires  ou  mes  administrateurs,  fais  et  arrive  à  faire  dûment  et  vérita- 
blement le  versement  ou  fais  verser  aux  mains  du  dit  gouvernement  la  dite  somme  de 
cent  mille  dollars  le  ou  avant  le  premier  jour  de  sept?mbre  1914,  cet  engagement  de- 
viendra nul,  pour  autrement  demeurer  en  pleine  vigueur  et  de  plein  effet. 

Signé,  scellé  et  fait  SCEAU 

en  la  présence  de 

P.C.  2150. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT   A   OTTAWA. 

Samedi,  le  15e  jour  daoû  1914. 

présent  : 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  EN  CONSEIL. 

Attendu  qu'un  état  de  geurre  existe  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'empire  Alls- 
mand  et  entre  la  Grande-Bretagne  et  F  Autriche-Hongrie; 

Et  attendu  que  certaines  instructions  ont  été  reçues  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  relativement  à  l'arrestation  et  à  la  détention  de  sujets  de  l'Allemagne  et  de 
l'Antriche-Hongrie  demeurant  au  Canada,  et  particulièrement  de  ceux  qui  cherchent 
à  quitter  le  Canada  ; 

Et  attendu  vu  qu'il  se  trouve  plusieurs  sujets  de  nationalité  allemande  et  austro- 
hongroise  vaquant  paisiblement  à  leurs  occupations  ordinaires  sur  divers  points  du 
Canada,  et  qu'il  est  à  désirer  que  ces  sujets  soient  autorisés  à  poursuivre  leurs  occupa- 
tions sans  être  dérangés  ; 

Pour  ces  raisons  il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  Conseil, 
d'ordonner  et  il  est  par  les  présentes  ordonné  comme  suit  : — 

1.  Que  toutes  personnes  de  nationalité  allemande  ou  austro-hongroise  demeurant 
au  Canada,  tant  qu'elles  vaqueront  paisiblement  à  leurs  occupations  ordinaires,  soient 
autorisées  à  continuer  de  recevoir  la  protection  de  la  loi,  et  reçoivent  les  marques  de 
respect  et  la  considération  dus  aux  citoyens  paisibles  et  respectueux  des  lois  et  qu'elles 
n3  soient  pas  mises  en  état  d'arrestation,  détenues  ou  soumises  à  quelque  vexation,  à 
moins  qu'il  ne  soit  raisonnable  de  croire  qu'elles  se  livrent  à  l'espionnage,  ou  qu'elles 
s'adonnent  ou  cherchent  à  s'adonner  à  des  actes  d'une  nature  hostile,  ou  qu'elles  trans- 
mettent ou  cherchent  à  transmettre  des  informations  à  l'ennemi,  ou  à  moins  qu'elles 
no  contreviennent  autrement  à  une  loi  quelconque,  arrêté  ministériel  ou  proclamation. 

2.  Que 

(a)   Tous    officiers,    soldats    ou    réservistes    allemands    ou    austro-hongrois    qui 
cherchent  à  quitter  le  Canada  ; 

(b)  Tous  les  sujets  de  l'empire  allemand  ou  de  l'Autriche-Hongrie  de- 
meurant au  Canada  qui  cherchent  à  quitter  le  Canada  et  au  sujet  desquels  il 
est  raisonnable  de  croire  que  leurs  efforts  en  vue  de  quitter  le  pays  sont  faits 
dans  l'intention  de  prêter  main-forte  à  l'ennemi  ;  et 

(c)  Tous  sujets  de  l'empire  allemand  et  de  l'Autriche-Hongrie  demeurant 
au  Canada  qui  se  livrent  ou  cherchent  à  se  livrer  à  l'espionnage  ou  à  des  actes 
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d'un  caractère  hostile,  ou  font  parvenir  ou  cherchent  à  faire  parvenir  des  ren- 
seignements à  l'ennemi,  ou  qui  aident  ou  cherchent  à  aider  l'ennemi,  ou  qui 
sont  raisonnablement  supçonnés  de  se  livrer  ou  de  chercher  .à  se  livrer  à  des 
actes  de  cette  nature 

soient  mis  en  état  d'arrestation  et  détenus. 

3.  Que,  en  plus  et  sans  nuire  aux  pouvoirs  accordés  à  la  milice  à  cet  effet,  autori- 
sation soit  accordée  de  mettre  en  état  d'arrestation  et  de  détention  toutes  personnes  ou 
une  personne  ou  des  personnes  quelconques  faisant  partie  des  groupes  mentionnés  au 
paragraphe  (2)  ci-haut,  au  commissaire  en  chef  et  aux  commissaires  et  agents  de  la 
force  policière  du  Dominion;  au  commissaire,  aux  officiers  et  aux  agent  de  la  Royale 
Gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest;  et  à  toutes  autres  personnes  qui  soient  autori- 
sées à  ce  faire  par  le  commissaire  en  chef  de  la  police  du  Dominion. 

-L  Que  les  autorités  et  les  officiers  dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe  3  ci- 
dessus,  ou  la  milice,  reçoivent  l'autorisation  de  relâcher  toute  personne  ci-dessus  dési- 
gnée ainsi  mise  en  état  d'arrestation  ou  détenue  comme  il  est  Hit  plus  haut  et  à  laquelle 
on  ait  droit  de  se  fier  en  lui  faisant  signer  un  engagement  conçu  dans  les  termes  ci- 
dessous. 

5.  Que  toute  telle  personne  ainsi  mise  en  état  d'arrestation  et  détenue  comme  il 
est  dit  plus  haut  et  sur  le  compte  de  laquelle  l'officier  ou  la  personne  qui  est  autorisée 
à  la  mettre  en  état  d'arrestation  ne  possède  pas  de  garanties  satisfaisantes  ou  qui 
refuse  de  signer  tel  engagement,  qui  l'ayant  signé  ne  s'y  conforme  pas,  soit  internée 
par  les  soins  des  personnes  possédant  ce  droit  et  par  les  officiers  ou  la  milice,  ce  suivant 
les  usages  et  les  lois  de  la  guerre,  à  tels  endroits  qu'indique  la  milice,  et  que  s'il  parais- 
sait nécessaire  que  les  gardes  fussent  postés  auprès  des  personnes  ainsi  internées,  que 
ces  gardes  soient  pris  au  sein  de  la  milice  en  service  actif  du  Canada  à  la  demande  des 
personnes  ayant  ce  droit  -ou  des  officiers  aux  officiers  commandants  des  territoires  de 
division  et  de  districts.  . 

6.  Que  toutes  telles  personnes  ayant  ce  droit  et  les  officiers  ou  la  milice  qui  se 
trouveraient  à  exercer  l'un  quelconque  des  pouvoirs  ci-haut  mentionnés,  aient  à 
dresser  procès  verbal  pour  chacun  de  ces  cas  et  à  le  soumettre  au  commissaire  en  ehef 
de  la  police  du  Dominion  donnant  le  nom,  l'adresse  et  le  genre  d'occupation  de  la 
personne  ainsi  détenue  ou  laissée  en  liberté  sur  parole,  la  date  et  l'endroit  de  la  déten- 
tion et,  généralement,  les  circonstances  de  l'arrestation  et  de  la  détention,  et  toutes 
telles  informations  qui  puissent  paraître  nécessaires  ou  utiles  pour  les  fins  de  dossiers 
et  d'identification.  Il  plaît  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil 
d'ordonner  qu'une  proclamation  soit  publiée  en  conséquence. 

(Signé)      RODOLPHE  BOtTDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

ENGAGEMENT. 

Moi, demeurant  actuellement 

à   dans  la  province 

de  dans  le  Itominion 

.,  ,  ,  .         .     Austro-Hongrois:  . 

du  Canada,  déclare  par  les  présentes  que  je  surs  Allemand  3e  prends  actuelle- 

ment par  les  présentes,  en  considération  de  mon  exemption  de  la  détention  comme  sujet 
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austro-hongrois,  ,,  -v  .    ,  ,     «,  . 

allemand  1  engagement  et  promets  que  3e  me  présenterai  devant  tel  omcier  et 

suivant  telles  conditions  que  les  autorités  canadiennes  pourront  de  temps  en  temps 
prescrire;  que  j'observerai  avec  soin  les  lois  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  du  Canada  et  tels  règlements  que  l'on  pourra  spécialement  imposer  au 
sujet  de  la  conduite  que  j'aurai  à  tenir;  que  je  m'abstiendrai  strictement  de  porter  des 
armes  et  de  faire  tout  acte  d'hostilité  envers  le  gouvernement  de  ce  pays,  et  que,  à 
moins  que  je  n'en  reçoive  permission  de  l'officier  à  la  surveillance  duquel  je  serai 
commis,  je  m'abstiendrai  strictement  de  porter  à  la  connaissance  de  quiconque 
toutes  communications  relativement  à  ce  qui  a  trait  à  la  guerre  actuelle  ou  aux  mou- 
vements des  troupes  ou  aux  préparations  militaires  que  pourront  faire  les  autorités  du 
Canada,  ou  relativement  aux  ressources  du  Canada,  et  que  je  ne  ferai  aucun  acte  qui 
puisse  tourner  au  désavantage  du  Domion  du  Canada  ou  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de  ses  dominions  et  possessions. 

Daté  jour  de 1914. 

TEMOIN: 


C.  P.  2152. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  A  OTTAWA. 

Samedi,  le  15ième  jour  d'août  1914. 

présent  : 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  EN  CONSEIL. 

Il  plaît  au  Gouverneur  général  en  conseil  d'ordonner  ce  qui  suit  : 
L'arrêté  ministériel  du  7  août  1914  prohibant  l'exportation  du  charbon  en  dehors 
du  Cana'da  et  à  certains  points  est  par  les  présentes  amendé,  et  l'exportation  du  char- 
bon du  Canada  en  Norvège,  Suède  et  au  Danemark  est  permise. 

Il  plaît  au  Gouverneur  général  en  conseil  d'ordonner  de  plus  que  cet  arrêté  minis- 
tériel d'amendement  soit  proclamé  et  publié  dans  la  Gazette  du  Canada. 

(Signé)      RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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RAPPORT 

(40a) 

CORRESPONDANCE  INTEROCEANIQUE  ECHANGEE  ENTRE  LE  GOUVER- 
NEUR GENERAL  ET  LE  SECRETAIRE  D'ETAT  POUR  LES  COLONIES, 
DU  1er  AOUT  AU  15  AOUT  1914. 

SECRETE. 

Lettre   du   Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les   Colonies. 

Ottawa,  1er  août  1914. 

Vu  le  danger  menaçant  de  guerre  qui  est  suspendu  sur  l'empire,  mes  conseillers 
sont  occupés  à  étudier  avec  soin  les  moyens  les  plus  efficaces  de  donner  toute  l'aide 

Me  et  ils  recevront  avec  satisfaction  tout  conseil  et  tout  avis  qu'il  pourrait  pa- 
raître expédient  aux  autorités  navales  et  militaires  impériales  de  soumettre.  Ils 
croient  volontiers  qu'il  est  possible  de  tirer  des  troupes  nombreuses. des  colonies  pour 
le  service  de  l'armée.  On  a  débattu  une  question  au  sujet  du  status  de  toute  armée 
canadienne  faisant  du  service  actif  dans  les  colonies,  vu  que,  en  vertu  de  l'article 
soixante-neuf  de  la  Loi  de  la  milice  canadienne,  la  milice  en  état  de  service  actif  ne 
peut  être  mise  en  état  de  service  actif  en  dehors  du  Canada  que  pour  la  défense  de  ce 
pays.  On  a  émis  l'idée  de  permettre  que  des  régiments  pussent  s'enrôler  comme  fai- 
sant partie  des  armées  impériales  pour  un  temps  déterminé,  le  gouvernement  canadien 
se  chargeant  de  s'acquitter  de  toutes  les  dispositions  financières  relatives  à  leur  équi- 
pement, à  leur  paye  et  à  leur  entretien.  Cette  proposition  n'a  pas  encore  été  étudiée 
ici  sous  toutes  ses  faces  et  mes  conseillers  seraient  heureux  de  connaître  les  vues  du 
gouvernement  impérial  à  ce  sujet. 

ARTHUR. 

Du   Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les   Colonies. 

Ottawa,  1er  août  1914. 

Mes  conseillers  tout  en  exprimant  l'espoir  très-sincère  qu'une  solution  pacifique 
des  difficultés  actuelles  est  encore  possible  en  même  temps  que  leur  vif  désir  de  coopé- 
rer à  ces  fins  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition,  désirent  que  je  transmette  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté  l'assurance  ferme  que  si  par  malheur  la  guerre  devait 
éclater,  le  peuple  du  Canada  s'unira  dans  un  sentiment  unanime  pour  s'efforcer  de 
toute  façon  et  consentir  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  assurer  l'intégrité  et  main- 
tenir l'honneur  de  notre  empire. 

Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au   Gouverneur  général. 

Ottawa,  1er  août  1914. 

En  réponse  à  votre  télégramme  du  1er  août  ,1e  gouvernement  de  Sa  Majesté  re- 
çoit avec  reconnaissance  l'assurance  de  votre  gouvernement  à  l'effet  que  dans  la  pré- 
sente crise  il  peut  compter  sur  la  coopération  cordiale  du  peuple  du  Canada. 

HARCOURT. 
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Du   Secrétaire  d'Etat  pour  les   Colonies  au   Gouverneur  général. 

Londres,  3  août  1914. 

Le  moratorium  a  été  proclamé  ici  hier  pour  une  durée  d'un  mois  pour  ce  qui  a 
trait  aux  échanges  acceptés  avant  le  4  août.  Mardi,  mercredi  et  jeudi  de  cette  semaine 
seront  jours  de  fête  légale  en  sus  du  jour  de  fête  légale  ordinaire  qui  tombe  aujourd'hui 
lundi. 

HAROOUBT. 


Du  Secrétaife  d'Etat  pour  les  Colonies  au   Gouverneur  général. 

Londres,  3  août  1914. 

En  réponse  à  votre  télégramme  chiffré  du  2  août,  veuillez  informer  vos  ministres 
que  leur  empressement  patriotique  à  assurer  toute  l'aide  qui  leur  sera  permise  est 
profondément  appréciée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  mais  qu'il  préférerait 
remettre  à  plus  tard  la  prise  en  considération  minutieuse  de  l'idée  mise  de  l'avant, 
advenant  des  développement  ultérieurs.  Dès  que  la  situation  semblera  devoir  nécessi- 
ter des  mesures  ultérieures,  je  vous  ferai  parvenir  un  nouveau  message  télégraphique. 

HARCOUR/T. 


Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au   Gouverneur  général. 

j 
Londres,  4  août  1914. 

Veuillez  communiquer  à  vos  ministres  le  message  suivant  de  Sa  Majesté  le  Roi 
et  en  faire  la  publication  : 

Je  désire  faire  savoir  à  mon  peuple  des  Dominions  d'outre-mer  avec  quelle  satis- 
faction et  quel  orgueil  j'ai  reçu  les  communications  de  leurs  gouvernements  respectifs 
au  cours  de  ces  derniers  jours.  Ces  assurances  spontanées  de  leur  assistance  entière 
m'a  remis  en  mémoire  l'aide  généreuse  et  dévouée  qu'ils  ont  donnée  dans  le  passé  à 
la  mère  patrie.  Je  recevrai  un  surcroît  d'énergie  pour  l'exercice  des  grandes  respon- 
sabilités qui  reposent  sur  ma  personne  du  fait  de  l'assurance  confiante  que  dans  ces 
jours  d'épreuve  mon  empire  restera  uni,  calme,  résolu  et  confiant  en  Dieu. 

GEORGE  R.I 
HARCOURT. 


Du   Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les   Colonies. 

Ottawa,  4  août  1914. 
Ce  qui  suit  est  à  l'adresse  du  Roi  : 

"  Au  nom  du  Dominion  du  Canada  je  remercie  humblement  Votre  Majesté  au 
sujet  de  votre  gracieux  message  d'approbation.  Le  Canada  se  tient  uni  du  Pacifique 
à  l'Atlantique  dans  sa  détermination  de  préserver  l'honneur  et  les  traditions  de  notre 
empire". 

ARTHUR. 
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Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  au  Gouverneur  général. 

Londres,  4  août  1914. 

Quoiqu'il  ne  semble  y  avoir  aucune  nécessité  immédiate  d'une  demande  de  notre 
part  d'un  corps  expéditionnaire  canadien,  je  crois,  eu  égard  à  l'offre  généreuse  de  ce 
pays,  que  vos  ministres  agiraient  sagement  en  prenant  toutes  les  mes-ures  législatives 
et  autres  qui  leur  permettraient  d'assurer  sans  délai  la  formation  d'un  contingent  de 
cette  nature,  au  cas  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir  dans  l'avenir. 

HARCOURT. 

Du  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Ottawa,  le  4  août  1914. 

Les  meuniers  canadiens  ainsi  que  les  exportateurs  de  produits  alimentaires  sont 
en  butte  à  certaines  difficultés  au  sujet  des  moyens  à  prendre  pour  assurer  l'expédition 
de  produits  en  Grande-Bretagne,  et  désirent  savoir  si  l'on  s'occupe  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  l'expédition  ininterrompue  de  produits  alimentaires  et  la  pro- 
tection dont  elle  a  besoin.  Mes  conseillers  seraient  heureux  de  recevoir  des  instruc- 
tions à  ce  sujet. 

ARTHUR. 

Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Londres,  le  5  août  1914. 

Réponse  à  votre  dépêche  télégraphique  chiffrée  d'hier  au  sujet  des  expéditions 
de  produits  alimentaires.  Comme  il  a  été  établi  hier  à  la  Chambre  des  communes, 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  s'occupe  à  mettre  à  exécution,  au  sujet  des  vaisseaux 
et  des  cargaisons,  un  systèe  d'assurance  d'Etat  basé  sur  les  conclusions  d'un  comité, 
dont  copie  vous  est  expédiée  par  la  poste.  Tous  les  efforts  sont  entrepris  pour  assurer 
la  protection  des  vaisseaux. 

HARCOURT. 

Du  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Ottawa,  ie  5  août  1914. 

Mon  Gouvernement  désire  vivement  être  instruit  de  la  nature  du  temps  accordé 
aux  consuls  allemands  pour  quitter  4e  pays. 

ARTHUR. 

Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Londres,  le  5  août  1914. 

En  réponse  à  votre  dépêche  télégraphique  d'aujourd'hui,  tous  les  consuls  alle- 
mands devront  quitter  le  pays  immédiatement.  On  pourra  leur  permettre  de  laisser 
derrière  eux  un  commis  consulaire  ou  tout  autre  représentant  non-officiel  chargé  de 
régler  leurs  affaires  personnelles. 

HARCOURT. 
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Du  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Ottawa,  le  5  août  1914. 

Mon  gouvernement  désirant  établir  hors  de  tout  doute  le  status  des  volontaires 
Canadiens,  demande  que  Sa  Majesté  veuille  bien  émettre  une  ordonnance  à  l'effet 
de  placer  ces  volontaires  sous  la  portée  des  articles  175  et  176  de  la  Loi  de  l'Armée. 

AETHUE. 

Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Lodres,  le  6  août  1914. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  ma  dépêche  télégraphique  du  4  août,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  accepte  avec  reconnaissance  l'offre  de  vos  ministres  à  l'effet  d'envoyer 
dans  ce  pays  un  corps  expéditionnaire,  et  il  serait  expédient  que  ce  corps  fût  envoyé 
le  plus  tôt  possible.     Ci-suit  le  plan  de  composition  de  ce  corps. 

HAECOUET. 


Du  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Ottawa,  le  6  août  1914. 

Mes  conseillers  me  prient  de  vous  faire  savoir  que  le  peuple  du  Canada  par  l'in- 
termédiaire de  son  Gouvernement  désire  offrir  un  million  de  sacs  de  farine  d'un  poids 
de  quatre-vingt-dix-huit  livres  chacun  comme  don  offert  au  peuple  du  Eoyaume-Uni 
et  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  ce  dernier  pouvant  en  disposer 
de  la  façon  dont  il  l'entendra. 

ARTHUR. 


Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Londres,  le  7  août  1914. 

Au  nom  du  peuple  du  Eoyaume-Uni,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  accepte 
avec  une  profonde  gratitude  le  don  splendide  et  bienvenu  d'une  quantité  de  farine  du 
Canada,  lequel  don  sera  d'un  grand  appoint  pour  assurer  le  maintien  des  prix  et  le 
soulagement  des  souffrances  en  ce  pays.  Nous  ne  pourrons  jamais  oublier  la  géné- 
rosité et  la  promptitude  de  ce  don  de  même  que  le  patriotisme  dont  il  émane. 

HAECOUET. 


Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  ma  dépêche  télégraphique  du  0  août,  le  Conseil  de  l'Armée 
considère  qu'une  division  constituerait  un  effectif  raisonnable  d'un  corps  expédi- 
tionnaire. 

HAECOUET. 


GUERRE  EUROPEENNE  45 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  40 

Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général, 

Londres,  le  7  août  1914. 

Ci-suit  le  résumé  d'un  discours  prononcé  par  le  premier  ministre  à  la  Chambre 
des  communes  en  proposant  que  l'on  accordât  cent  millions  de  livres  pour  la  mise 
à  exécution  de  mesures  en  vue  d'assurer  la  sécurité  du  pays,  la  conduite  des  opérations 
navales  militaires,  la  fourniture  des  provisions,  les  mesures  à  prendre  pour  le  main- 
tien de  l'échange  commercial  et  des  relations  financières,  ainsi  que  les  dépenses  pro- 
venant de  l'état  de  guerre.  Après  avoir  fait  allusion  aux  efforts  continus  et  énergi- 
ques faits  en  vue  de  maintenir  la  paix,  le  premier  ministre  s'étendit  longuement  sur 
une  communication  qui  fut  faite  par  le  chancelier  allemand  le  29  juillet  et  par 
laquelle  ce  dernier  assurait,  en  retour  de  la  neutralité  britannique,  que  l'Allemagne  ne 
ferait  aucune  acquisition  territoriale  aux  dépens  de  la  France,  mais  où  il  refusait  de 
donner  cette  assurance  au  sujet  de  possessions  coloniales  françaises;  il  offrait  de 
respecter  la  neutralité  de  la  Hollande  mais  il  ne  promettait  de  respecter  la  neu- 
tralité de  la  Belgique  qu'à  la  fin  des  hostilités.  Le  Chancelier  faisait  observer  que 
la  neutralité  britannique  au  cours  de  la  présente  crise  pourrait  servir  de  base  à  une 
entente  ultérieure.  Cette  proposition  signifiait  en  réalité  le  consentement,  à  l'insu 
de  la  France,  à  l'annexion  par  l'Allemagne  de  toutes  les  possessions  françaises  en 
dehors  de  l'Europe  et  le  trafic  des  engagements  faits  en  vertu  de  traités  au  sujet  de  la 
neutralité  de  la  Belgique.  La  Chambre  avait  entendu  la  lecture  de  l'appel  pathétique 
du  Roi  des  Belges  et,  alors  que  les  Belges  combattaient  pour  leur  existence,  quelle 
eût  été  la  position  de  la  Grande-Bretagne  si  elle  eût  consenti  à  ce  marché 
infâme,  et  quel  eût  été  le  profit  assuré  en  échange  de  la  trahison  envers 
nos  amis  et  le  manquement  déshonorant  à  nos  engagements  ?  Ce  profit  n'eût  été  rien 
autre  qu'une  promesse  faite  par  une  puissance  qui,  à  ce  moment  même,  annonçait .  son 
intention  de  violer  les  traités  qui  la  liaient  et  nous  invitait  à  agir  de  la  même  façon. 
Si  le  gouvernement  eût  temporisé,  il  se  fût  couvert  de  déshonneur  et  eût  trahi  les  in- 
térêts du  pays  dont  il  a  la  garde.  Le  premier  ministre  parla  de  l'offre  faite  par  le 
gouvernement  britannique,  au  cas  où  la  paix  eût  été  maintenue  et  la  crise  évitée,  de 
proposer  une  entente  à  laquelle  l'Allemagne  serait  partie  et  en  vertu  de  laquelle  cette 
dernière  pût  être  assurée  qu'aucune  politique  aggressive  ou  hostile  ne  serait  adoptée 
contre  elle  ou  contre  ses  alliés  par  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  la  Russie  con- 
jointement ou  individuellement.  Le  sérieux  et  la  sincérité  de  cette  proposition  sont  de 
toute  évidence.  En  dépit  d'une  provocation  d'une  nature  sérieuse,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  avait  persisté  jusqu'au  dernier  moment  dans  ses  efforts  pour  maintenir  la 
paix  et  on  lui  avait  imposé  la  guerre,  mais  ce  dernier  avait  cru  de  son  devoir  de  faire  la 
guerre  parce  qu'il  croyait,  et  que  le  pays  croyait  avec  lui,  que  sa  cause  était  juste.  La 
Grande-Bretagne  entrait  en  guerre  d'abord  pour  remplir  un  engagement  international 
solennel  qui,  dans  la  vie  privée,  eût  été  considéré  comme  un  engagement  non  seulement 
juridique  mais  aussi  d'honneur;  et,  deuxièmement,  pour  soutenir  ce  principe  que  les 
petites  nations  ne  devaient  pas  être  écrasées  en  dépit  de  la  bonne  foi  internationale  par 
la  volonté  arbitraire  d'une  puissance  grande  et  tyrannique.  Aucune  nation  n'est  ja- 
mais entrée  dans  une  controverse  d'une  importance  sérieuse  avec  une  conviction  plus 
évidente  et  plus  forte  qu'elle  combattait  non  pas  pour  des  motifs  d'aggression,  non  pas 
pour  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  personnels,  mais  pour  la  défense  des  principes  dont 
le  maintien  était  d'une  importance  vitale  pour  la  civilisation  du  monde.  Il  était  essen- 
tiel que  toutes  les  ressources  de  l'empire  fussent  mises  dans  là  balance  et,  à  cet  effet,  il 
demandait  que  l'on  accordât  un  crédit  de  cent  millions  en  même  temps  qu'il  annonçait 
la  décision  qu'il  avait  prise  d'ajouter  500,000  hommes  à  l'armée.  Le  gouvernement  a 
reçu  l'encouragement  dans  cette  initiative  du  fait  non  seulement  de  la  notion  de  sa  né- 
cessité mais  aussi  par  l'assurance  que  l'Inde  était  prête  à  envoyer  au  moins  deux  di- 
visions et  que  chacun  des  dominions  autonomes  avaient  déjà  spontanément  et  sans  en 
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avoir  reçu  l'invitation,  offert  dans  toute  la  limite  de  leurs  moyens  et  ce,  tant  en  hom- 
mes qu'en  argent,  toute  assistance  qu'il  était  en  leur  pouvoir  d'apporter  à  l'empire  dans 
une  heure  de  besoin  urgent. 

HARCOURT. 

Du  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Ottawa,  8  août  1914. 

Le  gouvernement  canadien  désire  connaître  la  nature  des  mesures  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  voudrait  voir  adopter  au  sujet  des  réservistes  de  l'armée  du  Canada, 
qui  se  trouvent  au  nombre  de  plusieurs  milliers  dans  ce  pays  et  dont  les  noms  apparais- 
sent au  registre  du  bureau  des  pensions  impériales  à  Ottawa.  Faudra-t-il  les  rapatrier 
en  Angleterre  immédiatement?  Je  crois  comprendre  que  l'employé  chargé  de  verser  ici 
leur  pension  aux  hommes  porteurs  d'une  pension  impériale  ainsi  qu'aux  réservistes, 
se  trouve  à  pouvoir  assurer  le  transport  de  ces  hommes  en  même  temps  que  le  verse- 
ment des  fonds,  si  cette  dernière  mesure  est  nécessaire. 

ARTHUR. 

Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Londres  le  8  août  1914. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  la  dépêche  télégraphique  que  je  vous  ai  fait  parvenir  le  6 
août,  le  conseil  de  l'armée  établit  qu'il  faudra  lever  des  troupes  dans  une  certaine  pro- 
portion pour  les  ajouter '-au  contingent  dont  il  a  déjà  été  question.  Vous  recevrez  plus 
tard  la  nature  du  nombre  de  ces  troupes  telle  qu'on  l'a  proposée. 

HARCOURT. 


Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Londres,  le  8  août  1914. 

Ci-suit  un  abrégé  d'un  plan  d'assurance  contre  les  risques  de  la  guerre:— 
Premièrement.  Vaisseaux.  Le  plan  du  gouvernement  au  sujet  des  risques  de 
guerre  pour  les  vaisseaux  se  prépare  avec  l'intelligence  de  l'association  d'assurance  con- 
tre les  risques  de  la  guerre  composée  des  propriétaires  de  vaisseaux,  cette  association 
étant  déjà  en  existence,  et  tous  les  efforts  se  font  en  vue  de  faire  entrer  dans  cette  asso- 
ciation autant  de  vaisseaux  que  possible.  Le  plan  du  gouvernement  ne  s'applique  qu'à 
l'assurance  contre  les  risques  où  il  s'agit  des  ennemis  du  roi.  L'objet  de  ce  plan  est  de 
maintenir  aussi  longtemps  que  possible  le  commerce  libre  des  mers  pendant  la  durée  de 
la  guerre.  Le  gouvernement  entre  dans  une  entente  avec  une  association  approuvée  à 
l'effet  de  réassurer  jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingts  pour  cent  tous  les  risques  accep- 
tés par  l'association  pourvu  que  ce  soit  des  risques  où  il  s'agit  des  ennemis  du  roi,  les 
termes  de  cette  entente  étant  les  suivants: — 

(1)  Pour  les  traversées  arrivant  à  la  date  de  l'ouverture  des  hostilités,'  la 
réassurance  sera  accordée  sans  prime; 

(2)  Dans  des  traversées  de  cette  nature  le  vaisseau  devra  autant  que  possi- 
ble se  conformer  aux  ordres  du  gouvernement  de  mêmes  qu'aux  directions  reçues 
du  comité  de  l'association  auquel  il  est  soumis  pour  ce  qui  est  des  routes,  du  port 
d'attache  et  des  arrêts; 
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(3)  Pour  les  traversées  entreprises  après  l'ouverture  des  hostilités,  on  impo- 
sera la  prime.  Cette  prime,  qui  ne  devra  pas  être  moindre  que  un  pour  100  m 
plus  élevée  que  cinq  pour  100  pour  la  durée  du  voyage,  sera  établie  par  les  soins  du 
gouvernement. 

(4)  Pour  les  traversées  de  cette  dernière  espèce,  les  vaisseaux  doivent 

(a)  Se  eon former  autant  que  possible  aux  ordres  du  gouvernement  de 
même  qu'aux  directions  émanées  du  comité  de  l'association  auquel  il  est 
soumis  pour  ce  qui  est  des  routes,  du  port  d'attache  et  des  arrêts; 

(b)  Ne  pas  se  mettre  en  route  s'ils  ont  reçu  du  gouvernement  l'ordre 
de  s'en  abstenir. 

Les  associations  actuellement  munies  d'une  approbation,  sont  l'association  Mutuelle 
de.-  risques  de  guerre  du  Royaume-Uni,  Limitée,  24  Avenue  Sainte-Marie,  E.C.  ;  l'asso- 
eiation  d'assurance  contre  les  risques  de  guerre  de  Londres  et  de  Livrpool,  Limitée,  10 
rue  Water,  Liverpool  ;  l'association  fde  protection  et  d'indemnité  de  l'Angleterre  du 
nord,  édifice  Collingwood,  Newcastle  sur  le  Tyne. 

Deuxièmement.  Cargaison:  Un  bureau  d'assurance  contre  les  risques  de 
de  guerre  s'est  ouvert  à  Londres  pour  l'assurance  des  cargaisons  autres  que  celles  qui 
constituent  la  propriété  des  ennemis  ou  qui  comportent  des  marchandises  leur  appar- 
tenant (et  dont  l'exportation  est  prohibée  par  proclamation)  et  qui  sont  expédiées  en 
vue  de  traversées  entreprises  à  la  date  de  l'ouverture  des  opérations  de  ce  bureau  ou 
après  cette  date.  Une  cargaison  portée  par  un  vaisseau  britannique  à  la  date  de  l'ou- 
verture des  hostilités  recevra  le  même  traitement  au  port  d'attache  que  si  ce  port  se 
trouvait  être  un  port  de  chargement.  Seuls  les  risques  qui  seront  couverts  par  les 
risques  contre  l'ennemi  du  Roi.  La  cargaison  ne  sera  assurée  que  si  elle  est  ou  doit 
être  expédiée  sur  un  vaisseau  protégé  pour  la  durée  de  son  voyage  contre  les  risques  de 
guerre  où  il  s'agit  des  ennemis  du  Roi,  d'après  le  plan  indiqué  ci-haut  au  sujet  des 
navires.  Le  taux  de  la  prime  sera  le  même,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  traversée 
ou  celle  de  la  cargaison  mise  sous  les  assurances.  Cette  prime  sera  susceptible  de  varier 
de  temps  en  temps  jusqu'à  concurrence  d'un  percentage  maximum  de  cinq  guinées  et 
d'un  percentage  minimum  d'une  guinée.  Si  le  départ  est  retardé  d'après  l'objet  du 
gouvernement,  l'assuré  aura  à  choisir  entre  l'annulation  de  son  assurance  et  le  rem- 
boursement de  la  prime  qu'il  aura  versée.  La  valeur  de  la  cargaison  pour  l'assurance 
d'Etat  sera  celle  que  reconnaissent  les  polices  d'assurance  maritime  au  sujet  d'une 
Cargaison  de  même  nature,  ces  polices  étant  appelées  à  être  produites  au  bureau  d'assu- 
rance contre  les  risques  de  guerre  au  moment  des  derniers  arrangements  au  sujet  de 
l'assurance. 

Troisièmement.  Ce  plan  a  été  conçu  tout  d'abord  comme  devant  s'appliquer  aux 
vaisseaux  porteurs  d'une  autorisation  permanente  dans  les  limites  du  Royaume-Uni, 
mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  résolu  d'accorder  que  les  bénéfices  s'étendent 
aux  vaisseaux  autorisés  des  colonies  que  l'on  trouve  dans  les  livres  des  associations 
ci-haut  mentionnées. 

HARCOURT. 


Du  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les   Colonies. 

Ottawa,  le  8  août  1914. 

Le  gouvernement  canadien  désire  mettre  les  deux  vaisseaux  sous-marins  qui  se 
trouvent  actuellement  à  Esquimalt  à  la  disposition  de  l'amirauté  pour  des  fins  de  ser- 
vice général.    Veuillez  en  informer  l'amirauté. 

ARTHUR. 
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Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les   Colonies  au   Gouverneur  général. 

Londres,  le  9  août  1914. 

Ci-suit  un  communiqué  de  l'amirauté  en  réponse  à  votre  télégramme  à  la  date 
d'hier.  L'offre  de  vaisseaux  sous-marins  est  acceptée  avec  reconnaissance  par  l'ami- 
rauté. 

HARCOURT. 


Du   Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Ottawa,  le  9  août  1914. 

Aucun  ordre  n'étant  parvenu  ici  au  sujet  du  rapatriement  des  réservistes  de 
l'armée,  le  bureau  de  la  guerre  permettrait- il  à  ces  derniers  de  s'enrôler  dans  le  corps 
expéditionnaire  canadien,  ce  qu'ils  désient  vivement  faire? 

ARTHUR. 


Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au   Gouverneur  général. 

Londres,  le  9  août  1914. 

En  réponse  à  votre  télégramme  du  7  août,  il  plaît  à  Sa  Gracieuse  Majesté  d'or- 
donner que  les  troupes  offertes  par  le  Canada  soient  levées  par  Votre  Altesse  Royale 
pour  servir  en  qualité  de  corps  expéditionnaire.  On  propose  que  les  termes  de  l'enga- 
gement soient  les  suivants  : 

(a)  Pour  le  terme  d'une  année,  à  moins  que  la  guerre  ne  dure  plus  qu'une  année, 
auquel  cas,  les  soldats  seront  retenus  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Pour  ceux  qui  seront 
de  service  aux  hôpitaux,  aux  dépôts  de  forces  à  cheval,  et  qui  agiront  comme  commis 
et  ainsi  de  suite,  on  pourra  les  retenir  après  la  fin  des  hostilités  jusqu'à  ce  que  l'on 
puisse  se  dispenser  de  leurs  services,  mais  cette  rétention  ne  devra  dans  aucun  cas 
dépasser  six  mois. 

(b)  Ils  pourront  être  attachés  à  n'importe  quelle  arme  suivant  ce  que  l'on  attendra 
d'eux.    Les  hommes  devront  être  assermentés  devant  un  magistrat. 

HARCOURT. 

Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les   Colonies  au   Gouverneur  général. 

Londres,  le  12  août  1914. 

Télégrammes  reçus  de  vous  le  8  août  et  le  9  août. 

Le  conseil  de  l'armée  verrait  avec  plaisir  que  tous  les  réservistes  de  l'armée  fussent 
rapatriés  dans  le  plus  court  délai  possible. 

S'il  est  impossible  d'assurer  leur  transport  immédiat,  ils  devront  revenir  avec  le 
corps  expéditionnaire  canadien. 

HARCOURT. 

Du   Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Ottawa,  le  12  août  1914. 

La  compagnie  du  charbon  Dominion  a  reçu  par  câble  transatlantique  des  deman- 
des de  renseignements  de  la  part  de  la  Norvège,  de  la  Suède  et  du  Danemark.     L'ex- 
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portation  destinée  à  ces  pays  a  été  prohibée  à  la  demande  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté.  La  presse  canadienne  annonce  que  l'amirauté  a  permis  l'exportation  du 
charbon  de  la  Grande-Bretagne  en  Norvège  et  en  Italie.  Mes  conseillers  désirent 
savoir  le  plus  tôt  possible  s'ils  peuvent  permettre  l'exportation  du  charbon  canadien 
aux  ports  ci-haut  mentionnés. 

ARTHUR. 

Du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Londres,  le  13  août  1914. 

Un  bureau  de  la  presse  vient  de  s'établir  avec  la  mission  de  communiquer  aux 
journaux  les  nouvelles  officielles  de  la  guerre.  Je  me  suis  assuré  du  fait  que  les  agen- 
ces de  la  presse  se  proposent  de  faire  parvenir  aux  journaux  canadiens  toutes  les  nou- 
d'importance  ou  d'intérêt  général  autorisées  par  le  bureau.  Toutes  nouvelles 
supplémentaires  qui  intéressent  votre  gouvernement  ou  qui  seront  de  nature  à  entrer 
dans  la  conduite  de  ses  opérations,  vous  seront  naturellement  transmises  par  mes 
propres  soins  par  message  télégraphique. 

HARCOURT. 


Du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Londres,  le  14  août  1914. 

Le  14  août.  Au  sujet  de  votre  télégramme  du  12  août  courant,  aucune  objection 
à  l'exportation  du  charbon  en  Suède,  Norvège  et  au  Danemark. 

HARCOURT. 

(Faire  copier  pour  l'Industrie  et  le  Commerce.} 

Du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Londres,  le  15  août  1914. 

Le  15  août.  Vu  les  marques  de  vigueur  prises  ici  pour  faire  face  à  la  situation 
financière,  et  particulièrement  pour  ce  qui  a  trait  aux  effets  de  change,  les  conditions 
ont  pris  une  physionomie  beaucoup  plus  rassurante  et  le  crédit  s'est  amélioré  sensible- 
ment. Tous  droits  d'espérer  que  l'industrie,  domestique  et  étrangère,  va  bientôt 
reprendre  son  cours  naturel.  *  Serai  heureux  que  vos  ministres  rendent  cette  déclara- 
tion publique. 

HARCOURT. 
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RÉPONSE 


(400) 


CORRESPONDANCE  ECHEANGEE  PAR  CABLOGRAMME  ENTRE  LE  PREMIER 
MINISTRE  ET  M.  PERLEY  DU  4  AU  13  AOUT  1914. 

Ottawa,  4  août  1914. 

Du  premier  ministre  à  M.  Perley. 

Perley. 

Dominion, 

Londres. 

Câblez  s'il  vous  plaît  les  clauses  de  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  moratorium. 

BORDEN. 

De  M.  Perley  au  premier  ministre. 

Londres,  5  août  1914. 
Sir  Robert  Borden, 
Ottawa. 

Ge  qui  suit  est  un  exposé  du  projet  décrit  à  la  chambre  des  communes  par  le 
chancelier  de  l'échiquier  pour  l'assurance  par  l'Etat  des  risques  de  guerre.  L'Etat 
agira  de  concert  avec,  ou  sera  représenté  par  les  associations  ou  les  clubs  déjà  exis- 
tants, ou  tous  autres  qui  pourront  être  formés  et  approuvés,  à  condition  qu'ils  modifient 
les  formules  des  polices  actuelles  pour  couvrir  les  risques  de  guerre  jusqu'à  l'arrivée 
du  vaisseau  au  port  final  du  voyage  qu'il  a  entrepris  avant  la  déclaration  de  guerre, 
et  pendant  dix  jours  complets  après.  On  doit  aussi  faire  des  arrangements  pour 
l'émission  de  polices  semblables  sur  les  vaisseaux  commençant  un  voyage  après  la 
déclaration  de  guerre,  et  dans  ce  but  le  gouvernement  doit  conclure  une  entente  avec 
chacune  des  associations,  dont  les  conditions  principales  sont  comme  suit: — 

(1)  Le  gouvenement  réassurera  quatre-vingts  pour  cent  de  tous  ces  risques. 

(2)  Pour  les  voyages  commencés  avant  la  guerre  on  ne  chargera  pas  de  prime, 
mais  pour  les  voyages  commencés  après  la  déclaration  d'état  de  guerre  l'Etat  fixera  la 
prime  qu'on  devra  charger  par  voyage,  et  recevra  quatre-vingts  pour  cent  de  cette 
prime. 

(3)  L'Etat  aura  droit  de  changer  les  primes  jusqu'à  un  maximum  de  cinq  pour 
cent  et  un  minimum  de  un  pour  cent,  et  le  taux  accepté  pour  un  voyage  spécifié  sera 
valide,  si  le  vaisseau  fait  voile  dans  les  quatorze  jours;  si  le  départ  est  retardé  par 
ordre  de  l'amirauté,  l'assuré  aura  le  droit  d'annuler  la  police. 

(4)  Les  associations  seront  responsables  des  vingt  pour  cent  qui  restent  des 
risques  avant  et  après  le  commencement  de  la  guerre,  recevant  pour  les  voyages  après 
le  commencement  de  la  guerre  vingt  pour  cent  des  primes. 
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(5)  Tous  les  frais  d'administration  seront  à  la  charge  des  clubs. 

(6)  Les  indemnités  seront  discutées  et  établies  par  un  comité  des  associations 
ctens  lequel  le  gouvernement  sera  représenté.  Ce  qui  précède  s'applique  seulement  aux 
cales.  ^ 

Pour  ce  qui  concerne  les  cargaisons,  comme  il  n'existe  pas  d'associations  mu- 
tuelles s'occupant  spécialement  de  risques  de  guerre,  il  est  nécessaire  d'établir  des 
bureaux  dans  ce  but,  ce  qui  a  déjà  été  fait,  avec  une  commission  consultative  compor- 
tant un  dénient  officiel.  Ce  bureau  de  l'Etat  assurera  les  cargaisons  dans  les  vais- 
seaux britanniques  assurés  d'après  le  système,  qui  entreprendront  un  voyage  après  le 
commencement  de  la  guerre,  le  taux  de  la  prime  devant  être  fixe,  quel  que  soit  le 
voyage  ou  le  genre  do  cargaison,  ce  taux  passible  de  changement  de  temps  à  autre 
dans  un  maximum  de  cinq  guinées  et  un  minimum  d'une  guinée  pour  cent. 

Le  système  ne  se  borne  pas  aux  vaisseaux  transportant  des  vivres  et  des  matières 
brutes  dans  le  Royaume-Uni,  car  on  considère  qu'il  est  vital  que  le  transport  britan- 
nique soit  protégé  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Le  système  devenant  en  vigueur 
lorsqu'avis  public  en  sera  donné. 

PERLEY. 

De  M.  Perley  au  premier  ministre. 

Londres,  5  août.  1914. 
Sir  Robert  Bordex 

Ottawa. 

Suit  la  traduction  des  décrets  de  la  république  française: — 

Le  président  de  la  république  française,  sur  rapport  des  ministres  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes,  de  la  Justice  et  des  Finances,  vu  la  loi 
du  27  janvier  1910,  concernant  les  extensions  et  les  délais  des  protêts  et  des  contrats 
faits  dans  le  but  de  maintenir  le  recours  au  sujet  des  valeurs  négociables,  vu  la  loi  du 
24  décembre  1910,  remettant  les  redevances,  et  en  vertu  du  code  commercial,  sur  l'avis 
du  conseil  des  ministres,  décrète  que  le  délai  des  protêts  et  contrats  faits  dans  le  but 
de  maintenir  le  recours  au  sujet  des  valeurs  négociables,  souscrits,  signés  avant  le  1er 
août  1914,  dus  depuis  cette  date,  ou  devenant  dus  avant  le  15  août  1914,  soit  accordé 
pour  trente  jours  gratuitement.  Ce  même  délai  de  trente  jours  devant  être  accordé 
gratuitement  pour  toutes  valeurs  négociables  devenant  dues  avant  le  15  août  1914. 

nouveau  décret. 

Art.  1.  Le  prolongement  du  délai  fixé  pour  les  valeurs  négociables  par  le  décret 
du  31  juillet  1914,  s'appliquera  aussi  à  la  remise  des  dépôts  en  espèces  et  des  balances 
de  crédit  des  comptes  courants  dans  les  banques  et  les  établissements  de  crédit  ou  de 
dépôt,  avec  les  exceptions  suivantes.  Tout  déposant  ou  créditeur  dont  le  dépôt  ou  la 
balance  en  sa  faveur  sera  inférieur  ou  égal  à  deux  cent  cinquante  francs,  aura  le  droit 
de  retirer  le  tout;  au-dessus  de  deux  cent  cinquante  francs^les  déposants  ou  créditeurs 
qui  ont  un  personnel  d'ouvriers  ou  de  commis  pour  la  pratique  d'une  profession  indus- 
trielle ou  commerciale,  auront  le  droit  de  réclamer  des  sommes  leur  appartenant,  le 
total  des  salaires  à  chaque  date  de  paiement,  mais  seront  obligés  de  justifier  leur 
réclamation  par  la  production  des  listes  de  paye. 

Art.  2.  Le  prolongement  du  délai  ordonné  plus  haut  s'applique  exactement  au  rem- 
boursement des  obligations  ou  contrats  d'assurances  de  capitalisation  ou  d'épargne 
pour  une  certaine  période,  ou  stipulés  payables  au  choix  du  propriétaire  ou  porteur. 

Art.  3.  Les  clauses  du  présent  décret  sont  applicables  à  Algers  et  à  Tunis. 

Art.  4.  Le  présent  <!ccret  sera  en  vigueur  immédiatement  en  vertu  de  l'article 
deux  du  décret  du  5  novembre  1870. 
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Art.  5.  Les  ministres  des  Affaires  étrangères,  etc.,  sont  chargés,  pour  ce  qui  les 
regarde,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


DOMINION. 


De  M.  Perley  au  premier  ministre. 


Sir  Robert  Borden, 

Ottawa. 


Votre  câblogramme  du  4  courant, 

Loi  d'ajournement  des  paiements,  1914. 

(Durée,  six  mois.) 

1.  Sa  Majesté  peut,  par  proclamation,  autoriser  l'ajournement  du  paiement  de 
tout  billet  de  change,  ou  autre  valeur  négociable,  ou  de  tous  autres  paiements  dus  en 
vertu  de  contrats,  jusqu'à  un  certain  point,  pour  un  temps  et  suivant  les  conditions 
et  dispositions,  spécifiés  dans  la  proclamation. 

2.  Aucun  droit  ne  sera  percevable  sur  quelque  valeur  que  ce  soit  comme  consé- 
quence d'un  ajournement  de  paiement  en  vertu  d'une  proclamation  suivant  la  pré- 
sente loi,  à  moins  que  la  proclamation  ne  le  mentionne. 

3.  N'importe  laquelle  de  ces  proclamations  peut  être  changée,  ajournée  ou  révo- 
quée par  une  proclamation  subséquente,  et  des  proclamations  séparées  peuvent  être 
faites  pour  des  sujets  différents. 

4.  La  proclamation  en  date  du  3e  (2e)  jour  d'août  1914,  au  sujet  de  l'ajournement 
de  paiement  de  certains  billets  d'échange  est  par  la  présente  confirmée  et  sera  considé- 
rée comme  étant  faite  en  vertu  de  la  présente  loi. 


PROCLAMATION, 

Considérant  qu'en  vue  de  la  situation  critique  en  Europe,  et  de  difficultés  finan- 
cières qui  en  résultent,  il  est  nécessaire  que  le  paiement  de  certains  billets  d'échange 
soit  ajourné,  ainsi  qu'il  apparaît  dans  la  présente  proclamation: — 

C'est  pourquoi  nous  avons  cru  bon,  de  l'avis  de  notre  Conseil  privé,  d'émettre  la 
présente,  Notre  proclamation  royale,  et  par  la  présente,  nous  proclamons,  indiquons 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Si  sur  présentation  pour  paiement  d'un  billet  d'échange,  autre  qu'un  chèque  ou 
billet  sur  demande,  qui  a  été  accepté  avant  le  4e  jour  d'août  1914,  l'accepteur  réac- 
cepte le  billet  par  une  déclaration  sur  la  face  du  billet  d'après  la  formule  ci-dessous 
mentionnée,  ce  billet  sera  dans  tous  les  cas,  y  compris  l'engagement  de  tout  soutireur 
ou  endosseur,  ou  toute  autre  partie  du  dit  billet,  sensé  devenir  dû  et  sera  payable  à  une 
date  un  mois  du  calendrier  après  la  date  de  son  échéance  originale,  au  lieu  du  jour 
de  son  échéance  originale,  et  comme  billet  pour  le  montant  original  augmenté  du 
montant  d'intérêt  calculé  depuis  la  date  de  réacceptation  à  la  nouvelle  date  de  paie- 
ment, au  taux  courant  de  la  Banque  d'Angleterre  à  la  date  de  la  réacceptation  du 
billet. 

FORMULE   DE  RÉACCEPTATION. 

Réaccepté  en  vertu  d'une  proclamation  pour  (inscrire  la  somme  augmentée). 
Date 

Signature. 

PERLEY. 
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Du  premier  ministre  à  M.  Perley. 

Ottawa,  6  août  1914. 

Perley, 

Dominion, 

Londres. 

La  Chambre  de  commerce  de  Montréal  s'inquiète  sérieusement  de  l'incapacité 
des  expéditeurs  au  Canada  de  financer  les  cargaisons  de  vivres  pour  la  Grande-Bre- 
tagne, car,  dans  les  conditions  présentes,  les  banquiers  canadiens  ne  peuvent  obtenir 
le  remboursement  à  Londres  à  cause  de  l'impossibilité  d'expédier  des  fonds  d'Angle- 
terre. Demandez  au  gouvernement  impérial  s'il  est  à  faire  des  arrangements  pour 
faciliter  ces  transactions.  La  chose  est  considérée  comme  étant  de  la  plus  haute 
importance.     Pouvons-nous  aider  de  quelque  manière. 

BORDEN. 

Du  premier  ministre  à  M.  Perley. 

Ottawa,  6  août  1914. 
Perley, 

Dominion, 

Londres. 

On  m'informe  qu'un  grand  nombre  de  Canadiens  dans  le  Royaume-Uni  et  en 
Europe  sont  empêchés  de  se  servir  des  lettres  de  crédit  ou  d'autrement  obtenir  leur 
passage  pour  revenir.  Si  cette  nouvelle  est  correcte,  et  si  vous  pensez  qu'il  est  bon  de 
le  faire,  le  gouvernement  est  prêt  à  établir  un  crédit  de  vingt  mille  livres  à  Londre?, 
pour  être  payé  sur  les  garanties  et  sous  les  conditions  que  vous  jugerez  bonnes. 
Ayez  la  bonté  d'envoyer  votre  opinion  par  câblogramme. 

BORDEN. 

Du  premier  ministre  à  M.  Perley. 

Ottawa,  7  août  1914. 
Perley,  # 

Dominion, 

Londres. 

Ayez  la  bonté  de  câbler  la  proclamation  générale  de  moratorium  mentionnée  par 
Lloyd-George  hier.     Très  important. 

BORDEN. 

Du  premier  ministre  à  M.  Perley. 

Ottawa,  7  août  1914. 
Perley, 

Dominion, 

Londres. 

Très  important.  Câblez  immédiatement  si  le  moratorium  annoncé  hier  s'applique 
aux  dépôts  de  banque  et  au  paiement  d'intérêt  et  principal,  et  au  fonds  d'amortisse- 
ment des  obligations  et  autres  valeurs. 

BORDEN. 
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Vu  premier  ministre  à  M.  Perley. 

Ottawa,  7  août  1914. 

PERLEY, 

Dominion, 
Londres. 

Ayez   la   bonté   de   télégraphier   les   termes   exacts   du   vote   britannique   pour   le 
crédit  de  guerre.     Voyez  mon  télégramme  du  2  août. 

BORDEN. 
De  M.  Perley  au  premier  ministre. 

Londres,  7  août  1914. 


Sir  Robert  Borden, 
Ottawa. 

Vos  câ'blogrammes  d'hier.  Les  proclamations  suivantes  ont  été  émises  les  3  et  4 
courant;  appelant  les  hommes  de  la  marine  et  les  réserves  de  la  flotte,  et  les  officiers 
et  hommes  de  la  marine  et  les  réserves  navales  volontaires;  prolongeant  le  temps  de 
service  expiré  pour  les  marins;  autorisant  l'amirauté  à  réquisitionner  n'importe  quel 
vaisseau  britannique  dans  les  îles  britanniques  ou  dans  les  eaux  adjacentes;  défen- 
dant l'exportation  de  certaines  marchandises  de  guerre;  rappelant  la  réserve  de 
l'armée  et  incorporant  la  force  territoriale;  rappelant  au  service  actif  la  réserve  mili- 
taire de  l'Irlande  et  de  Jersey;  autorisant  le  rappel  au  service  actif  temporaire  des 
officiers  sur  les  listes  de  réserve  et  de  retraite;  arrêtant  la  retraite  obligatoire  de  la 
liste  active  pour  cause  d'âge  avancé;  prenant  le  contrôle  de  la  télégraphie  sans  fil. 

Voici  en  substance  la  proclamation  intitulée  "  Concernant  la  défense  du 
Royaume"  ;  on  ordonne  et  on  enjoint  aux  sujets  d'obéir  et  de  se  conformer  à  tous 
les  instructions  et  règlements  qui  peuvent  être  émis  par  le  roi,  l'amirauté,  le  con- 
seil de  l'armée,  ou  tout  autre  officier  de  la  marine  ou  de  l'armée,  ou  toute  autre  per- 
sonne agissant  en  leur  nom,  pour  la  sûreté  publique  et  la  défense  du  royaume. 

La  proclamation  du  5  déclare  l'état  de  guerre  et  spécifie  les  articles  qui  doivent 
être  considérés  comme  contrebande. 

DOMINION. 

De  M.  Perley  ail  premier  ministre. 

Londres,  7  août  1914. 
Sir  Robert  Borden, 
Ottawa. 

Une  proclamation  en  date  du  6  août  prolonge  l'ajournement  des  paiements  dus 
avant  cette  date,  ou  payables  avant  le  4  septembre,  au  sujet  de  tout  billet  d'échange, 
chèque  ou  billet  à  demande  retiré  avant  le  4  août,  ou  au  sujet  de  toute  valeur  négo- 
ciable qui  n'est  pas  un  billet  d'échange  daté  avant  ce  jour,  et  au  sujet  de  tout  con- 
trat fait  avant  cette  date,  à  un  mois  du  calendrier  après  la  date  originale  du  paie- 
ment, ou  jusqu'au  4  septembre,  quelle  que  soit  la  date  postérieure;  mais  les  paiements 
ainsi  ajournés,  s'ils  ne  portent  pas  intérêt,  et  si  demande  spécifique  du  paiement  est 
faite  et  refusée,  portent  intérêt  jusqu'au  paiement  depuis  le  4  août,  s'ils  sont  dus 
avant  ce  jour,  ou  depuis  la  date  d'échéance,  s'ils  sont  dus  après,  au  taux  courant  de 
la  banque  d'Angleterre  le  7  août.  La  proclamation  ne  s'applique  pas  aux  salaires, 
aux  montants  au-dessous  de  cinq  livres,  aux  taux  et  taxes,  au  transport  maritime, 
aux  dettes  de  celui  qui  réside  en  dehors  des  îles  britanniques,  ou  dont  la  principale 
place  d'affaires   est  en   dehors   des   îles  britanniques,   ni   aux   dividendes   ou   intérêts 
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payables  sur  les  actions  en  fiducie,  ni  au  passif  de  banque  au  sujet  de  billets  de  ban- 
que, ni  aux  paiements  au  gouvernement,  ni  à  l'assurance  nationale,  ni  aux  paiements 
de  compensation  aux  ouvriers,  ni  aux  banques  d'épargne  en  fiducie.  Les  billets 
d'échange  mentionnés  dans  une  proclamation  précédente  ne  sont  pas  affectés. 

DOMINION. 

De  M.  Perley  au  premier  ministre. 

Lo::dres,  7  août  1914. 
Sir  Robert  Borden, 
Ottawa. 

Votre  câblogramme  du   6.     Banques  ouvertes  aujourd'hui.     Autant  que  je  puis 
ir,  on  n'aura  pas  beaucoup  de  difficulté  à  échanger  les  lettres  de  crédit.     Je  m'oc- 
ce^   de  la   chose   attentivement.     L'intervention   ne   semble   pas   nécessaire   mainte- 
nant.    Au  sujet  du  continent,  informé  que  la  situation  s'amélrore.     Je  vous  câblerai 
encore  si  c'est  nécessaire. 

PERLEY 


De  M.  Perley  au  premier  ministre. 

Londres,  8  août  1914. 


Premier  ministre, 
Ottawa. 


Il  est  difficile  de  savoir  quel  effet  le  moratorium  a  de  tous  côtés,  car  l'interpréta- 
tion est  naturellement  question  légale.  J'ai  lu  la  proclamation  et  ai  demandé  des 
informations.  Je  comprends  que  le  moratorium  comprend  les  dépôts  de  banque 
existants,  mais  non  pas  ceux  faits  après  la  proclamation.  Le  moratorium  n'effecte 
pas  les  paiements  dus  sur  les  valeurs  désignées  comme  placements  en  fiducie.  Paie- 
ments en  vertu  d'autres  obligations  et  valeurs  passés  dus  ou  payables  avant  le  4  sep- 
tembre, sont  apparemment  ajournés,  mais  non  après  cette  date.  Le  moratorium 
n'affecte  aucunement  le  paiement  des  dettes  de  personnes  résidant  en  dehors  des  îles 
britanniques.  Je  vous  ai  câblé  la  première  proclamation  et  aussi  le  sommaire  com- 
plet de  celle  qui  a  été  émise  hier.  Voudriez-vous  le  texte  de  la  proclamation  par 
câblogramme  ? 

PERLEY. 


Du  premier  ministre  à  M.  Perley. 

Ottawa,  8  août  1914. 
Perley, 

Dominion, 

Londres. 

Câblez  le  texte  complet  de  la  proclamation  d'hier.  Assurez-vous  si  c'est  claire- 
ment l'opinion  à  Londres  que  l'exception  au  moratorium  des  dettes  de  personnes  rési- 
dant en  dehors  des  îles  britanniques  doit  comprendre  les  compagnies  canadiennes,  de 
manière  à  leur  enlever  le  bénéfice  de  l'ajournement  des  intérêts  ou  autres  paiements 
sur  leurs  valeurs,  d'aprè-  l'interprétation  des  statuts,  le  mot  personne  c  >mprend  ordi- 
i  uent  les  compagnies. 

BORDEN. 
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De  M.  Perley  au  premier  ministre. 

Londres,  8  août  1914. 
Premier  ministre, 
Ottawa. 

En  réponse  à  votre  câblogramme  d'hier.  Motion  présentée  et  question  posée  à  la 
chambre  des  communes  le  6  courant  : — 

Qu'une  somme  n'excédant  pas  cent  millions  de  livres  soit  accordée  à  Sa' Majesté 
au  delà  des  montants  ordinaires  accordés  par  le  Parlement,  pour  payer  les  frais  de 
l'année  finissant  le  31  mars  1915,  pour  toutes  mesures  qui  seront  prises  pour  la  sûreté 
du  pays,  pour  la  conduite  des  opérations  navales  et  militaires,  pour  aider  à  l'obtention 
des  vivres,  pour  pousser  la  continuation  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  communica- 
tions d'affaires,  soit  par  assurance  ou  indemnité  ou  risques  ou  autrement,  pour  le  sou- 
lagement de  la  misère,  et  généralement  pour  toutes  dépenses  survenant  de  l'existence 
de  l'état  de  guerre. 

Motion  adoptée. 

'   PERLEY. 

De  M.  Perley  au  premier -ministre. 

Londres,  8  août  1914. 
Premier  ministre, 
Ottawa. 

Autres  proclamations  du  5  août  prohibant  le  commerce  avec  l'ennemi;  défendant 
aux  vaisseaux  britanniques  de  transporter  des  marchandises  de  contrebande  d'un  port 
étranger  à  un  autre;  défendant  l'exportation  du  Royaume-Uni  de  certaines  marchan- 
dises de  guerre,  provisions  et  vivres;  avertissant  les  sujets  britanniques  que  la  contribu- 
tion à  un  prêt  allemand,  ou  la  transaction  d'affaires  avec  le  gouvernement  allemand 
serait  considérée  haute  trahison;  prohibant  l'exportation  dans  tous  les  ports  d'Europe, 
et  dans  la  Méditerranée  et  la  mer  Noir,  à  l'exception  de  ceux  de  France,  de  Russie 
(excepté  sur  la  Baltique),  d'Espagne  et  du  Portugal,  d'armes,  de  munitions,  de  mar- 
chandises militaires  ou  navales,  ou  tous  autres  articles  qui  seraient  d'utilité  dans  l'aug- 
mentation de  ces  marchandises;  une  ordonnance  autorisant  les  officiers  généraux  et  de 
campagne  à  émettre  des  réquisitions  de  nécessité  et  des  billets  de  logement;  révoquant 
deux  proclamations  qui  prohibaient  l'importation  d'armes  et  ammunitions  en  Irlande. 

DOMINION. 

De  M.  Perley  au  premier  ministre. 

Londres,  8  août  1914. 
Premier  ministre, 
Ottawa. 

J'ai  porté  à  l'attention  du  gouvernement  la  difficulté  à  financer  les  cargaisons  de 
vivres  du  Canada.  Discuterai  aussi  la  chose  avec  les  directeurs  de  la  banque  d'Angle- 
terre lundi.  Les  conditions  financières  ici  sont  maintenant  plus  faciles.  La  nouvelle 
émission  de  petits  billets  de  banque  est  bien  accueillie.  Toutes  les  banques  ouvertes 
hier  faisant  des  affaires  de  la  manière  ordinaire  après  quatre  congés  de  banque  suc- 
cessifs.    On  m'informe  que  dans  plusieurs  cas,  les  dépôts  dépassaient  les  demandes. 

PERLEY. 
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De  M.  Perley  au  premier  ministre. 

Londres,  10  août  1914. 
Premier  ministre, 
Ottawa. 

Seconde  proclamation  en  date  du  6  courant  pour  l'extension  à  certains  autres  paie- 
ments de  l'ajournement  de  paiement  accordé  par  la  proclamation  du  2  courant: — 

Attendu  qu'en  vertu  de  la  loi  d'ajournement  des  paiements,  1914,  Sa  Majesté  a  le 
pouvoir  par  proclamation,  d'autoriser  l'ajournement  des  paiements  de  tout  billet  d'échan- 
ge ou  autre  valeur  négociable,  ou  tout  autre  paiement  en  vertu  de  contrat,  jusqu'à  un 
point,  pour  le  temps,  et  aux  conditions  ou  autres  dispositions,  spécifiés  dans  la  procla- 
mation ; 

Et  attendu  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  dispositions  pour  l'ajournement  des 
paiements,  en  plus  des  dispositions  déjà  prises  dans  notre  proclamation  en  date  du  2 
août  1914,  concernant  l'ajournement  de  paiement  de  certains  billets  d'échange, — 

Nous  avons  donc  trouvé  juste,  de  l'avis  de  notre  Conseil  privé,  d'émettre  la  pré- 
sente Notre  Proclamation  Royale,  et  par  la  présente  nous  proclamons,  indiquons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : — 

A  l'exception  de  ce  qui  suit,  tous  les  paiements  qui  sont  dus  et  payables  avant  la 
date  de  cette  proclamation,  ou  qui  deviendront  dus  et  payables  avant  le  commencement 
du  4c  jour  de  septembre  1914,  concernant  tout  billet  d'échange  sous  forme  de  chèque 
ou  billet  à  demande,  retiré  avant  le  commencement  du  4e  jour  d'août  1914,  ou  concer- 
nant toute  valeur  négociable  n'étant  pas  un  billet  d'échange  d'avant  cette  date,  ou  con- 
cernant tout  contrat  fait  avant  ce  jour,  seront  censés  écheoir  et  être  payables  à  une  data 
un  mois  du  calendrier  après  le  jour  où  le  paiement  était  d'abord  échu  et  payable,  ou 
le  4  septembre  1914,  quelle  que  soit  la  date  postérieure,  au  lieu  du  jour  de  l'échéance  ori- 
ginale; mais  les  paiements  ainsi  ajournés,  s'ils  ne  portent  pas  autrement  intérêt,  et  si 
demande  spécifique  est  faite  pour  le  paiement  et  est  refusée,  porteront  intérêt  jusqu'au 
paiement  depuis  le  4  août  1914,  s'ils  étaient  dus  et  payables  avant  cette  date,  et  depuis 
la  date  de  leur  échéance  s'ils  étaient  dus  et  payable  à  ou  après  cette  date,  au  taux  cou- 
rant de  la  banque  d'Angleterre  le  7  août  1914;  mais  rien  dans  cette  proclamation  n'em- 
pêchera  que  les  paiements  soient  faits  avant  l'expiration  du  mois  dans  lequel  ils  sont 
ainsi  ajourné-. 

La  présente  proclamation  ne  s'appliquera  pas  à — 

(1)  Tout  paiement  de  gages  ou  salaires; 

(2)  Tout  paiement  en  vertu  d'obligation  qui,  lorsqu'acceptée,  n'excéderait  pas  cinq 
livres; 

(3)  Tout  paiement  de  taux  ou  taxes; 

(4)  Tout  paiement  de  transport  maritime; 

(5)  Tout  paiement  de  dettes  de  personnes  résidant  en  dehors  des  îles  britanniques, 
ou  de  toute  société,  compagnie  ou  institution  dont  le  siège  social  est  en  dehors  des  îles 
britanniques,  qui  ne  sont  pas  des  dettes  contractées  dans  les"  îles  britanniques  par  une 

iine,  société  ou  compagnie  ayant  un  établissement  d'affaires  ou  une  succursale 
d'affaires  dans  les  îles  britanniques; 

(0)  Tout  paiement  do  dividendes,  intérêts  payables  sur  actions,  fonds,  ou  valeurs 
autres  qu'immeubles  ou  héritages,  dans  lesquels  les  fiduciaires  en  vertu  de  la  loi  de  fi- 
ducie. 1893,  ou  tovtc  autre  loi  actuellement  en  vigueur,  sont  autorisés  à  placer  des  fonds; 

(7)  Tout  passif'  de  banque  au  sujet  de  billets  de  banque  émis  par  cette  banque; 

(8)  Tout  paiement  devant  être  fait  par  ou  au  nom  de  Sa  Majesté,  ou  tout  dépar- 
tement du  gouvernement,  y  compris  les  pensions  du  vieil  âge; 

(9)  Tout  paiement  devant  être  fait  en  vertu  de  la  loi  nationale  d'assurance,  1911; 
ou  toute  autre  loi  modifiant,  soit  en  contribution,  bénéfices  ou  autrement; 
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(10)  Tout  paiement  en  vertu  de  la  loi  de  compensation  aux  ouvriers,  1906,  ou 
toute  loi  la  modifiant; 

(11)  Tout  paiement  concernant  la  réclamation  d'un  dépôt  par  un  dépositeur  dan3 
une  banque  d'épargne  fiduciaire. 

Rien  dans  cette  proclamation  n'affectera  les  billets  d'échange  mentionnés  dans 
notre  proclamation  en  date  du  2  août  1914,  concernant  l'ajournement  du  paiement 
de  certains  billets  d'échange. 

(Signé)      PERLE  Y. 


De  M.  Perïey  au  premier  ministre. 

Londres,  10  août  1914. 
Premier  ministre, 
Ottawa. 

Je  vous  ai  câblé  le  texte  de  la  proclamation  de  moratorium.  La  cinquième  excep- 
tion explique  ce  qui  concerne  les  personnes,  compagnies  et  institutions  en  dehors  des 
îles  britanniques  qui  n'ont  pas  les  bénéfices  de  l'ajournement.  Le  moratorium  veut 
évidemment  ajourner  les  dettes  ici,  mais  non  du  dehors.  Je  discuterai  la  chose  plus 
au  long  aujourd'hui  avec  les  directeurs  de  la  banque  d'Angleterre. 

(Signé)      PERLEY. 


Premier  ministre, 
Ottawa. 


De  M.  Perley  au  premier  ministre. 

Londres,  10  août  1914. 


Les  directeurs  de  la  banque  d'Angleterre  sont  d'opinion  que  mon  interprétation 
du  moratorium  est  correcte.  Aucune  dette  due  en  dehors  des  îles  britanniques  n'est 
ajournée,  à  moins  d'avoir  été  contractée  ici  par  une  personne,  société,  compagnie  ou 
institution,  ayant  iun  établissement  ou  succursale  d'affaires  dans  les  îles  britanniques. 
Sans  doute  d'autres  changements  dans  le  moratorium  seront  faits  plus  tard.  Le  sujet 
est  discuté  et  arrangé  rapidement,  et  il  est  réellement  étonnant  de  voir  combien  tout 
est  tranquille  ici,  et  combien  la  situation  financière  s'est  améliorée.  Les  directeurs 
de  la  banque  disent  que  l'on  considère  les  moyens  à  prendre  pour  financer  les  cargaisons 
de  vivres  du  Canada  et  des  Etats-Unis,  et  l'on  trouvera  sans  dooite  un  moyen  satis- 
faisant. 

(Signé)      PERLEY. 


De  M.  Perley  au  premier  ministre. 

Londres,  10  août  1914. 
Premier  ministre, 
Ottawa. 

La  proclamation  du  5  prohibe  l'exportation  des  fourrages  et  grains  de  toutes 
sortes  pour  animaux,  provisions  et  vivres-  de  toutes  sortes  pouvant  servir  de  nourri- 
ture pour  les  hommes. 

Le  bill  donnant  droit  à  la  Chambre  de  commerce,  pendant  la  guerre  actuelle,  de 
prendre  possession  des  vivres  détenus  sans  raison,  se  lit,  après  le  préambule  ordinaire, 
comme  saiit: — 
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1.  Si  la  Chambre  de  commerce  est  d'opinion  que  toute  marchandise  pouvant  ser- 
vir de  nourriture  est  retenue  d'une  manière  non  raisonnable  du  marché,  elle  peut,  si 
elle  en  est  autorisée  par  une  proclamation  générale  de  Sa  Majesté,  ou  concernant  toute 
sorte  particulière  de  marchandise  pouvant  servir  de  nourriture,  prendre  possession 
de  toute  provision  de  vivres  mentionnés  par  la  proclamation,  payant  aux  propriétaires 
de  ces  provisions  le  prix  qui,  à  défaut  d'arrangement,  sera  considéré  raisonnable,  con- 
sidérant toutes  les  circonstances  de  la  cause,  par  le  jugement  d'un  juge  de  la  Haute 
cour,  choisi  par  le  lord  juge  en  chef  d'Angleterre. 

2.  (1)  Cette  loi  peut  être  appelée  "Loi  concernant  la  détention  non  raisonnable 
des  provisions  de  vivres,  1914." 

(2)  Cette  loi  ne  sera  en  vigueur  qu'autant  qu'un  état  de  guerre  existe  entre  Sa 
Majesté  et  une  autre  puissance  étrangère. 

(Signé)       PERLE  Y. 

De  M.  Perley  au  premier  ministre. 

Londres,  13  août  1914. 
Premier  ministre, 
Ottawa. 

Une  proclamation  en  date  du  12  août  applique  à  l' Autriche-Hongrie  toutes  les 
proclamations  et  ordonnances  en  conseil  s'appliquant  auparavant  à  l'état  de  guerre 
avec  l'Allemagne,  prohibant  les  affaires  de  toute  sorte,  et  classifiant  les  vaisseaux 
austro-hongrois  comme  appartenant  à  l'ennemi. 

(Signé)      PERLEY. 


De  M.  Perley  au  premier  ministre. 

Londres,  13  août  1914. 


Premier  ministre, 
Ottawa. 


Autre  proclamation  en  date  du  12   août  sur  l'ajournement  des  paiements:— 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  de  modifier  notre  proclamation  du  6  août  1914,  con- 
cernant l'ajournement  des  paiements,  de  manière  à  affecter  certains  billets  d'échange 
sous  certaines  circonstances,  et  aussi  les  paiements  de  dettes  de  banques  dont  le  siège 
social  et  dans  quelque  partie  des  dominions  de  Sa  Majesté  ou  protectorat  britan- 
nique,— 

Nous  avons  donc  trouvé  juste,  de  l'avis  de  Notre  Conseil  privé,  d'émettre  la  pré- 
sente. Notre  Proclamation  Royale,  et  par  la  présente  nous  proclamons,  indiquons  et 
ordonnons  ce  qui  suit: — 

Nonobstant  le  contenu  de  ladite  proclamation  en  date  du  6  août  1914,  concernant 
l'ajournement  des  paiements,  cette  proclamation  s'appliquera  et  sera  considérée  comme 
s'étant  toujourr,  appliquée: — 

(1)  A  tout  billet  (Rechange  qui  n'a  pas  été  réaccepté  en  vertu  de  notre  proclama- 
tion du  2  août  1914,  car  elle  s'applique  à  un  billet  d'échange  sous  forme  de  chèque  ou 
billet  à  demande,  à  moins  que  sur  présentation  du  billet  l'accepteur  a  expressément 
refusé  de  le  réaccepter,  mais  avec  la  substitution  concernant  le  taux  d'intérêt  de  la 
date  de  la  présentation  du  billet  pour  le  7  août  1914,  et; 

(2)  Aussi  aux  paiements  de  toute  dette  de  toute  banque  dont  le  siège  social  est 
dans  toute  partie  des  dominions  de  Sa  Majesté  ou  protectorat  britannique,  malgré  que 
la  dette  ait  été  contractée  en  dehors  des  îles  britanniques  et  que  la  banque  n'ait  pas 
d'établissement  ou  succursale  d'affaires  dans  les  îles  britanniques. 

(Signé)       PERLEY. 
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De  M.  Perley  au  premier  ministre. 

Londres,  13  août  1914. 
Premier  ministre,  ^" 

Ottawa. 

L'annonce  suivante  a  été  faite  ce  matin. 

La  Banque  d'Angleterre  est  prête  sur  demande  du  détenteur  de  tout  billet 
d'échange  approuvé,  accepté  avant  le  4  août  1914,  à  payer  n'importe  quand  avant  sa  date^ 
d'échéance  au  taux  de  la  banque,  sans  recours  contre  ce  détenteur,  et  à  l'échéance,  la 
Banque  d'Angleterre,  dans  le  but  d'aider  la  reprise  des  affaires  normales,  donnera  à 
l'accepteur  l'avantage,  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'ajourner  le  paiement,  l'intérêt  payable 
étant  de  deux  pour  cent  de  plus  que  le  taux  de  la  banque,  lequel  est  sujet  à  ce  change- 
ment. 

Des  arrangements  seront  faits  pour  mettre  ce  système  en  vigueur  de  manière  à 
sauvegarder  toutes  les  obligations  qui  existent  actuellement.  La  Banque  d'Angleterre 
sera  prête  pour  cela  à  approuver  les  billets  d'échange  qu'elle  escompte  ordinairement, 
et  aussi  les  bons  comptes  de  commerce,  et  les  acceptations  des  compagnies  et  agences 
de  banques  étrangères  et  coloniales  qui  sont  établies  en  Grande-Bretagne. 

(Signé)       PERLEY. 
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RAPPORT 

(40c.) 

CORRESPONDANCE  AU  SUJET  DE  LA  CRISE  EUROPEENNE. 

N°  1. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Goschcn. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  20  juillet  1914. 
Monsieur, 

J'ai  demandé  aujourd'hui  à  l'ambassadeur  allemand  s'il  avait  des  nouvelles  de  ce 
qui  se  passe  à  Vienne  au  sujet  de  la  Serbie. 

Il  me  dit  qu'il  n'en  a  pas,  mais  que  l'Autriche  prendra  certainement  des  mesures, 
et  qu'il  considère  la  situation  très  critique. 

Je  lui  dis  que  je  n'avais  entendu  parler  de  'rien  récemment,  excepté  que  le  comte 
Berchtold,  en  parlant  à  l'ambassadeur  italien  à  Vienne,  avait  mentionné  que  la  situa- 
tion était  grave,  mais  qu'elle  devrait  être  arrangée. 

L'ambassadeur  allemand  dit  qu'il  serait  bien  désirable  que  la  Eussie  agisse  comme 
médiatrice  pour  la  Serbie. 

Je  dis  que  je  supposais  que  le  gouvernement  d'Autriche  avant  d'avoir  porté  devant 
le  public  ses  griefs  contre  la  Serbie,  ayant  probablement  comme  fondement  ce  qui  a 
été  découvert  au  procès. 

L'ambassadeur  dit  qu'il  pensait  qu'ils  agiraient  certainement  pour  une  cause  qui 
serait  connue. 

Je  dis  qu'il  serait  plus  facile  alors  pour  les  autres,  comme  la  Russie,  de  conseiller 
Ta  modération  à  Belgrade.  De  fait,  plus  l'Autriche  gardera  ses  réclamations  dans  les 
limites  raisonnables,  et  plus  sa  justification  de  ces  réclamations  serait  forte,  plus  la 
chance  serait  grande  d'arranger  les  choses.  Je  n'aimais  pas  l'idée  d'une  guerre  entre 
les  grandes  puissances  et  que  l'une  d^  elles  soit  entraînée  dans  une  guerre  par  la  Serbie 
serait  détestable.  » 

L'ambassadeur  fut  parfaitement  de  cet  avis. 

Je  suis,  etc., 

E.  GREY. 

N°  2. 

Sir  E.  Goschen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  22  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.)  Berlin,  22  juillet  1914. 

J'ai  rencontré  hier  soir  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères,  et  la 
démarche  future  de  l'Autriche  à  Belgrade  fut  amenée  sur  le  tapis  par  Son  Excellence 
dans  la  conversation  qui  suivit:  Son  Excellence  était  évidemment  d'avis  que  cette 
démarche  de  l'Autriche  aurait  dû  être  faite  avant  aujourd'hui.  Il  insista  que  la 
question  au  début  était  une  affaire  d'arrangement  entre  l'Autriche  et  la  Serbie  seule- 
ment, et  qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  d'intervention  du  dehors  dans  les  discussions  entre 
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ces  deux  pays.  Il  n'avait  donc  pas  considéré  bon  pour  le  gouvernement  allemand  de 
conseiller  le  gouvernement  austro-hongrois  à  ce  sujet.  Il  avait  d'ailleurs,  à  plusieurs 
reprises,  en  conversant  avec  le  ministre  serbe,  démontré  l'extrême  importance  d'un 
arrangement  convenable  dans  les  relations  austro-serbes. 

Finalement,  Son  Excellence  m'a  fait  remarquer  que  depuis  longtemps  déjà  l'atti- 
tude adoptée  par  l'Autriche  envers  la  Serbie  était,  à  son  avis,  une  attitude  de  grande 
tolérance. 


N°  3. 

Sir  Edward  Grey  à  M.  de  Bunsen. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  23  juillet  1914. 


Monsieur,, — 


Le  comte  Mensdorff  m'a  dit  aujourd'hui  qu'il  pourrait  demain  me  remettre  offi- 
ciellement la  communication  qui,  à  ce  qu'il  croit,  est  envoyée  aujourd'hui  à  la  Serbie 
par  l'Autriche.  Il  m'expliqua  ensuite  d'une  manière  personnelle  la  nature  de  la 
réclamation.  Comme  il  me  dit  que  tous  les  faits  seraient  consignés  dans  le  document 
qu'il  me  remettra  demain,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  énumérer  maintenant.  J'ai 
compris  qu'il  y  aurait  dans  ce  document  preuve  de  la  complicité  de  certains  officiers 
serbes  dans  le  complot  pour  l'assassinat  de  l'archiduc  François-Ferdinand,  et  une 
longue  liste  de  réclamations  faites  conséquemment  par  l'Autriche  à  la  Serbie. 

Dans  tout  ceci,  j'ai  dit  que  c'était  là  une  affaire  au  sujet  de  laquelle  je  ne  ferais 
pas  de  remarque  avant  d'avoir  reçu  une  communication  officielle,  et  cela  me  semble 
une  affaire  au  sujet  de  laquelle  je  n'en  pourrai  pas  faire  à  première  vue. 

Mais  quand  le  comte  Mensdorff  me  dit  qu'il  supposait  qu'il  y  aurait  quelque  chose 
de  la  nature  d'une  limite  de  temps,  qui  serait  de  fait  une  sorte  d'ultimatum,  je  dis 
que  je  regrettais  beaucoup  la  chose.  Le  fait  de  commencer  par  une  limite  de  temps 
pourrait  enflammer  l'opinion  en  Russie,  et  cela  deviendrait  difficile,  sinon  impossible, 
de  donner  plus  de  temps,  même  si  après  quelques  jours,  il  semblait  qu'en  donnant  plus 
de  temps,  on  pourrait  obtenir  un  arrangement  pacifique  et  une  réponse  satisfaisante 
de  la  Serbie.  J'admis  que  s'il  n'y  avait  pas  de  limite  de  temps,  les  procédés  pour- 
raient traîner  indéfiniment,  mais  je  soutins  qu'une  limite  de  temps  pouvait  être  intro- 
duite plus  tard;  que  si  les  réclamations  étaient  faites  sans  limite  de  temps  d'abord, 
l'opinion  publique  en  Russie  serait  moins  excitée,  et  après  une  semaine  serait  calmée, 
et  si  les  griefs  de  l'Autriche  étaient  bien  fondés  qu'il  était  évident  que  le  gouverne- 
ment russe  serait  en  position  d'user  de  son  influence  en  faveur  d'une  réponse  satisfai- 
sante de  la  Serbie.  Une  limite  de  temps  est  une  chose  dont  on  doit  se  servir  en  der- 
nier ressort,  après  que  d'autres  moyens  ont  été  essayés  et  ont  échoué. 

Le  comte  Mensdorff  dit  que  si  la  Serbie,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis 
l'assassinat  de  l'archiduc,  avait  volontairement  institué  une  enquête  sur  son  propre 
territoire,  tout  ceci  eût  été  évité.  En  1909,  la  Serbie  avait  dit  dans  une  note,  qu'elle 
avait  l'intention  de  vivre  en  bons  termes  avec  l'Autriche;  mais  elle  n'avait  jamais 
tenu  sa  promesse,  elle  avait  soulevé  une  agitation  dont  le  but  était  de  désintégrer 
l'Autriche,  et  il  était  absolument  nécessaire  que  l'Autriche  se  protège. 

J'ai  dit  que  je  ne  ferais  pas  de  remarque  à  ce  sujet  ni  ne  critiquerais  ce  que  le 
comte  Mensdorff  m'a  dit  cet  après-midi,  mais  je  ne  pouvais  m'empêcher  de  parler  des 
conséquences  terribles  de  cette  situation.  On  avait  montré  beaucoup  d'appréhension 
devant  moi,  non  seulement  M.  Cambon  et  le  comte  Benckendorff,  mais  aussi  d'autres, 
concernant  ce  qui  pourrait  arriver,  et  l'on  m'avait  représerfté  qu'il  serait  très  désirable 
que  ceux  qui  ont  de  l'influence  à  St-Pétersbourg  s'en  serve  en  faveur  de  la  patience 
et  de  la  modération.  J'avais  répondu  que  les  influences  dans  ce  but  dépendraient  de 
la  modération  des  réclamations  de  l'Autriche,  et  de  la  force  de  la  justification  décou- 
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verte  par  l'Autriche  pour  faire  ces  réclamations.  Les  conséquences  possibles  de  la 
situation  actuelle  seraient  terribles.  Si  autant  que  quatre  grandes  puissances  d'Eu- 
rope— disons  l'Autriche,  la  France,  la  Russie  et  l'Allemagne — étaient  engagées  dans 
une  guerre,  il  me  semble  que  cela  amènerait  la  dépense  d'une  si  grande  somme  d'argent, 
et  une  telle  intervention  au  commerce,  qu'une  guerre  serait  accompagnée  ou  suivie 
de  la  chute  complète  du  crédit  et  de  l'industrie  de  l'Europe.  Dans  ce  temps-là,  dans 
les  grands  Etats  industriels,  cela  voudrait  dire  un  état  de  choses  pire  qu'en  1848,  et 
quels  que  soient  les  vainqueurs,   plusieurs  seraient   complètement   balayées. 

Le  comte  Mensdorff  n'a  pas  objecté  à  cette  déclaration  des  conséquences  de  la 
situation  actuelle,  mais  dit  que  tout  dépendrait  de  la  Russie. 

Je  fis  la  remarque  que,  dans  un  temps  de  difficulté  comme  celui-ci,  il  est  aussi 
juste  de  dire  que  cela  prend  deux  parties  pour  garder  la  paix,  que  de  dire  que  cela  en 
prend  deux  pour  soulever  une  querelle.  J'avais  bien  espéré  que,  s'il  y  avait  des 
difficultés,  l'Autriche  et  la  Russie  pourraient  d'abord  discuter  la  chose  directement 
entre  elles. 

Le  comte  Mensdorff  dit  qu'il  espère  que  cela  sera  possible,  mais  il  était  sous 
l'impression  que  l'attitude  à  St-Pétersbourg  n'avait  pas  été  bien  favorable  récemment. 


Je  suis,  etc. 


E.  GREY. 


N°  4. 

Le  comte  Berchtold  au  comte  Mensdorff. — (Communiqué  par  le  comte  Mensdorff, 

le  k.  juillet  191Jf.) 


LE  Gouvernement  Impérial  et  Royal 
s'est  vu  obligé  d'adresser  jeudi  le  23  de  ce 
mois,  par  l'entremise  du  Ministre  Impé- 
rial et  Royal  à  Belgrade,  la  note  suivante 
au  Gouvernement  Royal  de  Serbie: 

"Le  31  mars  1909  le  Ministre  de  Serbie 
à  Vienne  a  fait,  d'ordre  de  son  Gouverne- 
ment, au  Gouvernement  Impérial  et  Royal 
la  déclaration  suivante: — 

"La  Serbie  reconnaît  qu'elle  n'a  pas 
été  atteinte  dans  ses  droits  par  le  fait 
accompli  créé  en  Bosnie-Herzégovine  et 
qu'elle  se  conformera  par  conséquent  à 
telle  décision  que  les  Puissances  pren- 
dront par  rapport  à  l'article  25  du  Traité 
de  Berlin.  Se  rendant  aux  conseils  des 
Grandes  Puissances,  la  Serbie  s'engage 
dès  a  présent  à  abandonner  l'attitude  de 
protestation  et  d'opposition  qu'elle  a  ob- 
servée à  l'égard  de  l'annexion  depuis 
l'automne  dernier,  et  elle  s'engage,  en 
outre,  à  changer  le  cours  de  sa  politique 
actuelle  envers  l'Autriche-Honerrie  pour 
vivre  désormais  av<v>  r»ette  dernière  sur 
le  pied  d'un  bon  voisinage." 


Or,  l'histoire  des  dernières  années,  et 
notamment  les  événements  douloureux  du 
28  juin,  ont  démontré  l'existence  en  Ser- 
bie d'un  mouvement  subversif  dont  le  but 
est  de  détacher  de  la  Monarchie  austro- 
hongroise  certaines  parties  de  ses  terri- 
toires. Ce  mouvement,  qui  a  pris  jour 
sous  les  yeux  du  Gouvernement  serbe, 
est  arrivé  à  se  manifester  au  delà  du  ter- 
ritoire du  royaume  par  des  actes  de  ter- 
rorisme, par  une  série  d'attentats  et  par 
des  meurtres. 

Le  Gouvernement  Royal  serbe,  loin  de 
satisfaire  aux  engagements  formels  con- 
tenus dans  la  déclaration  du  31  mars, 
1909,  n'a  rien  fait  pour  supprimer  ce 
mouvement:  il  a  toléré  l'activité  crimi- 
nelle des  différentes  sociétés  et  affilia- 
tions dirigées  contre-  la  Monarchie,  le 
langage  effréné  de  la  presse,  la  glorifica- 
tion des  auteurs  d'attentats,  la  participa- 
tion d'officiers  et  de  fonctionnaires  dans 
les  agissements  subversifs,  une  propagan- 
de malsaine  dans  l'instruction  publique, 
toléré  enfin  toutes  les  manifestations  qui 
pouvaient   induire  la  population   serbe  à 
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la  haine  de  la  Monarchie  et  au  mépris  de 
ses  institutions. 

Cette  tolérance  coupable  du  Gouverne- 
ment Royal  de  Serbie  n'avait  pas  cessé 
au  moment  où  les  événements  du  28  juin 
dernier  en  ont  démontré  au  monde  entier 
les  conséquences  funestes. 

Il  résulte  des  dépositions  et  aveux  des 
auteurs  criminels  de  l'attentat  du  28  juin 
que  le  meurtre  de  Sarajevo  a  été  tramé  à 
Belgrade,  que  les  armes  et  explosifs  dont 
les  meurtriers  se  trouvaient  être  munis 
leur  ont  été  donnés  par  des  officiers  et 
fonctionnaires  serbes  faisant  Tertio  de  la 
"Narodna  Odbrana"  et  enfin,  que  le 
passage  en  Bosnie  des  criminels  et  de 
leurs  armes  a  été  organisé  et  effectué 
par  des  chefs  du  service-frontière  serbe. 

Les  résultats  mentionnés  de  l'instruc- 
tion ne  permettent  pas  au  Gouvernement 
Impérial  et  Royal  de  poursuivre  plus 
longtemps  l'attitude  de  longanimité  ex- 
pectative qu'il  avait  observée  pendant  des 
années  vis-à-vis  des  agissements  concen- 
trés à  Belgrade  et  propagés  de  là  sur  les 
territoires  de  la  Monarchie;  ces  résultats 
lui  imposent  au  contraire  le  devoir  de 
mette  fin  à  des  menées  qui  forment  une 
menace  perpétuelle  pour  la  tranquillité 
de  la  Monarchie. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  le  Gou- 
vernement Impérial  et  Royal  se  voit  obli- 
gé de  demander  au  Gouvernement  serbe 
renonciation  officielle  qu'il  condamne  la 
propagande  dirigée  contre  la  Monarchie 
austro-hongroise,  c'est-à-dire  l'ensemble 
des  tendances  qui  aspirent  en  dernier  lieu 
à  détacher  de  la  Monarchie  des  territoires 
qui  en  font  partie,  et  qu'il  s'engage  à 
supprimer,  par  tous  les  moyens,  cette  pro- 
pagande criminelle  et  terroriste. 

Afin  de  donner  un  caractère  solennel 
à  cet  engagement,  le  Gouvernement 
Royal  de  Serbie  fera  publier  à  la  premiè- 
re page  du  "Journal  officiel"  en  date  du 
26  juin  (13  juillet)  l'énonciation  suivan- 
te:— 

"Le  Gouvernement  Royal  de  Serbie 
condamne  la  propagande  dirigée  contre 
l' Autriche-Hongrie,  c'est-à-dire  l'ensem- 
ble des  tendances  qui  aspirent  en  dernier 
lieu  à  détacher  de  la  Monarchie  austro- 
hongroise  des  territoires  qui  en  font  par- 
tie,  et  il   déplore  sincèrement  les  consé- 
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quences  funestes  de  ces  agissements  cri- 
minels. 

"Le  Gouvernement  Royal  regrette  que 
des  officiers  et  fonctionnaires  serbes  aient 
participé  à  la  propagande  susmentionnée 
et  compromis  par  là  les  relations  de  bon 
voisinage  auquel  le  Gouvernement  Royal 
s'était  solennellement  engagé  par  sa  dé- 
claration du  31  mars  1909. 

"Le  Gouvernement  Royal,  qui  désap- 
prouve et  répudie  toute  idée  ou  tentative 
d'immixtion  dans  les  destinées  des  habi- 
tants de  quelque  partie  de  l'Autriche- 
Hongrie  que  ce  soit,  considère  de  son  de- 
voir d'avertir  formellement  les  officiers, 
les  fonctionnaires  et  toute  la  population 
du  royaume  que  dorénavant  il  procédera 
avec  la  dernière  rigueur  contre  les  per- 
sonnes qui  se  rendraient  coupables  de 
pareils  agissements,  qu'il  mettra  tous  ses 
efforts  à  prévenir  et  à  rénrimer." 

Cette  énonciation  sera  portée  simulta- 
nément à  la  connaissance  de  l'Armée 
Royale  par  un  ordre  du  jour  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  et  sera  publiée  dans  le  "Bul- 
letin officiel"  de  l'armée. 

Le  Gouvernement  Royal  serbe  s'engage 
en  outre: 

1°  à  supprimer  toute  publication  qui 
excite  à  la  haine  et  au  mépris  de  la  Mo- 
narchie et  dont  la  tendance  générale  est 
dirigée   contre   son   intégrité  territoriale,' 

2°  à  dissoudre  immédiatement  la  so- 
ciété dite  "  Narodna  Odbrana,"  à  confis- 
quer tous  ses  moyens  de  propagande,  et 
à  procéder  de  la  même  manière  contre  les 
autres  sociétés  et  affiliations  en  Serbie  qui 
s'adonnent  à  la  propagande  contre  la  Mo- 
narchie austro-hongroise;  le  Gouverne- 
ment Royal  prendra  les  mesures  nécessai- 
res pour  que  les  sociétés  dissoutes  ne  puis- 
sent pas  continuer  leur  activité  sous  un 
autre  nom  et  sous  une  autre  forme, 

3°  à  éliminer  sans  délai  de  l'instruc- 
tion publique  en  Serbie,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  corps  enseignant  que  les 
moyens  d'instruction,  tout  ce  qui  sert 
ou  pourrait  servir  à  fomenter  la  propa- 
gande  contre  l' Autriche-Hongrie, 

4°  à  éloigner  du  service  militaire  et  de 
l'administration  en  général  jtous  les  offi- 
ciers et  fonctionnaires  coupables  de  la 
propagande  contre  la  Monarchie  austro- 
hongroise  et  dont  le  Gouvernement  Impé- 
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rial  et  Koyal  se  réserve  de  communiquer 
les  noms  et  les  faits  au  Gouvernement 
Royal, 

5°  à  accepter  la  collaboration  en  Serbie 
des  organes  du  Gouvernement  Impérial 
et  Royal  dans  la  suppression  du  mouve- 
ment subversif  dirigé  contre  l'intégrité 
territoriale  de  la  Monarchie, 

6°  à  ouvrir  une  enquête  judiciaire  con- 
tre les  partisans  du  complot  du  28  juin 
se  trouvant  sur  territoire  serbe; 

des  organes,  délégués  par  le  Gouverne- 
ment Impérial  et  Royal,  prendront  part 
aux  recherches' y  relatives, 

7°  à  procéder  d'urgence  à  l'arrestation 
du  Commandant  Voija  Tankosic  et  du 
nommé  Milan  Ciganovic,'  employé  de 
TiLtat  serbe,  compromis  r>ar  les  résultats 
de  l'instruction  de  Sarajevo, 

8°  à  empêcher,  par  des  mesures  effica- 
ces, le  concours  des  autorités  serbes  dans 
le  trafic  illicite  d'armes  et  d'explosifs  à 
travers  la  frontière;     ■ 

à  licencier  et  punir  sévèrement  les 
fonctionnaires  du  service-frontière  de 
Schabatz  et  de  Loznica  coupables  d'avoir 
aidé  les  auteurs  du  crime  de  Sarajevo  en 
leur  facilitant  le  passage  de  la  frontière, 
9°  à  donner  au  Gouvernement  Impé- 
rial et  Royal  des  explications  sur  les  pro- 
pos injustifiables  de  hauts  fonctionnaires 
serbes  tant  en  Serbie  qu'à  l'étranger,  qui, 
malgré  leur  position  officielle,  n'ont  pas 
té"  après  l'attentat  du  28  juin  de  s'ex- 
primer dans  des  interviews  d'une  maniè- 
re hostile  envers  la  Monarchie  austro- 
hongroise,  enfin 

10°  d'avertir,  sans  retard,  le  Gouverne- 
ment Impérial  et  Royal  de  l'exécution 
de-  mesures  comprises  dans  les  points 
précédents. 

Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal 
attend  la  réponse  du  Gouvernement 
Royal  au  plus  tard  jusqu'au  samedi,  25  de 
ce  mois,  à  6  heures  du  soir. 

Un  mémoire  concernant  les  résultats 
de  l'instruction  de  Sarajevo  à  l'égard  des 
fonctionnaires  mentionnés  aux  points  7 
et  8  est  annexé  à  cette  note. 

J'ai  l'honneur  d'inviter  votre  Excellen- 
ce de  vouloir  porter  le  contenu  de  cette 
note  à  la  connaissance  du  Gouvernement 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  en  ac- 
compagnant cette  communication  du 
commentaire  que  voici: 

40- 


Le  31  mars  1909,  le  Gouvernement 
Royal  serbe  a  adressé  à  l' Autriche-Hon- 
grie la  déclaration  dont  le  texte  est  re- 
produit ci-dessus. 

Le  lendemain  même  de  cette  déclara- 
tion la  Serbie  s'est  engagée  dans  iune  poli- 
tique tendant  à  inspirer  des  idées  sub- 
versives aux  ressortissants-  serbes  de  la 
Monarchie  austro-hongroise  et  à  prépa- 
rer ainsi  la  séparation  des  territoires  aus- 
tro-hongrois, limitrophes  à  la  Serbie. 

La  Serbie  devint  le  foyer  d'une  agita- 
tion criminelle. 

Des  sociétés  et  affiliations  ne  tardèrent 
pas  à.  se  former  qui,  soit  ouvertement, 
soit  clandestinement,  étaient  destinées  à 
créer  des  désordres  sur  le  territoire  aus- 
tro-hongrois. Ces  sociétés  et  affiliations 
comptent  parmi  leurs  membres  des  gé- 
néraux et  des  diplomates,  des  fonction- 
naires d'Etat  et  des  juges,  bref  les  som- 
mités du  monde  officiel  et  inofficiel  du 
royaume. 

Le  journalisme  serbe  est  presque  en- 
tièrement au  service  de  cette  propagande, 
dirigée  contre  l' Autriche-Hongrie,  et  pas 
un  jour  ne  se  passe  sans  que  les  organes  de 
la  presse  serbe  n'excitent  leurs  lecteurs  à 
la  haine  et  au  mépris  de  la  Monarchie 
voisine  ou  à  des  attentats  dirigés  plus  ou 
moins  ouvertement  contre  sa  sûreté  et 
son  intégrité. 

Un  grand  nombre  d'agents  est  appelé 
à  soutenir  par  tous  les  moyens  l'agitation 
contre  l'Autriche-Hongrie  et  à  corrom- 
pre dans  les  provinces  limitrophes  la  jeu- 
nesse de  ces  pays. 

L'esprit  conspirateur  des  politiciens 
serbes,  esprit  dont  les  annales  du  royau- 
me portent  les  sanglantes  empreintes,  a 
subi  une  recrudescence  depuis  la  dernière 
crise  balkanique;  des  individus  ayant  fait 
partie  des  bandes  jusque-là  occupées  en 
Macédoine  sont  venus  se  mettre  à  la  dis- 
position de  la  propagande  terroriste  con- 
tre l' Autriche-Hongrie. 

En  présence  de  ces  agissements,  aux- 
quels l'Autriche-Hongrie  est  exposée  de- 
puis des  années,  le  Gouvernement  de  la 
Serbie  n'a  pas  cru  devoir  prendre  la 
moindre  mesure.  C'est  ainsi  que  le  Gou- 
vernement serbe  a  manqué  au  devoir  que 
lui  imposait  la  déclaration  solennelle  du 
31  mars  1909,  et  c'est  ainsi  qu'il  s'est 
mis  en  contradiction  avec  la  volonté  de 
-5 
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l'Europe  et  avec  l'engagement  qu'il  avait 
pris  vis-à-vis  de  l' Autriche-Hongrie. 

La  longanimité  du  Gouvernement  Im- 
périal et  Royal  à  l'égard  de  l'attitude 
provocatrice  de  la  Serbie  était  inspirée 
du  désintéressement  territorial  de  la  Mo- 
narchie austro-hongroise  et  de  l'espoir 
que  le  Gouvernement  serbe  finirait  tout 
de  même  par  apprécier  à  sa  juste  valeur 
l'amitié  de  l'Autriche-Hongrie.  En  ob- 
servant une  attitude  bienveillante  pour 
les  intérêts  politiques  de  In  Serbie,  le 
Gouvernement  Impérial  et  Royal  espérait 
que  le  royaume  se  déciderait  finalement 
à  suivre  de  son  côté  une  ligne  de  condui- 
te analogue.  L'Autriche-Hongrie  s'atten- 
dait surtout  à  une  pareille  évolution  dans 
les  idées  politiques  en  Serbie,  lorsque, 
après  les  événements  de  l'année  1912,  le 
Gouvernement  Impérial  et  Royal  rendit 
possible,  par  une  attitude  désintéressée 
et  sans  rancune,  l'agrandissement  si  con- 
sidérable de  la  Serbie. 

Cette  bienveillance  manifestée  par 
l'Autriche-Hongrie  à  l'égard  de  l'Etat 
voisin  n'a  cependant  aucunement  modifié 
les  procédés  du  royaume,  qui  a  continué 
à  tolérer  sur  son  territoire  une  propagan- 
de, dont  les  funestes  conséquences  se  sont 
manifestées  au  monde  entier  le  28  juin 
dernier,  jour  où  l'héritier  présomptif  de 
la  Monarchie  et  son  illustre  épouse  devin- 
rent les  victimes  d'un  complot  tramé  à 
Belgrade. 

En  présence  de  cet  état  de  choses  le 
Gouvernement  Impérial  et  Royal  a  dû  se 
décider  à  entreprendre  de  nouvelles  et 
pressantes  démarches  à  Belgrade,  afin  d'a- 
mener le  Gouvernement  serbe  à  arrêteT 
le  mouvement  incendiaire  menaçant  la 
sûreté  et  l'intégrité  de  la  Monarchie  aus- 
tro-hongroise. 

Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  est 
persuadé  qu'en  entreprenant  cette  dé- 
marche il  se  trouve  en  plein  accord  avec 
les  sentiments  de  toutes  les  nations  ci- 
vilisées, qui  ne  sauraient  admettre  que 
le  régicide  devînt  une  arme  dont  on  puisse 
se  servir  impunément  dans  la  lutte  poli- 
tique, et  que  la  paix  européenne  fût  con- 
tinuellement troublée  par  les  agissements 
partant  de  Belgrade. 

C'est  à  l'appui  de  ce  qui  précède  que  le 
Gouvernement  Impérial  et  Royal  tient  à 
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la  disposition  du  Gouvernement  Royal 
de  Grande-Bretagne  un  dossier  élucidant 
les  menées  serbes  et  les  rapports  existant 
entre  ces  menées  et  le  meurtre  du  28 
juin. 

Une  communication  identique  est  adres- 
sée aux  représentants  Impériaux  et 
Royaux  auprès  des  autres  Puissances  si- 
gnataires. 

Vous  êtes  autorisé  de  laisser  une  copie 
de  cette  dépêche  entre  les  mains  de  M.  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Vienne,  le  24  juillet  1914. 

Annexe. 

L'instruction  criminelle  ouverte  par  le 
Tribunal  de  Sarajevo  contre  Gavrilo 
Princip  et  consorts  du  chef  d'assassinat 
et  de  complicité  y  relative — crime  com- 
mis par  eux  le  28  juin  dernier — a  jus- 
qu'ici abouti  aux  constatations  suivan- 
tes: 

1°  Le  complot  ayant  pour  but  d'assas- 
siner, lors  de  son  séjour  à  Sarajevo, 
l'Archiduc  François-Ferdinand  fut  formé 
à  Belgrade  par  Gavrilo  Princip,  Nedeljko 
Cabrinovic,  le  nommé  Milan  Ciganovic 
et  Trifko  Grabez  avec  le  concours  du 
commandant  Voija  Tankosic. 

2°  Les  6  bombes  et  les  4  pistolets 
Browning  avec  munition,  moyennant  les- 
quels les  malfaiteurs  ont  commis  l'atten- 
■  tat,  furent  livrés  à  Belgrade  à  Princip, 
Cabrinovic  et  Grabez  par  le  nommé  Milan 
Ciganovic  et  le  commandant  Voija  Tan- 
kosic. 

3°  Les  bombes  sont  des  grenades  à  la 
main  provenant  du  dépôt  d'armes  de 
l'armée  serbe  à  Kragujevac. 

4°  Pour  assurer  la  réussite  de  l'atten- 
tat, Ciganovic  enseigna  à  Princip,  Cabri- 
novic et  Grabez  la  manière  de  se  servir 
des  grenades  et  donna,  dans  une  forêt 
près  du  champ  de  tir  à  Topschider,  des 
leçons  de  tir  avec  pistolets  Browning  à 
Princip  et  Grabez. 

5°  Pour  rendre  possible  à  Princip, 
Cabrinovic  et  Grabez  de  passer  la  frontiè- 
re de  Bosnie-Herzégovine  et  d'y  introdui- 
re clandestinement  leur  contrebande  d'ar- 
mes, un  système  de  transport  secret  fut 
organisé  par  Ciganovic. 

D'après  cette  organisation,  l'introduc- 
tion   en    Bosnie-Herzégovine     des     mal- 
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faiteurs  et  de  leurs  armes  fut  opérée  par      douanier  Kudivoj  Grbic  de  Loznica  avec 
les  capitaines-frontières  de  Chabac  (Eade       le  concours  de  divers  particuliers. 
Popovic)   et  de  Loznica  ainsi  que  par  le 

N°  5. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  M.  de  Bunsen. 

(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  24  juillet  1914. 

Une  note  adressée  à  la  Serbie,  avec  une  explication  des  raisons  qui  l'ont  motivée 
m'a  été  communiquée  par  le  comte  MensdorfT. 

Dans  la  conversation  qui  s'en  est  suivie  avec  Son  Excellence  j'ai  fait  remarquer 
qu'il  me  semblait  être  très,  regrettable  qu'on  ait  insisté  pour  obtenir  une  limite  de  délai, 
si  courte  à  la  vérité,  à  cette  phase  des  événements.  Le  meurtre  de  l'archiduc  et  quel- 
ques-unes  des  circonstances  ayant  trait  à  la  -Serbie  citées  dans  la  note  ont  excité  la  sym- 
pathie envers  l'Autriche,  ce  qui  n'était  que  naturel  mais  en  même  temps  je  n'ai  jamais 
entendu  parler  qu'un  Etat  ait  envoyé  à  un  autre  Etat  indépendant  un  document  d'un 
caractère  aussi  formidable.  La  demande  n°  5  serait  difficilement  compatible  avec  la 
conservation  de  la  souveraineté  indépendante  de  la  Serbie  si  elle  devait  signifier,  comme 
il  semblerait  qu'elle  le  pourrait,  que  l' Autriche-Hongrie  serait  investie  du  droit  de 
nommer  les  fonctionnaires  qui  exerceraient  leur  autorité  dans  les  limites  des  frontières 
de  la  Serbie. 

J'ai  ajouté  que  je  craignais  beaucoup,  et  que  je  m'intéresserais  à  la  question  pure- 
ment et  simplement  au  point  de  vue  de  la  paix  de  l'Europe.  Les  mérites  du  désaccord 
entre  l'Autriche  et  la  Serbie  ne  regardaient  pas  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et 
aucuns  commentaires  tels  que  ceux  que  j'avais  faits  auparavant  n'ont  été  faits  afin  de 
discuter  ces  mérites. 

J'ai  terminé  en  disant  qu'il  n'était  pas  douteux  que  nous  prendrions  part  à  une 
échange  d'opinions  avec  les  autres  puissances,  et  qu'il  fallait  que  je  connaisse  leurs 
opinions  au  sujet  de  ce  qui  pourrait  être  fait  pour  diminuer  les  difficultés  de  la  situation. 

Le  comte  Mensdorff  a  répondu  que  la  situation  actuelle  aurait  pu  ne  jamais  avoir 
existé  si  la  Serbie  avait  accordé  son  aide  après  le  meurtre  de  l'archiduc;  la  Serbie 
n'avait  toutefois  manifesté  nullement  sa  sympathie  et  n'avait  pas  non  plus  offert  quelque 
aide,  bien  que  plusieurs  semaines  s'étaient  déjà  écoulées  depuis  le  meurtre;  une  limite  de 
délai  a  dit  Son  Excellence  était  essentielle,  à  cause  de  la  remise  à  plus  tard  de  la 
part  de  la  Serbie. 

-l'ai  dit  que  si  la  Serbie  avait  remis  sa  réponse  à  plus  tard,  il  aurait  été  possible 
de  présenter  une  limite  de  délai  plus  tard  ;  mais,  dans  ï'état  actuel  des  choses,  l'Autriche 
avait  dicté  les  termes  de  la  réponse  de  la  Serbie,  qui  ne  s'était  pas  contentée  de  se  li- 
miter à  une  demande  de  réponse  dans  une  limite  de  quarante-huit  heures  après  sa  pré- 
sentation. 


N°  6. 

Sir  G.  Buchanan  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  2J/.  juillet.) 

êche  télégraphique.) 

Sai.vt  PétersboURG,  le  24  juillet  1014. 

M.  Sazonof  m'a  téléphoné  ce  matin  pour  me  dire  que  le  texte  de  l'ultimatum  £e 
l'Autriche  venait  de  lui  parvenir. 
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Son  Excellence  a  ajouté  qu'on  avait  demandé  une  réponse  dans  les  quarante-huit 
heures,  et  il  me  priait  de  le  rencontrer  à  l'ambassade  de  France  afin  de  discuter  ces 
questions,  vu  que  la  démarche  de  l'Autriche  signifiait  clairement  que  la  guerre  était 
imminente. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  dit  que  la  conduite  de  l'Autriche  était  pro- 
vocante et  immorale;  elle  n'aurait  jamais  pris  une  telle  mesure  à  moins  que  l'Allemagne 
eût  été  consultée  d'abord;  il  était  tout  à  fait  impossible  d'accepter  quelques-unes  de  ses 
demandes.  Il  espérait  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  manquerait  pas  de  pro- 
clamer sa  solidarité  avec  la  Russie  et  la  France. 

L'ambassadeur  de  France  m'a  donné  à  comprendre  que  la  France  remplirait  toutes 
les  obligations  imposées  par  son  alliance  avec  la  Russie,  si  la  nécessité  s'en  faisait 
sentir,  à  part  d'appuyer  fortement  la  Russie  dans  toute  négociation  diplomatique. 

J'avais  dit  que  je  télégraphierais  un  rapport  au  complet  de  ce  que  Leurs  Excellences 
venaient  de  me  dire.  Je  ne  pouvais  pas  naturellement,  parler  au  nom  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  mais  personnellement,  je  ne  voyais  aucune  raison  de  m'attendre  à 
une  déclaration  de  solidarité  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  qui  imposerait 
un  engagement  sans  conditions  de  sa  part,  d'appuyer  la  Russie  et  la  France  par  la 
force  des  armes.  La  Grande-Bretagne  n'avait  aucun  intérêt  direct  en  Serbie,  et  l'opi- 
nion publique  anglaise  n'aurait  jamais  sanctionné  une  guerre  en  faveur  de  ce  pays. 
M.  Sazonof  a  répliqué  à  ceci,  que  nous  ne  devrions  pas  oublier  que  la  question  géné- 
rale européenne  était  impliquée,  la  question  de  la  Serbie  formant  partie  de  celle-ci,  et 
que  la  Grande-Bretagne  ne  pouvait  pas  se  désintéresser  des  problèmes  actuellement 
en  litige. 

En  réponse  à  ces  remarques  j'ai  fait  l'observation  que  j'avais  conclu  de  ce  qu'il 
avait  dit  que  Son  Excellence  suggérait  que  la  Grande-Bretagne  devait  adhérer  à  une 
communication  à  l'Autriche  à  l'effet  qu'on  ne  pouvait  tolérer  une  intervention  active 
par  elle  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Serbie.  Mais  en  supposant  que  l'Autriche 
commencerait  néanmoins  à  s'engager  dans  des  mesures  militaires  contre  la  Serbie  en 
dépit  de  nos  représentations,  était-ce  l'intention  du  gouvernement  russe  de  déclarer 
immédiatement  la  guerre  à  l'Autriche. 

M.  Sazonof  a  dit  qu'il  pensait  lui-même  que  la  mobilisation  russe  devait  être  exé- 
cutée à  tout  prix;  mais  un  conseil  des  ministres  était  tenu  cet  après-midi  afin  d'étudier 
toute  la  question.  Un  autre  conseil  serait  probablement  tenu,  peut-être  demain,  lequel 
serait  présidé  par  l'empereur,  où  on  en  viendrait  à  une  décision. 

J'ai  dit  qu'il  me  semblait  que  le  point  important  était  d'engager  l'Autriche  à 
prolonger  la  limite  de  délai,  et  que  la  première  chose  à  faire  était  d'amener  une  in- 
fluence à  exercer  une  pression  sur  l'Autriche  avec  cette  fin  en  vue;  l'ambassadeur  fran- 
çais croyait  cependant  soit  que  l'Autriche  avait  décidé  d'agir  immédiatement  ou  qu'elle 
"bluffait".  Quel  que  soit  ce  qui  pourrait  être,  notre  seule  chance  d'éviter  la  guerre 
était  d'adopter  une  attitude  ferme  et  unie.  Il  ne  pensait  pas  qu'il  restait  assez  de 
temps  pour  mener  à  bien  ma  suggestion.  Alors  j'ai  dit  qu'il  me  semblait  désirable  de 
connaître  jusqu'où  la  Serbie  était  préparée  à  aller  répondre  aux  demandes  formulées  par 
l'Autriche  dans  sa  note.  M.  Sazonof  a  répliqué  qu'il  devait  d'abord  consulter  ses 
collègues  sur  ce  point,  mais  qu'il  n'y  avait  aucun  doute  que  la  Serbie  pourrait  accepter 
quelques-unes  des  demandes  de  l'Autriche. 

L'ambassadeur  de  France  et  M.  Sazonof  ont  continué  d'insister  auprès  de  moi  pour 
obtenir  une- déclaration  de  complète  solidarité  du  gouvernement  de  -Sa  Majesté  avec  les 
gouvernements  français  et  russe,  et  j'ai  dit  en  conséquence  qu'il  me  semblait  possible 
que  vous  pourriez  peut-être  consentir  à  faire  de  vigoureuses  représentations  aux  gou- 
vernements allemand  et  autrichien,  insistant  auprès  d'eux  qu'une  attaque  de  la  Serbie 
par  l'Autriche  mettrait  en  danger  la  paix  entière  de  l'Europe.  Peut-être  que  vous  pour- 
riez voir  jour  de  leur  dire  qu'une  telle  démarche  de  la  part  de  l'Autriche  signifierait 
probablement  l'intervention  russe,  ce  qui  entraînerait  la  France  et  l'Allemagne,  et 
qu'il  serait  difficile  pour  la  Grande-Bretagne  de  ne  pas  y  être  mêlée  si  la  guerre  éclatait; 
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nous  aurions  rendu  la  guerre  plus  probable  si  nous  n'avions  pas  dès  le  début  fait  cause 
commune  avec  son  pays  et  avec  la  France;  en  tout  cas,  il  espérait  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  exprimerait  fortement  sa  réprobation  de  la  démarche  faite  par  l'Autriche. 

Le  président  de  la  république  française  et  le  président  du  conseil  ne  peuvent  arriver 
en  France  à  leur  retour  de  Russie,  avant  quatre  ou  cinq  jours,  et  il  semble  que  l'Autriche 
a  choisi  ce  moment  à  dessein  pour  présenter  son  ultimatum. 

Il  me  semble,  d'après  ce  que  l'ambassadeur  français  a  dit,  que,  même  si  nous  re- 
fusons de  nous  joindre  à  elles,  la  France  et  la  Russie  sont  résolues  à  opposer  une  vive 
résistance. 

N°  7. 

Mir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  2k  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Vienne,  le  24  juillet  1914. 

Avant  de  partir  en  congé,  l'ambassadeur  russe  m'a  assuré  que  la  Russie  ne  pou- 
vait rester  indifférente  devant  toute  mesure  prise  par  l'Autriche  pour  humilier  la 
Serbie. 

Le  chargé  d'affaires  russe  a  été  reçu  ce  matin  par  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, et  lui  a  dit,  comme  étant  son  opinion  personnelle,  que  la  note  de  l'Autriche  était 
rédigée  sous  une  forme  qui  l'empêchait  d'être  acceptée  dans  les  circonstances,  et  que  ses 
termes  étaient  hors  de  l'ordinaire  et  péremptoires.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères 
a  répondu  que  le  ministre  autrichien  avait  reçu  instructions  de  quitter  Belgrade  à  moins 
que  les  demandes  de  l'Autriche  n'aient  été  acceptées  à  4  heures  de  l'après-midi  demain, 
Son  Excellence  a  ajouté  que  la  monarchie  double  sentait  que  son  existence  même  était 
en  jeu,  et  que  la  démarche  prise  avait  causé  beaucoup  de  satisfaction  à  tout  le  pays. 
Il  ne  pensait  pas  qu'aucune  puissance  aurait  pu  soulever  des  objections  à  ce  qui  avait 
été  fait. 

N°  8. 

M.  Crackanthorpe  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  2k  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.)  Belgrade,  24  juillet  1914. 

Les  demandes  de  l'Autriche  sont  considérées  comme  absolument  inacceptables 
par  le  gouvernement  de  la  Serbie,  qui  a  sérieusement  confiance  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  pourra  voir  jour  à  engager  le  gouvernement  autrichien  à  les  modérer. 

Cette  requête  m'a  été  transmise  par  le  premier  ministre  de  la  Serbie  qui  est  revenu 
de  bonne  heure  ce  matin  à  Belgrade.  Son  Excellence  est  abattue,  et  est  évidemment 
très  inquiète  au  sujet  des  complications  qui  peuvent  survenir. 

N°  9. 

Note  communiquée  par  l'ambassadeur  allemand,  le  2k  juillet  191k. 

Les  publications  du  gouvernement  austro-hongrois  à  propos  des  circonstances 
dans  lesquelles  le  meurtre  de  l'héritier  présomptif  de  l'Autriche  et  de  sa  femme  a  eu 
lieu,  révèlent  clairement  les  buts  que  la  grande  propagande  de  la  Serbie  s'est  proposés, 
et  le  moyen  qu'elle  emploie  pour  les  réaliser.     Ls  faits  qui  sont  maintenant  connus 
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doivent  aussi  faire  évanouir  les  derniers  doutes,  que  le  centre  d'activité  de  toutes  ces 
tendances  qui  sont  dirigées  vers  le  détachement  des  provinces  slaves  du  sud  de  la  mo- 
narchie austro-hongroise,  et  leur  incorporation  au  royaume  de  Serbie  doit  être  trouvé 
à  Belgrade,  et  y  travaille  avec  au  moins  la  connivence  des  membres  du  gouvernement 
et  de  l'armée. 

Les  intrigues  de  la  Serbie  durent  depuis  un  grand  nombre  d'années.  Le  grand 
chauvinisme  de  la  Serbie  s'est  manifesté  sous  une  forme  particulièrement  marquée 
pendant  la  crise  de  la  Bosnie.  Ce  n'a  été  que  grâce  à  la  grande  retenue  et  à  la  grande 
modération  du  gouvernement  austro-hongrois  et  à  l'intervention  énergique  des  gran- 
des puissances  que  les  provocations  de  la  Serbie  auxquelles  1* Autriche-Hongrie  était 
alors  exposée,  n*ont  pas  amené  un  conflit.  L'assurance  de  bonne  conduite  future  qui 
avait  été  alors  donnée  par  le  gouvernement  de  la  Serbie  n'a  pas  été  tenue.  Sous  les 
yeux,  du  moins  avec  la  permission  tacite  de  la  Serbie  officielle,  la  grande  propagande 
de  la  Serbie  a  continuellement  augmenté  en  étendue  et  en  intensité  ;  on  doit  porter  le 
crime  récent  à  son  compte,  dont  l'enchaînement  mène  à  Belgrade.  Il  est  devenu  clai- 
rement évident  qu'il  ne  serait  pas  compatible  soit  avec  la  dignité  ou  avec  la  défense 
personnelle  de  la  monarchie  austro-hongroise  de  demeurer  plus  longtemps  inactive 
en  face  de  ce  mouvement  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  par  lequel  la  sécurité  et  l'in- 
tégrité de  ses  territoires  sont  constamment  menacées.  Dans  les  circonstances,  le  mode 
de  procéder  et  les  demandes  du  gouvernement  austro-hongrois  ne  peuvent  être  considé- 
rées qu'équitables  et  modérées.  En  dépit  de  cela,  l'attitude  que  l'opinion  publique 
aussi  bien  que  le  gouvernement  ont  adoptée  récemment  en  Serbie,  n'excluent  pas  la 
crainte  que  le  gouvernement  serbe  pourrait  refuser  d'obéir  à  ces  demandes  et  pourrait 
aller  jusqu'à  prendre  une  attitude  provocante  envers  l' Autriche-Hongrie.  Le  gouver- 
nement austro-hongrois,  s'il  ne  désire  pas  abandonner  la  position  de  l'Autriche  comme 
grande  puissance  n'aurait  alors  d'autre  alternative  que  d'obtenir  l'accomplissement  de 
ses  demandes  du  gouvernement  de  la  Serbie  par  une  forte  pression  et,  si  nécessaire,  par 
la  force  des  armes,  le  choix  des  moyens  devant  lui  être  laissé. 

Le  gouvernement  impérial  veut  faire  ressortir  son  opinion  que  dans  le  cas  actuel 
il  n'est  question  que  d'une  affaire  à  être  réglée  exclusivement  par  l' Autriche-Hongrie 
et  la  Serbie,  et  que  les  grandes  puissances  devraient  s'efforcer  sérieusement  de  la  réser- 
yer  à  ceux  qui  y  sont  immédiatement  intéressés.  Le  gouvernement  impérial  désire 
avec  urgence  la  localisation  du  conflit,  parce  que  toute  intervention  d'une  autre  puis- 
sance, à  cause  des  obligations  des  différents  traités,  pourrait  être  suivie  de  conséquences 
incalculables. 


N°  10. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  F.  Bertie. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  24  juillet  1914. 

Monsieur, — Après  avoir  parlé  aujourd'hui  à  M.  Cambon  de  la  communication  de 
l'Autriche  à  la  Serbie,  que  j'avais  reçue  ce  matin,  et  des  commentaires  que  j'avais  faits 
à  son  sujet  hier  au  comte  Mensdorff,  j'ai  dit  à  M.  Cambon  que  je  devais  voir  l'ambas- 
sadeur allemand  cet  après-midi,  ce  monsieur  m'avait  demandé  privément  il  y  a  quel- 
ques jours  d'exercer  une  influence  modératrice  à  Saint-Pétersbourg.  Je  dirais  à  l'am- 
bassadeur que,  naturellement,  si  la  présentation  de  cet  ultimatum  à  la  Serbie  n'amenait 
aucune  difficulté  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  qu'il  était  inutile  que  nous  nous  y  inté- 
ressions; mais  que  si  la  Russie  interprétait  le  dessein  de  l'ultimatum  de  l'Autriche, 
qu'il  me  semblait  que  toute  puissance  intéressée  à  la  Serbie  interpréterait  que  je  serais 
tout  à  fait  impuissant  devant  les  termes  de  l'ultimatum  pour  exercer  une  influence 
modératrice.  Je  dirais  que  à  mon  point  de  vue  la  seule  chance  qu'une  influence  mé- 
diatrice ou  modératrice  fut  exercée,  était  que  l'Allemagne,  la  France,  l'Italie,  et  nous- 
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mêmes,  qui  n'avions  pas  des  intérêts  directs  en  Serbie,  agirions  de  concert  pour  l'amour 
de  la  paix,  simultanément  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg. 

M.  Cambon  a  dit,  que  s'il  y  avait  une  chance  de  médiation  par  les  quatre  puis- 
sances, qu'il  ne  doutait  pas  que  son  gouvernement  y  prendrait  part  volontiers;  mais 
il  a  démontré  que  nous  ne  pouvions  rien  dire  à  Saint-Pétersbourg  avant  que  la  Russie 
ait  exprimé  quelque  opinion  ou  pris  quelque  décision.  Mais  après  que  deux  jours  se 
seraient  écoulés,  l'Autriche  envahirait  la  Serbie,  car  les  Serbes  ne  pouvaint  aucune- 
ment accepter  les  demandes  de  l'Autriche.  L'opinion  publique  en  Russie  l'obligerait 
à  prendre  une  décision  aussitôt  que  l'Autriche  aurait  attaqué  la  Serbie,  et  par  consé- 
quent, une  fois  que  les  Autrichiens  auraient  attaqué  la  Serbie,  il  serait  trop  tard  pour 
toute  médiation. 

J'ai  dit  que  je  n'avais  pas  envisagé  que  quelque  chose  fût  dit  à  Saint-Péters- 
bourg jusqu'à  ce  qu'il  était  évident  qu'il  faudrait  avoir  des  hostilités  entre  l'Au- 
triche et  la  Russie.  J'avais  pensé  que  si  l'Autriche  envahissait  en  effet  la  Serbie,  et 
que  la  Russie  mobilisât  alors,  qu'il  serait  possible  que  les  quatre  puissances  enga- 
geassent l'Autriche  à  cesser  sa  marche  de  même  que  la  Russie,  en  attendant  la  média- 
tion. Mais  il  serait  essentiel  pour  qu'une  telle  démarche  ait  quelque  chance  de  suc- 
cès, que  l'Allemagne  y  prît  part. 

M.  Cambon  a  dit  qu'il  serait  trop  tard  après  que  l'Autriche  aurait  tiré  le  premier 
coup  de  feu  contre  la  Serbie.  La  chose  importante  était  de  gagner  du  temps  par  la 
médiation  à  Vienne.  La  meilleure  chance  qu'il  y  avait  pour  qu'elle  fût  acceptée, 
était  que  l'Allemagne  la  proposât  aux  autres  puissances. 

J'ai  dit  que  par  ceci  il  voulait  dire  une  médiation  entre  l'Autriche  et  la  Serbie. 

Il  a  répliqué  que  telle  était  sa  pensée. 

J'ai  dit  que  je  parlerais  sur  ce  sujet  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  cet  après-midi- 

Je  suis,  etc., 

E.  GREY. 


N°  11. 

(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  24  juillet  1914. 

L'ambassadeur  d'Allemagne  m'a  communiqué  l'opinion  du  gouvernement  allemand 
à  propos  de  la  demande  de  l'Autriche  en  Serbie.  Je  comprends  que  le  gouvernement 
allemand  envoie  la  même  communication  aux  puissances. 

J'ai  dis  que  si  l'ultimatum  de  l'Autriche  à  la  Serbie  n'était  cause  d'aucune  diffi- 
culté entre  l'Autriche  et  la  Russie  que  je  n'y  étais  pas  intéressé;  je  n'avais  encore 
rien  appris  de  Saint-Pétersbourg,  mais  je  craignais  beaucoup  quelle  serait  l'opinion 
de  la  Russie  à  propos  de  la  situation.  J'ai  rappelé  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  que 
quelques  jours  auparavant,  il  avait  exprimé  personnellement  l'espoir  que  si  le  besoin 
s'en  faisait  sentir,  je  m'efforcerais  d'exercer  une  influence  modératrice  à  Saint-Pé- 
tersbourg, mais  maintenant  j'ai  dit  que,  par  suite  de  la  nature  extraordinairement 
raide  de  la  note  de  l'Autriche,  la  brièveté  du  temps  accordé,  et  la  grande  portée  des 
demandes  à  la  Serbie,  j'avais  perdu  tout  espoir  en  ce  qui  avait  trait  à  la  Russie,  et 
je  ne  croyais  pas  qu'aucune  puissance  seule  pourrait  y  exercer  une  influence. 

La  seule  chance  que  je  pouvais  voir  qu'une  influence  médiatrice  ou  modératrice 
fût  efficace  était  que  les  quatre  puissances,  l'Allemagne,  l'Italie,  la  France  et  nous- 
même,  travaillassions  de  concert  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg  en  faveur  de  la 
modération  au  cas  où  les  relations  entre  l'Autriche  et  la  Russie  deviendraient  mena- 
çantes. 
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Le  danger  immédiat  était  que  dans  quelques  heures  l'Autriche  pourrait  envahir 
la  Serbie  et  que  l'opinion  slave  russe  demanderait  que  la  Russie  vînt  au  secours 
de  la  Serbie;  il  serait  très  désirable  d'engager  l'Autriche  à  ne  pas  précipiter  l'action 
militaire  et  gagner  par  là  plus  de  temps.  Mais  aucun  de  nous  ne  pourrait  influern 
cer  l'Autriche  de  ce  côté  à  moins  que  l'Allemagne  ne  proposât  une  telle  démarche  et 
y  participât  à  Vienne.     Vous  devriez  en  informer  le  secrétaire  d'Etat. 

Le  prince  Lichnowsky  a  dit  qu'on  pouvait  s'attendre  à  ce  que  l'Autriche  se  mît 
en  mouvement  quand  la  limite  de  délai  aurait  été  expirée,  à  moins  que  la  Serbie 
n'accepte  sans  condition  les  demandes  in  toto  de  l'Autriche.  Parlant  privé- 
ment,  Son  Excellence  a  suggéré  que  la  Serbie  ne  doit  en  aucun  cas  renvoyer  une 
réponse  négative,  qu'une  réponse  favorable  sur  quelques  points  doit  être  envoyée  de 
suite,  afin  qu'une  excuse  contre  une  décision  immédiate  puisse  être  donnée  à  l'Au- 
triche. 


N°  12. 

Sir  Edward  Grey  à  M.  Crackanthorpe. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  24  juillet  1914. 

La  SERBIE  devrait  promettre  que  s'il  est  prouvé  que  <2es  fonctionnaires  serbes, 
quelqu'inférieurs  qu'ils  soient  ont  été  complices  dans  le  meurtre  de  l'archiduc  à  Sara- 
jevo, elle  donnera  à  l'Autriche  la  satisfaction  la  plus  complète.  Elle  devrait  certai- 
nement exprimer  son  affliction  et  ses  regrets.  Quant  au  reste,  il  faut  que  le  gouver- 
nement serbe  réponde  aux  demandes  de  l'Autriche  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus 
conforme  aux  intérêts  de  la  Serbie. 

Il  est  impossible  de  dire  si  l'action  militaire  par  l'Autriche  quand  la  limite  de 
délai  expirera  pourra  être  évitée  par  autre  chose  qu'une  acceptation  sans  condition 
de  ses  demandes,  mais  la  seule  chance  qu'il  semble  y  avoir,  c'est  d'éviter  un  refus 
absolu  et  de  répondre  favorablement  à  autant  de  points  que  la  limite  du  délai  le  per- 
mettra. 

Le  ministre  de  la  Serbie  ici  a  demandé  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  fasse 
connaître  son  opinion,  mais  je  ne  puis  pas  assumer  la  responsabilité  de  dire  plus  que 
j'ai  dit  ci-dessus,  et  je  n'aime  pas  à  dire  même  cela,  sans  savoir  ce  que  les  gouverne- 
ments russe  et  français  disent  à  Belgrade.  Vous  devriez  par  conséquent  consulter 
vos  collègues  français  et  russe  et  leur,  répéter  quelles  sont  mes  opinions  telles  qu'ex- 
primées ci-dessus,  au  gouvernement  serbe. 

J'ai  insisté  auprès  de  l'ambassadeur  allemand  que  l'Autriche  ne  devrait  pas  pré- 
cipiter l'action  militaire. 

N°    13. 

Note  communiquée  par  l'ambassadeur  russe,  le  25  juillet. 

M.   SAZONOF  télégraphie  au   Chargé  délai  tout  à  fait  insuffisant  pour  entre- 

d' Affaires  de  Russie  à  Vienne  en  date  du  prendre  quoi  qu'il  soit  d'utile  pour  Tapla- 

11  (24)  juillet  1914:  nissement   des   complications   surgies. 

"La  communication  du  Gouvernement  "Pour  prévenir  les  conséquences  incal- 
austro-hongrois  aux  Puissances  le  lende-  culables  et  également  néfastes  pour  tou- 
rna in  de  la  présentation  de  l'ultimatum  à  tes  les  Puissances  qui  peuvent  -suivre  le 
Belgrade  ne  laisse  aux  Puissances  qu'un  mode  d'action  du  Gouvernement  austro- 
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hongrois,  il  nous  paraît  indispensable  "Un  refus  de  prolonger  le  terme  de 
qu'avant  tout  le  délai  donné  à  la  Serbie  l'ultimatum  priverait  de  toute  portée  la 
pour  répondre  soit  prolongé.  L'Autriche-  démarche  du  Gouvernement  austro-hon- 
Hongrie  se  déclarant  disposée  à  informer  grois  auprès  des  Puissances  et  se  trouve- 
les  Puissances  des  données  de  l'enquête  «rait  en  contradiction  aves  les  bases  mêmes 
sur  lesquelles  le  Gouvernement  Impérial  des  relations  internationales, 
et  Royal  base  ses  accusations,  devrait  "Le  Prince  Koudachef  est  chargé  de 
leur  donner  également  le  temps  de  s'en  communiquer  ce  qui  précède  au  Cabinet 
rendre  compte.  de  Vienne. 

"En  ce  cas,  si  les  Puissances  se  con-  "M.    Sazonof  espère  que  le  Gouverne- 

vainquaient   du    bien-fondé    de    certaines  ment  de  Sa  Majesté  britannique  adhérera 

des  exigences  autrichiennes,  elles  se  trou-  au  point  de  vue  exposé,  et  il  exprime  l'es- 

veraient  en  mesure  de  faire  parvenir  au  poir  que  Sir  Edward  Grey  voudra  bien 

Gouvernement  serbe  des  conseils  en  con-  munir      l'Ambassadeur     d'Angleterre      à 

séquence.  Vienne  d'instructions   conformes." 


N°  14. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  F.  Bertie  et  à  sir  G.  Buchanan. 

(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  25  juillet  1914. 

L'Ambassadeur  d' AUTRICHE  a  été  autorisé  à  expliquer  que  la  mesure  prise  à 
Belgrade  n'était  pas  un  ultimatum,  mais  une  démarche  avec  une  limite  de  délai,  et 
que  si  on  n'obéissait  pas  aux  demandes  de  l'Autriche  dans  la  limite  du  délai,  le  gouver- 
nement austro-hongrois  romprait  les  relations  diplomatiques  et  commencerait  les  pré- 
paratifs militaires,  et  non  pas  les  opérations. 

Au  cas  où  le  gouvernement  austro-hongrois  n'aurait  pas  donné  les  même»  rensei- 
gnements à  Paris  (Saint-Pétersbourg),  vous  devriez  informer  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  aussitôt  que  possible;  cela  rend  la  situation  immédiate  un  peu  moins 
aiguë. 


N°  15. 

Sir  F.  Bertie  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  25  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Paris,  le  25  juillet  1914. 

J'APPRENDS  du  directeur  politique  provisoire  que  le  gouvernement  français 
n'a  pas  encore  reçu  l'explication  du  gouvernement  austro-hongrois  renfermée  dans 
votre  télégramme  d'aujourd'hui."  Il  a  cependant,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de 
Serbie  ici,  donné  un  avis  semblable  à  la  Serbie  que  celui  renfermé  dans  votre  télé- 
gramme d'hier  à  Belgrade-f 

*  Voir   n°   14. 
7  Voir  no°  12. 
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N°  16. 

Sir  F.  Bertie  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  25  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Paris,  le  25  juillet  1914. 

Le  ministre  provisoire  des  Affaires  étrangères  n'a  aucune  suggestion  à  faire, 
excepté  qu'on  pourrait  donner  à  Vienne  aussi  bien  qu'à  Belgrade  des  avis  de  modéra- 
tion. Il  espère  que  la  réponse  du  gouvernement  de  la  Serbie  à  l'ultimatum  de  l'Au- 
triche sera  assez  favorable  pour  obvier  à  ce  que  des  mesures  extrêmes  soient  prises  par 
le  gouvernement  autrichien.  Il  dit,  cependant,  qu'il  y  aurait  une  révolution  en  Serbie 
si  elle  devait  accepter  les  demandes  de  l'Autriche  dans  leur  intégrité. 


N°  17. 
Sir  G.  Buchanan  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  25  juillet.) 
(Dépêche  télégraphique.) 

Saint-Pétersbourg,  le  25  juillet  1914. 

J'ai  vu  le  ministre  des  Affaires  étrangères  ce  matin,  et  ai  communiqué  à  Son 
Excellence  la  substance  de  votre  télégramme  d'aujourd'hui  envoyé  à  Paris,*  et  cet 
après-midi,  j'ai  discuté  avec  lui  la  communication  que  l'ambassadeur  français  a  sug- 
géré de  faire  au  gouvernement  serbe,  telle  qu'enregistrée  dans  votre  télégramme  d'hier 
envoyé  à  Belgrade. f 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  dit,  en  ce  qui  a  trait  au  premier  que  l'expli- 
cation de  l'ambassadeur  d'Autriche  ne  correspondait  pas  tout  à  fait  avec  les  rensei- 
gnements qu'il  avait  reçus  de  source  allemande.  Quant  à  ce  qui  en  est  du  second,  Son 
Excellence  et  l'ambassadeur  de  France  ont  été  d'accord  pour  dire  qu'il  est  trop  tard 
pour  faire  une  telle  communication,  vu  que  le  temps  expire  ce  soir. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  dit  que  la  Serbie  était  tout  à  fait  prête  à 
faire  ce  que  vous  aviez  recommandé  et  à  punir  ceux  trouvés  coupables,  mais  qu'il 
était  impossible  qu'un  Etat  indépendant  accepte  les  demandes  politiques  qui  avaient 
été  exposées.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  pensé,  d'après  une  conversation 
qu'il  a  eue  avec  le  ministre  de  la  Serbie  aujourd'hui,  que,  dans  le  cas  où  l'Autriche 
attaquerait  la  Serbie,  le  gouvernement  serbe  abandonnerait  Belgrade,  et  retirerait 
ses  forces  dans  l'intérieur,  tandis  qu'il  ferait  appel  en  même  temps  aux  puissances 
pour  lui  aider.  Son  Excellence  était  en  faveur  du  gouvernement  faisant  cet  appel. 
Il  aimerait  à  voir  la  question  placée  sur  un  pied  international,  vu  que  les  obligations 
auxquelles  la  Serbie  s'est  engagée  en  1908,  auxquelles  il  est  fait  allusion  dans  l'ulti- 
matum de  l'Autriche,  n'ont  pas  été  données  à  l'Autriche,  mais  aux  puissances. 

Si  la  Serbie  faisait  appel  aux  puissances,  la  Russie  serait  absolument  prête  à  ne 
pas  intervenir  et  à  laisser  à  l'Angleterre,  à  la  France,  à  l'Allemagne  et  à  l'Italie  le 
soin  de  résoudre  la  question.  Il  était  possible,  d'après  lui,  que  la  Serbie  proposerait 
de  soumettre  la  question  à  l'arbitrage. 

Lorsque  j'ai  exprimé  l'espoir  le  plus  sincère  que  la  Russie  ne  précipiterait  pas  la 
guerre  par  sa  mobilisation  avant  que  vous  ayez  eu  le  temps  d'user  de  votre  influence 
en  faveur  de  la  paix,  Son  Excellence  m'a  assuré  que  la  Russie  n'avait  aucune  inten- 
tion agressive,  et  que  nous  ne  devrions  prendre  aucune  décision  avant  qu'elle  lui  fût 

*  Voir  n°  14. 
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imposée.  La  décision  de  l'Autriche  était  en  réalité  dirigée  contre  la  Russie.  Elle 
visait  à  renverser  le  statu  quo  actuel  dans  les  Balkans,  et  à  y  établir  sa  propre  hégé- 
monie. Il  ne  croyait  pas  que  l'Allemagne  voulait  réellement  la  guerre,  mais  son 
attitude  était  dictée  par  la  nôtre.  Si  nous  maintenions  notre  position  fermement 
avec  la  France  et  la  Russie,  il  n'y  aurait  pas  de  guerre.  Si  nous  leur  faisions  défaut 
maintenant,  des  fleuves  de  sang  couleraient,  et  nous  serions  à  la  fin  entraînés  dans  la 
guerre. 

J'ai  dit  que  l'Angleterre  pouvait  jouer  le  rôle  de  médiatrice  à  Berlin  et  à  Vienne 
avec  plus  d'avantage  comme  amie  qui,  si  ses  conseils  de  modération  étaient  dédaignés, 
pourrait  un  jour  être  changée  en  une  alliée,  que  si  elle  devait  se  déclarer  l'alliée  de  la 
Russie  immédiatement.  Son  Excellence  a  dit  que  malheureusement  l'Allemagne  était 
convaincue  qu'elle  pourrait  compter  sur  sa  neutralité. 

J'ai  dit  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  convaincre  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
d'être  prudent,  et  l'ai  averti  que  si  la  Russie  mobilisait,  que  l'Allemagne  ne  se  con- 
tenterait pas  simplement  de  mobiliser,  ou  qu'elle  donnerait  à  la  Russie  le  temps 
d'exécuter  sa  mobilisation,  mais  qu'elle  déclarerait  la  guerre  immédiatement.  Son 
Excellence  a  répliqué  que  la  Russie  ne  pouvait  pas  permettre  à  l'Autriche  d'écraser  la 
Serbie  et  devenir  la  puissance  dominatrice  dans  les  Balkans,  et,  si  elle  se  sent  assurée 
du  support  de  la  France,  elle  fera  face  à  tous  les  risques  de  la  guerre.  Il  m'a  assuré 
une  fois  de  plus  qu'il  ne  voulait  pas  précipiter  un  conflit,  mais  à  moins  que  l'Allema- 
gne ne  pût  retenir  l'Autriche  je  pouvais  considérer  la  situation  comme  désespérée. 

N°  18. 

Sir  H.  Rumbold  à  sir  Edward  Gr.ey. — (Reçue  le  25  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Berlin,  le  25  juillet  1914. 

Action  exercée  conformément  à  votre  dépêche  du  24  juillet.* 

Le  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  dit  que  sur  réception  d'une  dépêche  à 
dix  heures  ce  matin  venant  de  l'ambassadeur  allemand  à  Londres,  il  a  immédiatement 
donné  instruction  à  l'ambassadeur  allemand  à  Vienne  de  communiquer  au  ministre 
autrichien  des  Affaires  étrangères  votre  recommandation  pour  une  prolongation  de  la 
limite  de  délai,  et  de  parler  à  Son  Excellence  à  ce  sujet.  Malheureusement,  il  a  sem- 
blé par  les  journaux  que  le  comte  Berchtold  est  à  Ischl,  et  le  secrétaire  d'Etat  a  pensé 
que  dans  ces  circonstances  il  y  aurait  du  retard  et  de  la  difficulté  à  prolonger  la  limite 
de  délai.  Le  secrétaire  d'Etat  a  dit  qu'il  ignorait  quelles  étaient  les  forces  que  l'Au- 
triche avait  de  prêtes  sur  les  lieux,  mais  il  a  admis  tout  à  fait  librement  que  le  gou- 
vernement de  l'Autriche-Hongrie  voulait  donner  une  leçon  à  la  Serbie,  et  qu'il  se  pro- 
posait de  prendre  une  action  militaire.  Il  a  aussi  admis  que  le  gouvernement  de  la 
Serbie  ne  pouvait  pas  accepter  certaines  des  demandes  de  l'Autriche-Hongrie. 

Le  secrétaire  d'Etat  a  dit  qu'un  trait  encourageant  de  la  situation  était  que  le 
comte  Berchtold  avait  envoyé  un  représentant  de  la  Russie  à  Vienne  et  lui  avait  dit 
que  l'Autriche-Hongrie  n'avait  aucunement  l'intention  de  s'emparer  du  territoire  serbe. 
Cette  démarche  devrait,  dans  son  opinion,  exercer  une  influence  calmante  à  Saint- 
Pétersbourg.  J'ai  demandé  s'il  n'y  avait  pas  à  craindre  qu'en  prenant  une  action  mili- 
taire contre  la  Serbie,  l'Autriche  exciterait  l'opinion  publique  d'une  manière  dange- 
reuse en  Russie.  Il  a  dit  qu'il  ne  le  pensait  pas.  Il  restait  de  l'opinion  que  la  crise 
pouvait  être  localisée.  J'ai  dit  que  des  dépêches  venant  de  la  Russie,  publiées  dans  les 
journaux  de  ce  matin  ne  semblaient  pas  être  très  rassurantes,  mais  il  a  maintenu  son 
opinion  optimiste  concernant  la  Russie.  Il  dit  qu'il  avait  donné  à  comprendre  au 
gouvernement  russe  que  la  dernière  chose  que  l'Allemagne  voulait  c'était  une  guerre 

*  Voir  n°  11. 
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générale,  et  qu'il  ferait  tout  en  son  pouvoir  pour  empêcher  une  telle  calamité.  Si  les 
relations  entre  l'Autriche  et  la  Russie  devenaient  menaçantes,  il  était  absolument  prêt 
à  se  conformer  à  votre  suggestion  au  sujet  des  quatre  puissances  travaillant  de  concert 
en  faveur  de  la  modération  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg. 

Le  secrétaire  d'Etat  a  avoué  privément  qu'il  pensait  que  la  note  laissait  beaucoup 
à  désirer  en  tant  que  document  diplomatique.  Il  a  répété  très  sérieusement  que,  bien 
qu'on  l'ait  accusé  de  connaître  tout  ce  que  renfermait  cette  note,  en  réalité  il  n'en 
connaissait  rien. 


N°  19. 

Sir  R.  Rodd  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  25  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.)  Rome,  le  25  juillet  1914. 

J'ai  vu  le  secrétaire  général  ce  matin  et  ai  découvert  qu'il  connaissait  la  sugges- 
tion que  la  France,  l'Italie,  l'Allemagne  et  nous-même' devrions  travailler  à  Vienne  et 
à  Saint-Pétersbourg  en  faveur  de  la  modération,  si  les  relations  entre  l'Autriche  et  la 
Serbie  devenaient  menaçantes. 

Dans  son  opinion  l'Autriche  sera  seulement  retenue  par  l'acceptation  de  sa  note 
sans  condition  par  le  gouvernement  serbe.  Des  renseignements  fiables  indiquent  que 
l'Autriche  a  l'intention  de  s'emparer  du  chemin  de  fer  de  Salonique. 

N°  20. 

Sir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  25  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.)  Vienne,  le  25  juillet  1914. 

Le  ton  de  la  presse  ce  matin  laisse  l'impression  qu'on  ne  s'attend  pas  à  ce  que  la 
Serbie  cède  ni  qu'on  le  désire  réellement.  Il  est  annoncé  officiellement  que  le  ministre 
autrichien  a  instruction  de  partir  de  Belgrade  avec  le  personnel  de  la  légation  par 
défaut  d'acceptation  sans  condition  de  la  note  à  6  heures-  du  soir,  aujourd'hui. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  va  à  Ischl  aujourd'hui  afin  de  communiquer 
personnellement  à  l'empereur  la  réponse  de  la  Serbie  quand  elle  arrivera. 

N°  21. 

M.  Craclcanthorpe  à  sir  Edward  Grey.— (Reçue  le  25  juillet.) 
(Dépêche  télégraphique.)  Belgrade,  le  25  juillet  1914. 

Le  conseil  des  ministres  rédige  actuellement  sa  réponse  à  la  note  de  l'Autriche. 
Je  suis  informé  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  qu'elle  sera  des 
plus  conciliatrices  et  qu'elle  répondra  aux  demandes  de  l'Autriche  dans  une  mesure 
aussi  large  que  possible. 

Un  résumé  sommaire  de  la  réponse  projetée  suit: 

Le  gouvernement  de  la  Serbie  consent  à  la  publication  d'une  déclaration  dans  la 
Gazette^Officielle.  Les  dix  points  sont  acceptés  avec  des  réserves.  Le  gouvernement 
de  la  Serbie  se  déclare  prêt  à  consentir  à  une  commission  d'enquête  mixte  en  tant 
qu'on  peut  démontrer  que  la  nomination  d'une  commission  est  d'accord  avec  l'usage 
international.     11  consent  à  démettre  et  à  poursuivre  ces  officiers  qu'on  pourra  claire- 
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ment  prouver  comme  étant  coupables,  et  il  a  déjà  fait  arrêter  l'officier  auquel  il  est  fait 
allusion  dans  la  note  de  l'Autriche.    Il  est  prêt  à  supprimer  la  Narodno  Odbrana. 

Le  gouvernement  de  la  Serbie  considère  qu'à  moins  que  le  gouvernement  autrichien 
veuille  la  guerre  à  tout  prix,  il  ne  peut  faire  autrement  que  de  se  contenter  de  la 
satisfaction  complète  présentée  dans  la  réponse  de  la  Serbie. 


N°  22. 

M.  Crachanthorpe  à  sir  Edward  Grey. — {Reçue  le  25  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Belgrade,  le  25  juillet  1914. 

J'ai  vu  le  nouveau  ministre  français  qui  vient  d'arriver  de  Constantinople,  et  mon 
collègue  russe,  et  leur  ai  fait  connaître  vos  opinions. 

Ils  n'ont  pas  encore  reçu  d'instructions  de  leurs  gouvernements,  et  en  vue  de  ceci 
et  des  termes  conciliatoires  projetés  de  la  réponse  de  la  Serbie,  je  me  suis  abstenu  jus- 
qu'ici de  donner  des  conseils  au  gouvernement  serbe. 

Je  pense  qu'il  est  fort  probable  que  le  gouvernement  russe  a  déjà  engagé  le  gou- 
vernement serbe  à  user  de  la  plus  grande  modération.  » 


N°  23. 

M.  Crachanthorpe  à  sir  Edward  Grey. — {Reçue  le  25  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Belgrade,  le  25  juillet  1914. 

Le  ministre  autrichien  est  parti  à  6.30  heures. 

Le  gouvernement  est  parti  pour  Nisch,  où  la  Skuptchina  s'assemblera  lundi.  Je 
pars  avec  mes  autres  callègues,  mais  le  vice-consul  garde  la  direction  des  archives. 

N°  24. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  G.  Buchanan. 

(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  25  juillet  1914. 

Vous  avez  parlé  très  justement  dans  des  circonstances  très  difficiles  à  propos  de 
l'attitude  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  J'approuve  entièrement  ce  que  vous  avez 
dit,  tel  que  signalé  dans  votre  dépêche  d'hier,  et  je  ne  puis  pas  promettre  plus  de  la 
part  du  gouvernement. 

Je  ne  crois  pas  que  notre  peuple  veuille  ou  doive  entrer  en  guerre  à  propos  d'une 
querelle  avec  les  Serbes.  Si  toutefois  nous  entreprenons  la  guerre,  ce  sera  à  la  suite 
d'autres  complications,  que  pour  cette  raison  je  désire  prévenir. 

La  démarche  soudaine  de  l'Autriche,  d'un  caractère  brusque  et  tranchant,  aura  pour 
conséquence  inévitable  qu'en  très  peu  de  temps  la  Russie  et  l'Autriche  auront  mobilisé 
'leurs  forces  l'une  contre  l'autre.  Dans  ce  cas,  à  mon  avis,  la  seule  chance  de  maintenir 
*  Voir  n°   6. 
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la  paix  sera  une  entente  entre  les  quatre  puissances  pour  demander  aux  gouvernements 
d'Autriche  et  de  Russie  de  ne  pas  traverser  leurs  frontières,  de  façon  à  ce  que  ces 
quatre  puissances  aient  le  temps  d'agir  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg  en  vue  de 
régler  les  difficultés  à  l'amiable.  Si  l'Allemagne  consent  à  accepter  cette  suggestion, 
j'ai  la  ferme  conviction  que  la  France  et  notre  gouvernement  seront  de  la  partie.  Et  nul 
doute  que  l'Italie  s'empressera  de  contribuer  à  pareil  résultat. 

Ni  l'Autriche  ni  l'Italie  ne  souffriraient  une  intervention  ou  une  médiation  diplo- 
matique, à  moins  que  le  caractère  n'en  fût  manifestement  impartial  et  que  les  alliés  ou 
les  amis  des  deux  pays  Vy  prissent  part.  La  participation  de  l'Allemagne  est  donc 
essentielle. 


N°  25. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  H.  Rumbold. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  25  juillet  1914. 

L'ambassadeur  d'Autriche  a  été  autorisé  à  m'annoncer  que  la  procédure  suivie  par 
l'Autriche  comporte  qu'à  l'expiration  du  délai  fixé  les  relations  diplomatiques  cessent 
et  les  préparatifs  de  guerre  commencent,  mais  non  les  opérations  militaires.  En  con- 
férant de  ceci  avec  l'ambassadeur  d'Allemagne,  j'ai  fait  remarquer  qu'une  certaine 
période  de  temps  était  consacrée  à  la  mobilisation  avant  que  la  frontière  fût  franchie,  et 
j'avais  demandé  hier  avec  instance  qu'on  attendît  avant  de  traverser  la  frontière. 

Il  est  évident  que  nous  verrons  sôus  peu  les  troupes  d'Autriche  et  de  Russie  mo- 
bilisées. Advenant  cela,  la  seule  chance  de  maintenir  la  paix  serait  pour  l'Allemagne, 
la  France,  la  Russie  et  notre  gouvernement  de  s'entendre  et  de  s'unir  pour  demander  à 
l'Autriche  et  à  la  Russie  de  ne  pas  traverser  la  frontière  de  leur  pays  avant  que  nous 
ayons  pu  travailler  à  régler  leur  différend. 

L'ambassadeur  allemand  m'a  lu  un  télégramme  du  ministère  des  Affaires  étrangères 
d'Allemagne  disant  que  son  gouvernement  n'avait  pas  su  d'avance  les  termes  durs  dans 
lesquels  la  note  de  l'Autriche  à  la  Serbie  était  rédigée,  et  qu'il  n'y.  avait  pas  eu  plus  de 
part  que  les  autres  puissances,  mais  qu'une  fois  cette  note  lancée  l'Autriche  ne  pou- 
vait pas  revenir  sur  ses  pas.  Cependant  le  prince  Lichnowsky  ajouta  que  si  j'avais 
en  vue  une  médiation  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  l'Autriche  pourrait  accepter  cette 
médiation  en  sauvegardant  sa  dignité.  Il  se  déclara  personnellement  favorable  à  cette 
suggestion. 

J'admis  la  justesse  de  ses  observations  et  lui  déclarai  que  je  ne  me  sentais  aucun 
titre  à  intervenir  entre  l'Autriche  et  la  Serbie;  mais,  dès  que  la  question  en  était  une 
entre  l'Autriche  et  la  Russie,  la  paix  de  l'Europe  se  trouvait  compromise  et  nous  avions 
tous  le  devoir  d'intervenir. 

J'insistais  auprès  de  l'ambassadeur  pour  lui  faire  comprendre  qu'advenant  la  mo- 
bilisation en  Russie  et  en  Autriche,  la  participation  de  l'Allemagne  était  essentielle 
dans  toute  action  diplomatique  en  vue  de  la  paix.  Seul,  notre  gouvernement  ne  pou- 
vait rien  faire.  Les  chefs  du  gouvernement  français  étaient  en  voyage  actuellement; 
je  n'avais  pas  le  temps  de  les  consulter  et  ne  pouvais  m'assurer  de  leurs  dispositions. 
Mais,  si  le  gouvernement  allemand  acceptait  ma  suggestion,  j'étais  prêt  à  dire  au  gou- 
vernement français  que  j'estimais  que  c'était  là  la  règle  de  conduite  à  suivre. 
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N°  26. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  M.  de  Bunsen. 


(Dépêche  télégraphique.) 


Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  25  juillet  1914. 


L'ambassadeur  de  Russie  m'a  communiqué  le  télégramme  suivant  que  son  gou- 
vernement a  envoyé  à  l'ambassadeur  de  Russie  à  Vienne,  avec  ordre  de  le  communiquer 
au  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche: — 

"Le  délai  accordé  à  la  Serbie  pour  donner  sa  réponse  est  si  bref  que  les  puissances 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  prendre  des  mesures  pour  prévenir  les  complications 
dont  nous  sommes  menacés.  Le  gouvernement  de  Russie  est  confiant  que  le  gouverne- 
ment d'Autriche  prolongera  le  délai  fixé,  et  comme  ce  dernier  gouvernement  s'est  dé- 
claré prêt  à  fournir  aux  puissances  les  faits  sur  lesquels  il  a  basé  ses  demandes  à  la 
Serbie,  le  gouvernement  de  Russie  espère  que  ces  détails  seront  communiqués  afin  que 
les  puissances  puissent  étudier  la  question.  Si  elles  jugent  que  les  demandes  de  l'Autri- 
che sont  bien  fondées,  elles  seront  en  état  de  faire  des  recommandations  au  gouverne- 
ment serbe  en  conséquence.  Si  le  gouvernement  autrichien  n'était  pas  prêt  à  prolonger 
le  délai,  non  seulement  il  agirait  contre  les  lois  qui  gouvernent  les  relations  internatio- 
nales, mais  il  enlèverait  toute  signification  pratique  à  la  noîe  qu'il  a  communiquée  aux 

sances". 

Vous  pouvez  appuyer  en  termes  généraux  la  démarche  de  votre  collègue  russe. 

Depuis  l'envoi  de  ce  télégramme  à  l'ambassadeur  de  Russie  à  Vienne,  ce  nous  a 
été  un  soulagement  d'apprendre  que  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  autrichien, 
devaient  se  limiter  pour  le  moment  à  la  rupture  des  relations  diplomatiques  et  aux 
préparatifs  de  guerre,  et  qu'il  n'était  pas  question  d'opérations  militaires.  J'ai  donc 
confiance  que  si  le  gouvernement  d'Autriche-Hongrie  estime  qu'il  est  trop  tard  pour 
piolonger  le  délai  fixé,  il  nous  accordera  du  temps  dans  le  sens  et  pour  les  raisons  que 
Ton  voit  dans  la  note  de  la  Russie  avant  d'entrer  irrémédiablement  en  guerre. 


N°  27. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  F.  Bertie,  sir  H.  Rumbold  et  sir  G.  Buchanan. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères, 

25  juillet  1914. 

J'ai  communiqué  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  la  prévision  que  me  donne  M. 
Crackanthorpe  dans  son  télégramme  d'aujourd'hui   de  ce  que  sera  la  réponse  de  la 

ie.*  J'ai  exprimé  l'espoir  que  si  la  réponse  de  la  Serbie  envoyée  à  Vienne  cor- 
respond à  cette  prévision,  le  gouvernement  d'Allemagne  pourra  amener  le  gouverne- 
ment d'Autriche  à  prendre  les  choses  du  bon  côté. 


N°  28. 
(Néant.) 

*  Voir  n°  21. 
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N°  29 

Sir  Edward  Grey  à  sir  B.  Rodd. 

Ministère  des  Affaires  étrangères, 

25  juillet  1914. 

Monsieur, — L'ambassadeur  d'Italie  est  venu  me  voir  aujourd'hui.  Je  lui  ai  ré- 
pété à  peu  près  dans  les  mêmes  mots  ce  que  j'avais  dit  à  l'ambassadeur  d'Allemagne 
ce  matin. 

L'ambassadeur  d'Italie  a  donné  son  approbation  cordiale  à  cette  façon  de  procé- 
der. Il  n'a  pas  hésité  à  avouer  que  l'Italie  était  des  premières  à  désirer  que  cette 
guerre  fût  évitée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

E.  GREY. 


N°  30. 

Sir  Edward  Grey  à  M:  CracJcanthorpe. 

Ministère  des  Affaires  étrangères, 

25  juillet  1914. 

Monsieur, — Le  ministre  de  la  Serbie  s'est  présenté  au  ministère  le  23  courant  et 
a  parlé  à  sir  A.  Nicolson  des  relations  tendues  qui  existent  actuellement  entre  la  Ser- 
bie et  l' Autriche-Hongrie. 

Il  a  déclaré  que  son  gouvernement  était  plein  d'inquiétude  et  d'anxiété.  On  était 
parfaitement  consentant  à  agréer  toutes  les  demandes  raisonnables  de  l' Autriche-Hon- 
grie, autant  que  ces  demandes  ne  dépasseraient  pas  le  terrain  juridique-  Si  les  résul- 
tats de  l'enquête  à  Sarajevo — enquête  conduite  d'une  façon  si  mystérieuse  et  secrète — 
révélaient  que  des  individus  conspiraient  ou  organisaient  des  complots  sur  le  terri- 
toire de  la  Serbie,  le  gouvernement  serbe  prendrait  certainement  les  mesures  voulues 
pour  faire  réparation;  mais  si  l'Autriche  en  faisait  une  affaire  politique  et  prétendait 
que  la  politique  de  la  Serbie,  sous  prétexte  qu'elle  lui  est  désavantageuse,  doit  subir 
tun  changement  radical,  et  que  la  Serbie  doit  abandonner  un  certain  idéal  politique, 
aucun  état  indépendant  ne  voudrait  ou  ne  saurait  se  rendre  à  une  semblable  demande 
dictatoriale. 

Il  rappela  le  fait  que  les  deux  assassins  de  l'archiduc  étaient  des  sujets  autri- 
chiens— des  Bosniens;  que  l'un  d'eux  avait  déjà  habité  la  Serbie,  et  que  les  autorités 
serbes  le  considérant  un  sujet  suspect  et  dangereux  avaient  voulu  l'expulser;  mais 
qu'après  une  demande  faite  aux  autorités  autrichiennes,  on  avait  appris  qu'elles  le 
protégeaient,  disant  que  c'était  un  individu  innocent  et  inofïensif. 

M.  Boshkovitch  ayant  demandé  à  sir  A.  Nicolson  quelle  était  son  opinion  sur 
toute  cette  affaire,  celui-ci  lui  répondit  qu'il  n'avait  pas  une  connaissance  suffisante 
des  faits  pour  se  former  une  opinion,  mais  qu'il  était  à  espérer  que  le  gouvernement 
serbe  s'efforcerait  de  satisfaire  l'Autriche  dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  modé- 
ration. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

E.  GREY. 


GUERRE  EUROPEENNE  81 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  40 

N°  31. 

Sir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey — (Reçue  le  26  juillet). 

(Dépêche  télégraphique.) 

Vienne,  25  juillet  1914. 

La  réponse  de  la  Serbie  aux  demandes  de  l'Autriche-Hongrie  n'est  pas  jugée  sa- 
tisfaisante et  le  ministre  représentant  l'Autriche-Hongrie  a  quitté  Belgrade.  On 
croit  que  la  guerre  est  imminente. 

N°  32. 

Sir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey — {Reçue  le  26  juillet). 

(Dépêche  télégraphique.) 

Vienne,  26  juillet  1914. 

L'ambassadeur  allemand  est  très  confiant  que  la  Russie  n'interviendra  pas  durant 
le  châtiment  que  l'Autriche-Hongrie  est  résolue  à  infliger  à  la  Serbie,  promesse  ayant 
été  faite  par  l'Autriche-Hongrie  qu'aucune  partie  du  territoire  serbe  ne  serait  annexée. 
Quant  à  savoir  si  le  gouvernement  russe  ne  sera  pas  forcé  par  l'opinion  publique  à 
intervenir  en  faveur  d'une  nationalité  sœur,  il  m'a  répondu  que  tout  dépendait  du 
caractère  personnel  du  ministre  des  Affaires  étrangères  en  Russie,  qui  pourrait  résis- 
ter facilement,  en  le  voulant,  à  la  pression  exercée  par  quelques  journaux.  Il  me  fit 
remarquer  qu'il  ne  se  faisait  plus  d'agitation  en  Russie  en  faveur  du  panslavisme  et 
que  les  esprits  à  Moscou  étaient  parfaitement  paisibles.  Son  Excellence  était  d'avis 
que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  en  Russie  ne  serait  pas  assez  imprudent  pour 
faire  une  démarche  qui  aurait  probablement  pour  résultat  de  soulever  plusieurs  ques- 
tions de  frontières  dans  lesquelles  la  Russie  est  intéressée;  c'est  ainsi  que  les  questions 
au  sujet  des  Suédois,  des  Polonais,  des  Ruthènes,  des  Roumains  et  des  Perses  en- 
treraient en  ligne  de  compte.  La  France,  de  son  côté,  n'était  nullement  en  état  d'en- 
treprendre la  guerre. 

Je  répliquai  que  selon  moi  les  autres  puissances  se  trouvaient  dans  une  situation 
un  peu  difficile,  étant  donné  le  ton  de  l'ultimatum  adressé  à  la  Serbie  par  le  gouver- 
nement austro-hongrois.  Plusieurs  des  demandes  contenues  dans  l'ultimatum  seraient 
naturellement  approuvées,  si  seulement  elles  avaient  été  faites  dans  un  langage  plus 
modéré.     Mais  d'après  l'ambassadeur  d'Allemagne,  pour  produire  de  l'effet  il  fallait 

-lirement  parler  de  cette  façon-là  à  la  Serbie.  La  Serbie  allait  se  faire  donner 
une  leçon  dont  elle  avait  besoin.  Néanmoins,  la  querelle  ne  devrait  s'étendre  aucune- 
ment aux  autres  pays.     Il  ne  croyait  pas  que  la  Russie,  qui  n'avait  aucun  droit  d'as- 

r  un  protectorat  en  Serbie,  dût  agir  comme  si  elle  avait  manifesté  cette  préten- 
tion. Quant  à  l'Allemagne,  elle  savait  très  bien  à  quoi  s'en  tenir  en  soutenant  l'Au- 
triche-Hongrie dans  cette  circonstance. 

L'ambassadeur  d'Allemagne  avait  eu  connaissance  d'une  lettre  que  vous  aviez 
adressée  hier  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  à   Londres  dans  laquelle  vous  exprimiez 

ir  que  les  concessions  de  la  Serbie  seraient  jugées  satisfaisantes.  Il  me  de- 
manda si  je  savais  que  le  gouvernement  serbe  avait  feint  à  la  dernière  heure  de  se 
rendre  aux  demandes  que  lui  étaient  faites.  Je  réponds  avoir  appris  que  la  Serbie 
avait  consenti  à  se  soumettre  pratiquement  sur  tous  les  points.  Son  Excellence  do 
répliquer  que  les  concessions  de  la  Serbie  n'étaient  toutes  qu'un  simulacre.  La 
Serbie  avait  montré  qu'elle  comprenait  bien  que  ces  concessions  étaient  insuffisantes 
pour  satisfaire  aux  demandes  légitimes  de  l'Autriche-Hongrie,  puisque  avant  de  faire 
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son  offre  elle  avait  ordonné  la  mobilisation  de  ses  troupes  et  que  son  gouvernement 
avait  quitté  Belgrade. 


N°   33. 

Sir  H.  Rumhold  à  sir  Edward  Grey — (Reçue  le  26  juillet). 

(Dépêche  télégraphique.) 

Berlin,  26  juillet  1914. 

L'empereur  revient  à  l'improviste  ce  soir,  et  le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaires  étrangères  dit  que  le  ministère  des  Affaires  étrangères  regrette  cette  démarche 
que  l'empereur  fait  de  sa  propre  initiative.  On  craint  que  le  retour  subit  de  Sa  Ma- 
jesté ne  provoque  des  conjectures  et  de  l'excitation.  Le  sous-secrétaire  d'Etat  m'a 
également  confié  que  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Saint-Pétersbourg  avait  rapporté 
qu'au  cours  d'une  conversation  avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères  en  Russie, 
celui-ci  avait  déclaré  que  si  l'Autriche  s'annexait  des  parties  du  territoire  serbe,  la 
Russie  ne  resterait  pas  indifférente.  Le  sous-secrétaire  d'Etat  en  a  conclu  que  la 
Russie  n'interviendrait  pas  si  l'Autriche  ne  s'annexait  pas  de  territoire. 


N°   34. 

Sir  H.  Rumhold  à  sir  Edward  Grey — (Reçue  le  26  juillet). 

(Dépêche  télégraphique.) 

Berlin,  26  juillet  1914. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères  vient  de  me  téléphoner  pour 
me  dire  que  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Vienne  a  reçu  ordre  de  communiquer  au 
gouvernement  austro-hongrois  l'espoir  qiue  vous  exprimiez  que  ce  gouvernement 
pourrait  avoir  pour  agréable  la  réponse  de  la  Serbie  si  elle  correspondait  à  la  prévision 
contenue  dans  le  télégramme  de  Belgrade  n°  52,  en  date  du  25  juillet. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  considère  que  le  fait  même  de  faire  cette  communica- 
tion au  gouvernement  austro-hongrois  implique  que  le  gouvernement  d'Allemagne 
s'associe  dans  une  certaine  mesure  à  vos  espérances.  Mais  ce  gouvernement  ne  voit 
pas  qu'il  puisse  faire  davantage. 


N°    35. 

Sir  R.  Rodd  à  sir  Edward  Grey — (Reçue  le  26  juillet). 

(Dépêche  télégraphique.) 

Rome,  26  juillet  1914. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangres  accueille  favorablement  votre  projet  de  con- 
férence et  il  donnera  des  instructions  en  conséquence  à  l'ambassadeur  d'Italie  ce  soir. 

L'ambassadeur  d'Autriche  a  annoncé  au  gouvernement  italien,  ce  soir,  que  le 
représentant  de  l'Autriche  à  Belgrade  avait  été  rappelé,  mais  que  cela  n'impliquait  pas 
une  déclaration  de  guerre. 
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N°  36. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  F.  Bertie,  sir  H.  Rumbold  et  sir  R.  Rodd. 

(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  26  juillet  1914. 

Le  ministre  chargé  des  Affaires  étrangères  serait-il  prêt  à  donner  des  instructions 
à  Bon  ambassadeur  ici,  lui  demandant  de  se  joindre  aux  représentants  de  la  France, 
de  l'Italie  et  de  l'Allemagne,  et  à  moi-même,  pour  tenir  immédiatement  une  conférence 
dan-  le  but  de  trouver  une  solution  qui  préviendrait  des  complications?  Veuillez 
demander  au  ministre  des  Affaires  étrangères  s'il  consentirait  à  cela.  S'il  acquiesce, 
le>  représentants  du  gouvernement  à  Belgrade,  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg,  en 
attirant  l'attention  des  gouvernements  auprès  desquels  ils  sont  accrédités  à  la  sugges- 
tion en  question,  devront  être  autorisés  à  demander  que  toutes  les  opérations  mili- 
taires réelles  cessent  en  attendant  les  résultats  de  la  conférence. 


N°  37. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  F.  Bertie. 

(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  26  juillet  1914. 

Télégramme  de  Berlin  adressé  le  25  juillet.* 

Il  importe  de  savoir  si  la  France  consentira  à  l'intervention  des  quatre  puissan- 
ces qui  a  été  suggérée,  advenant  que  cette  intervention  fût  nécessaire. 


N°  38. 

Sir  R.  Rodd  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  27  juillet). 

(Dépêche  télégraphique.) 

Rome,  23  juillet  1914. 

sieur, — J'apprends  que  le  g<  vernement  italien  a  été  mis  au  courant  des 
termes  de  la  communication  qui  sera  adressée  à  la  Serbie.  Le  secrétaire  général  que 
j'ai  rencontré  ce  matin  au  ministère  des  Affaires  étrangères  a  exprimé  l'avis  que  la 
gravité  de  la  situation  provenait  de  ce  que  le  gouvernement  austro-hongrois  était 
convaincu,  à  la  suite  des  désillusions  nombreuses  que  les  derniers  événements  dans  les 
Balkans  ont  occasionnées,  qu'il  était  absolument  indispensable  à  son  prestige  de 
remporter  un  triomphe  définitif. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

RENNELL  RODD. 

•  Voir  n°  18. 
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JT  39. 

Réponse  du  gouvernement  de  la  Serbie  à  la  note  de  V 'Autriche-Hongrie. — (Communi- 
quée par  le  représentant  de  la  Serbie  le  27  juillet.) 


Le  Gouvernement  Royal  serbe  a  reçu 
la  communication  du  Gouvernement 
Impérial  et  Koyal  du  10  de  ce  mois  et  il 
est  persuadé  que  sa  réponse  éloignera 
tout  le  malentendu  qui  menace  de  gâtei 
les  bons  rapports  de  voisinage  entre  la 
Monarchie  austro-hongroise  et  le  Royau- 
me de  Serbie. 

Le  Gouvernement  Royal  conscient  que 
les  protestations  qui  ont  apparu  tant  de 
la  tribune  de  la  Skoupchtina  nationale 
que  dans  les  déclarations  et  les  actes  des 
représentants  responsables  de  l'Etat,  pro- 
testations qui  furent  coupées  court  par 
les  déclarations  du  Gouvernement  serbe, 
faites  le  18  mars  1909,  ne  se  sont  plus 
renouvelées  vis-à-vis  de  la  grande  Mo- 
narchie voisine  en  aucune  occasion  et 
que,  depuis  ce  temps,  autant  de  la  part 
des  Gouvernements  Royaux  qui  se  sont 
succédé  que  de  la  part  de  leurs  organes, 
aucune  tentative  n'a  été  faite  dans  le  but 
de  changer  l'état  de  choses  politique  et 
juridique  créé  en  Bosnie  et  Herzégovine, 
le  Gouvernement  Royal  constate  que  sous 
ce  rapport  le  Gouvernement  Impérial  et 
Royal  n'a  fait  aucune  représentation, 
sauf  en  ce  qui  concerne  un  livre  scolaire, 
et  au  sujet  de  laquelle  le  Gouvernement 
Impérial  et  Royal  a  reçu  une  explica- 
tion entièrement  satisfaisante.  La  Serbie 
a  de  nombreuses  fois  donné  des  preuves 
de  sa  politique  pacifique  et  modérée  pen- 
dant la  durée  de  la  crise  balkanique,  et 
c'est  grâce  à  la  Serbie  et  au  sacrifice 
qu'elle  a  fait  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
paix  européenne  que  cette  paix  a  été  pré- 
servée. Le  Gouvernement  Royal  ne  peut 
pas  être  rendu  responsable  pour  les  ma- 
nifestations d'un  caractère  privé,  telles 
que  les  articles  des  journaux  et  le  travail 
paisible  des  sociétés,  manifestations  qui 
se  produisent  dans  presque  tous  les  pays 
comme  une  chose  ordinaire  et  qui  échap- 
pe, en  règle  générale,  au  contrôle  officiel, 
d'autant  moins  que  le  Gouvernement 
Royal,  lors  de  la  solution  de  toute  une 
série  de  questions  qui  se  sont  présentées 


entre  la  Serbie  et  l'Autriche-Hongrie,  a 
montré  une  grande  prévenance  et  a  réus- 
si, de  cette  façon,  à  en  régler  le  plus  grand 
nombre  au  profit  du  progrès  des  deux  pays 
voisins. 

C'est  pourquoi  le  Gouvernement  Royal 
a  été  péniblement  surpris  par  les  affirma- 
tions, d'après  lesquelles  des  personnes  du 
Royaume  de  Serbie  auraient  participé  à 
la  préparation  de  l'attentat  commis  à 
Sarajevo;  il  s'attendait  à  ce  qu'il  soit 
invité  à  collaborer  à  la  recherche  de  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  ce  crime,  et  il  était 
prêt,  pour  prouver  son  entière  correction, 
à  agir  contre  toutes  les  personnes  à  l'é- 
gard desquelles  des  communications  lui 
seraient  faites;  se  rendant  donc  au  désir 
du  Gouvernement.  Impérial  et  Royal  il  est 
disposé  à  remettre  au  Tribunal  tout  sujet 
serbe,  sans  égard  à  sa  situation  et  à  son 
rang,  pour  la  complicité  duquel,  dans  le 
crime  de  Sarajevo,  des  preuves  lui  seraient 
fournies,  et  spécialement,  il  s'engage  à 
faire  publier  à  la  première  page  du 
"Journal  officiel"  en  date  du  13  (26)  juil- 
let, renonciation  suivante: 

"Le  Gouvernement  Royal  de  Serbie 
condamne  toute  propagande  qui  serait  di- 
rigée contre  l'Autriche-Hongrie,  c'est-à-dire 
l'ensemble  des  tendances  qui  aspirent  en 
dernier  lieu  à  détacher  de  la  Monarrhie 
austro-hongroise  des  territoires  qui  en  font 
partie,  et  il  déplore  sincèrement  les  con- 
séquences funestes  de  ces  agissements  cri- 
minels. Le  Gouvernement  Royal  regrette 
que  certains  officiers  et  fonctionnaires 
serbes  aient  participé,  d'après  la  commu- 
nication du  Gouvernement  Royal  et  Im- 
périal, à  la  propagande  susmentionnée,  et 
compromis  par  là  les  relations  de  bon  voi- 
sinage auxquelles  le  Gouvernement  Royal 
serbe  était  solennellement  engagé  par  sa 
déclaration  du  31  mars  1909,  qui  désap- 
prouve et  répudie  toute  idée  ou  tentative 
d'une  immixtion  dans  les  destinées  des 
habitants  de  quelque  partie  de  l'Au- 
triche-Hongrie  que  ce  soit,  considère  de 
son  devoir  d'avertir  formellement  les  offi- 
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ciers  et  fonctionnaires  et  toute  la  popula- 
tion du  royaume  que,  dorénavant,  il  pro- 
cédera avec  la  dernière  rigueur  contre  les 
personnes  qui  se  rendraient  coupables  de 
pareils  agissements,  qu'il  mettra  tous  ses 
efforts  à  prévenir  et  à  réprimer." 

Cette  énonciation  sera  portée  à  la  con- 
naissance de  l'armée  Royale  par  un  ordre 
du  jour,  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi, 
par  Son  Altesse  Royale  le  Prince  héritier 
Alexandre,  et  sera  publiée  dans  le  prochain 
bulletin  officiel  de  l'armée. 

Le  Gouvernement  Royal  s'engage  en 
outre  : 

1.  D'introduire  dans  la  première  con- 
vocation régulière  de  la  Skoupchtina  une 
disposition  dans  la  loi  de  la  presse,  par 
laquelle  sera  punie  de  la  manière  la  plus 
sévère  la  provocation  à  la  haine  et  au  mé- 
pris de  la  Monarchie  austro-hongroise, 
ainsi  que  contre  toute  publication  dont  la 
tendance  générale  serait  dirigée  contre 
l'intégrité  territoriale  de  l'Autriche-Hon* 
grie.  Il  se  charge,  lors  de  la  révision  de 
la  Constitution,  qui  est  prochaine,  à  faire 
introduire  dans  l'article  22  de  la  Consti- 
tution un  amendement  de  telle  sorte  que 
les  publications  ci-dessus  puissent  être 
confisquées,  ce  qui  actuellement  aux  ter- 
mes catégoriques  de  l'article  22  de  la  Cons- 
titution est  impossible. 

2.  Le  Gouvernement  ne  possède  aucune 
preuve  et  la  note  du  Gouvernement  Impé- 
rial et  Royal  ne  lui  en  fournit  non  plus 
aucune  que  la  société  "Narodna  Odbrana" 
et  autres  sociétés  similaires  aient  commis, 
jusqu'à  ce  jour,  quelques  actes  criminels- 
de  ce  genre,  par  le  fait  d'un  de  leurs  mem- 
bres. Néanmoins,  le  Gouvernement  Royal 
acceptera  la  demande  du  Gouvernement 
Impérial  et  Royal  et  dissoudra  la  société 
"Narodna  Odbrana"  et  toute  autre  société 
qui  agirait  contre  l'Autriche-Hongrie. 

8.  Le  Gouvernement  Royal  serbe  s'en- 
gage à  éliminer  sans  délais  de  l'instruction 
publique  en  Serbie  tout  ce  qui  sert  ou 
pourrait  servir  à  fomenter  la  propagande 
contre  l'Autriche-Hongrie,  quand  le  Gou- 
vernement Impérial  et  Royal  lui  fournira 
des  faits  et  des  preuves  de  cette  propa- 
gande. 


4.  Le  Gouvernement  Royal  accepte  de 
même  à  éloigner  du  service  militaire  ceux 
pour  qui  l'enquête  judiciaire  aura  prouvé 
qu'ils  sont  coupables  d'actes  dirigés  contre 
l'intégrité  du  territoire  de  la  Monarchie 
austro-hongroise,  et  il  attend  que  le  Gou- 
vernement Impérial  et  Royal  lui  commu- 
nique ultérieurement  les  noms  et  les  faits 
de  ces  officiers  et  fonctionnaires  aux  fins 
de  la  procédure  qui  doit  s'ensuivre. 

5.  Le  Gouvernement  Royal  doit  avouer 
qu'il  ne  se  rend  pas  clairement  compte  du 
sens  et  de  la  portée  de  la  demande  du 
Gouvernement  Impérial  et  Royal  que  la 
Serbie  s'engage  à  accepter  sur  son  terri- 
toire la  collaboration  des  organes  du  Gou- 
vernement Impérial  et  Royal,  mais  il  dé- 
clare qu'il  admettra  la  collaboration  qui 
répondrait  aux  principes  du  droit  inter- 
national et  à  la  procédure  criminelle  ainsi 
qu'aux  bons  rapports  de  voisinage. 

6.  Le  Gouvernement  Royal,  cela  va  de 
soi,  considère  de  son  devoir  d'ouvrir  une 
enquête  contre  tous  ceux  qui  sont  ou  qui, 
éventuellement,  auraient  été  mêlés  au 
complot  du  15  juin,  et  qui  se  trouveraient 
sur  le  territoire  du  royaume.  Quant  à  la 
participation  à  cette  enquête  des  agents  ou 
autorités  austro-hongrois  qui  seraient  dé- 
légués à  cet  effet  par  le  Gouvernement  Im- 
périal et  Royal,  le  Gouvernement  Royal 
ne  peut  pas  l'accepter,  car  ce  serait  une 
violation  de  la  Constitution  et  de  la  loi 
sur  la  procédure  criminelle;  cependant 
dans  des  cas  concrets  des  communications 
sur  lés  résultats  de  l'instruction  en  ques- 
tion pourraient  être  données  aux  agents 
austro-hongrois. 

7.  Le  Gouvernement  Royal  a  fait  pro- 
céder, dès  le  soir  même  de  la  remise  de 
la  note,  à  l'arrestation  du  Commandant 
Voïslav  Tankossitch.  Quant  à  Milan  Zi- 
ganovitch,  qui  est  sujet  de  la  Monarchie 
austro-hongroise  et  qui  jusqu'au  15  juin 
était  employé  (comme  aspirant)  à  la  di- 
rection des  chemins  de  fer,  il  n'a  pas  pu 
encore  être  arrêté. 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  est 
prié  de  vouloir  bien,  dans  la  forme  ac- 
coutumée, faire  connaître,  le  plus  tôt  pos- 
sible, les  présomptions  de  culpabilité  ainsi 
que  les  preuves  éventuelles  de  leur  culpa- 
bilité  qui   ont   été  recueillies   jusqu'à   ce 
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jour   par  l'enquête   à    Sarajevo,   aux  fins 
d'enquête  ultérieure. 

8.  Le  Gouvernement  serbe  renforcera 
et  étendra  les  mesures  prises  pour  empê- 
cher le  trafic  illicite  d'armes  et  d'explosifs 
à  travers  la  frontière.  Il  va  de  soi  qu'il 
ordonnera  de  suite  une  enquête  et  punira 
sévèrement  les  fonctionnaires  des  fron- 
tières sur  la  ligne  Schabatz-Loznitza  qui 
ont  manqué  à  leurs  devoirs  et  laissé  passé 
les  auteurs  du  crime  de  Sarajevo. 

9.  Le  Gouvernement  Royal  donnera  vo- 
lontiers des  explications  sur  les  propos 
que  ses  fonctionnaires,  tant  en  Serbie  qu'à 
l'étranger,  ont  eu  après  l'attentat  dans  des 
entrevues  et  qui,  d'après  l'affirmation  du 
Gouvernement  Impérial  et  Royal,  ont  été 
hostiles  envers  la  Monarchie,  dès  que  le 
Gouvernement  Impérial  et  Royal  lui  aura 
communiqué  les  passages  en  question  de 
ces  propos,  et  dès  qu'il  aura  démontré  que 
les  propos  employés  ont,  en  effet,  été  tenus 
par    lesdits     fonctionnaires,     quoique    le 
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Gouvernement  Royal  lui-même  aura  soin 
de  recueillir  des  preuves  et  convictions. 

10.  Le  Gouvernement  Royal  informera 
le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  de 
l'exécution  des  mesures  comprises  dans  les 
points  précédents,  en  tant  que  cela  n'a  pas 
été  déjà  fait  par  la  présente  note,  aussitôt 
que  chaque  mesure  aura  été  ordonnée  et 
exécutée. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Im- 
périal et  Royal  ne  serait  pas  satisfait  de 
cette  réponse,  le  Gouvernement  serbe, 
considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  commun 
de  ne  pas  précipiter  la  solution  de  cette 
question,  est  prêt  comme  toujours  d'ac- 
cepter une  entente  pacifique,  soit  en  re- 
mettant cette  question  à  la  décision  du 
Tribunal  international  de  la  Haye,  soit 
aux  Grandes  Puissances  qui  ont  pris  part 
à  l'élaboration  de  la  déclaration  que  le 
Gouvernement  serbe  a  faite  le  18  (31) 
mars  1909. 

Belgrade,  le  12  juillet  (25)    1914. 


N°  40. 

Sir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  27  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Vienne,  26  juillet  1914. 

L'ambassadeur  de  Russie  vient  de  rentrer.  Il  croit  que  le  gouvernement  austro- 
hongrois  est  résolu  à  la  guerre  et  qu'il  est  impossible  à  la  Russie  de  rester  neutre. 
Il  ne  se  propose  pas  d'insister  pour  que  les  événements  soient  retardés  dans  le  sens 
de  votre  télégramme  du  25  courant*  (dernier  paragraphe). 

Quand  votre  télégramme  du  26  courant  adressé  à  Parisf  m'a  été  répété,  les  ambas- 
sadeurs de  France  et  de  Russie  se  trouvaient  tous  deux  avec  moi.  Ils  se  déclarèrent 
très  contents  de  ce  que  disait  ce  télégramme,  lorsque  je  leur  communiquai.  Cepen- 
dant, ils  se  demandèrent  si  l'un  ou  l'autre  des  gouvernements  d'Autriche-Hongrie  et 
d'Allemagne  aie  refuserait  pas  de  reconnaître  le  principe  que  la  Russie  était  une  partie 
intéressée  et  avait  droit  de  dire  son  mot  dans  le  règlement  d'une  difficulté  existant 
uniquement  entre  l'Autriche  et  la  Serbie. 

Des  instructions  ont  aussi  été  données  à  l'ambassadeur  d'Italie  pour  qu'il  appuie 
la  demande  du  gouvernement  russe  concernant  la  prolongation  du  délai.  Ces  instruc- 
tions sont  arrivées  trop  tard  pour  que  l'intervention  fût  utile. 

*  Voir  n°  26. 
f  Voir  n°  36. 


N°  41. 

Sir  M.  De  Bunsen  à  sir  Edward  Grey.- — (Reçue  le  27  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Vienne,  27  juillet  1914. 

Je  me  suis  entretenu  avec  tous  mes  collègues  représentant  les  grandes  puissances 
L'impression  qui  me  reste  de  ces  conversations,  c'est  que  la  note  de  l'Autrich-Hongrii 
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était  rédigée  de  façon  à  rendre  la  guerre  inévitable;  que  le  gouvernement  d'Autriche- 
♦Hongrie  est  bien  résolu  à  faire  le  guerre  à  la  Serbie;  qu'il  considère  que  c'est  une  ques- 
tion où  le  titre  de  l'Autriche-Hongrie  à  être  une  grande  puissance  est  en  jeu;  et  qu'a- 
vant que  la  Serbie  soit  punie  il  refusera  vraisemblablement  d'accepter  des  offres  de  mé- 
diation. Ce  pays  exulte  à  la  perspective  d'une  guerre  avec  la  Serbie,  et  ce  serait  un 
grand  désappointement  si  cette  guerre  était  retardée  ou  empêchée. 

Je  me  propose,  en  ayant  égard  à  toutes  les  instructions  spéciales  que  vous  pourriez 
m'envoyer,  d'exprimer  au  ministre  des  affaires  étrangères  pour  l'Autriche  l'espoir  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  qu'il  soit  encore  possible  d'éviter  la  guerre  et  de  demander 
à  Son  Excellence  si  Elle  ne  pourrait  trouver  un  moyen  de  l'éviter  même  à  cette  heure. 


N°  42. 

Sir  F.  Bertie  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  27  juillet.) 

Paris,  27  juillet  1914. 

Votre  offre,  telle  que  formulée  dans  vos  deux  télégrammes  d'hier*  est  acceptée  par  le 
gouvernement  français.  L'ambassadeur  français  à  Londres,  qui  retourne  à  son  poste 
ce  soir  même,  a  reçu  des  instructions  en  conséquence.  L'ambassadeur  français  à  Berlin 
a  été  averti  de  s'entendre  avec  son  collègue  anglais  pour  décider  s'il  est  à  propos  de 
présenter  leur  demande  de  concert  au  gouvernement  allemand.  Les  instructions 
nécessaires  ont  aussi  été  envoyées  aux  représentants  de  la  France  à  Belgrade,  à  Vienne 
et  à  Saint-Pétersbourg;  mais  tant  qu'on  ne  saura  pas  que  les  Allemands  ont  fait  une 
intervention  heureuse  à  Vienne,  le  ministère  des  Affaires  étrangères  juge  qu'il  serait 
dangereux  pour  les  ambassadeurs  de  France,  de  Kussie  et  d'Angleterre  d'intervenir. 

N°  43. 

Sir  E.  Goshen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  27  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Berlin,  27  juillet  1914. 

En  réponse  à  votre  télégramme  du  26  juillet. t 

Le  secrétaire  d'Etac  dit  que  la  conférence  que  vous  suggérez  équivaudrait  prati- 
quement à  un  tribunal  arbitral  et  que,  selon  lui,  ce  tribunal  ne  pourrait  être  institué 
qu'à  la  demande  de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  Il  lui  est  impossible  en  conséquence  de 
se  rallier  à  votre  suggestion,  bien  qu'il  désire  contribuer  au  maintien  de  la  paix.  Je 
lui  ai  répondu  que  j'étais  sûr  que  votre  projet  ne  comportait  aucunement  l'arbitrage, 
mais  que  vous  songiez  à  réunir  les  représentants  des  quatre  nations  qui  ne  sont  pas 
directement  intéressées,  afin  qu'ils  discutent  et  suggèrent  les  moyens  de  prévenir  un 
état  de  choses  dangereux.  Mais  il  a  persisté  à  dire  qu'une  conférence  telle  que  celle 
que  vous  proposiez  n'était  pas  pratique.  Il  ajouta  que  d'après  les  nouvelles  qu'il  venait 
de  recevoir  de  Saint-Pétersbourg,  M.  de  Sazanof  avait  l'intention  de  conférer  avec  le 
comte  de  Berchtold.  Cette  façon  de  procéder,  croyait-il,  pouvait  avoir  des  résultats 
satisfaisants,  et  avant  de  faire  quoi  que  ce  soit,  il  valait  mieux  attendre  le  résultat  de 
cette  conférence  entre  les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Russie. 

Au  cours  d'une  conversation  qui  dura  peu,  le  secrétaire  d'Etat  me  dit  que  jusqu'à 
présent  l'Autriche  n'avait  mobilisé  qu'une  partie  de  ses  troupes,  mais  que  si  la  Russie 
mobilisait  son  armée  contre  l'Allemagne  il  faudrait  que  celle-ci  prît  les  mêmes  me- 
sures.   Je  lui  ai  demandé  ce  qu'il  entendait  dire  par  "mobilisait  son  armée  contre  l'Al- 

*Voir    numéros    36    et    37. 
f  Voir  n°  36. 
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lemagne".  Il  répondit  que  si  la  Russie  mobilisait  ses  corps  d'armée  seulement  dans  le 
sud,  l'Allemagne  ne  mobiliserait  pas  ses  troupes;  mais  si  la  Russie  mobilisait  son 
armée  dans  le  nord,  l'Allemagne  serait  forcée  d'adopter  la  même  conduite.  Il  ajouta 
que  le  système  de  la  Russie  pour  mobiliser  ses  troupes  était  si  compliqué  qu'il  était 
difficile  de  savoir  exactement  où  elle  les  mobiliserait.  Il  fallait  donc  que  l'Allemagne 
fût  très  prudente  afin  de  n'être  pas  prise  au  dépourvu. 

En  terminant,  le  secrétaire  d'Etat  déclara  que  les  nouvelles  reçues  de  Saint-Pé- 
tersbourg lui  permettaient  d'envisager  toute  la  situation  avec  plus  d'espoir. 


N°  44. 

Sir  G.  Buchanan  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  27  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Saint-Pétersbourg*  27   juillet  1914. 

L'ambassadeur  d'Autriche  a  tenté  hier,  dans  un  long  entretien  qu'il  a  eu  avec 
le  ministre  des  Affaires  étrangère?,  d'expliquer  ce  qui  soulève  des  objections  dans  les 
mesures  prises  récemment  par  le  gouvernement  austro-hongrois.  Le  ministre  des 
Affaires  étrangères  a  fait  remarquer  que,  tout  en  comprenant  parfaitement  les  raisons 
de  l'Autriche,  l'ultimatum  avait  été  rédigé  de  façon  que  le  gouvernement  serbe  ne 
pouvait  pas  l'accepter  en  entier.  Alors  que  certaines  demandes  étaient  assez  raisonna- 
bles, d'autres  ne  pouvaient  pas  avoir  d'effet  immédiat  puisqu'elles  entraînaient  la  révi-' 
sion  des  lois  qui  existent  en  Serbie,  et  de  plus  ne  pouvaient  s'accorder  avec  la  dignité  de 
la  Serbie  en  tant  qu'état  indépendant.  La  Russie  perdrait  son  temps  à  offrir  ses  ser- 
vices à  Belgrade,  puisqu'on  se  méfiait  tant  d'elle  en  Autriche.  Toutefois,  afin  de  mettre 
fin  à  la  tension  actuelle,  l'Angleterre  et  l'Italie,  pensait-il,  pourraient  peut-être  offrir 
leur  concours  à  l'Autriche.  L'ambassadeur  d'Autriche  se  chargea  de  communiquer  à 
son  gouvernement  les  remarques  de  Son  Excellence. 

En  réponse  au  ministre  des  affaires  étrangères  qui  m'interrogeait,  je  lui  ai  dit 
que  j'avais  défini  exactement  l'attitude  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  l'entre- 
tien  que  j'avais  eu  préalablement  avec  lui  et  que  je  vous  ai  télégraphié  le  24  courant.* 
J'ai 'ajouté  que  vous  ne  pouviez  vous  engager  à  faire  davantage,  et  que  Son  Excel- 
lence faisait  erreur  en  croyant  que  nous  contribuerions  à  maintenir  la  paix  en  décla- 
rant à  l'Allemagne  qu'il  lui  faudrait  compter  avec  nous,  tout  comme  avec  la  Russie 
et  la  France,  si  elle  appuyait  l'Autriche  du  poids  de  ses  armées.  Une  telle  menace 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  rendre  son  attitude  plus  raide,  et  si  nous  voulions  la 
gagner  à  se  servir  de  son  influence  à  Vienne  pour  prévenir  la  guerre  il  fallait  nous 
présenter  à  titre  d'une  nation  amie  désireuse  de  maintenir  la  paix.  Pour  que  nous 
réussissions  dans  nos  efforts,  Son  Excellence  ne  devait  rien  faire  qui  pût  précipiter 
un  conflit.  Etant  donné  ces  circonstances,  j'exprimais  donc  l'espoir  que  le  gouverne- 
ment russe  retarderait  aussi  longtemps  que  possible  de  publier  son  ukase  de  mobilisa- 
tion et,  même  au  cas  que  cet  ukase  serait  lancé,  ne  permettrait  pas  aux  troupes  de 
franchir  la  frontière. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  me  répondit  qu'on  ne  pouvait  pas  préparer  la 
mobilisation  d'une  manière  efficace  tant  que  l'ukase  impérial  n'était  pas  lancé,  et  si 
l'on  retardait  trop  le  gouvernement  austro-hongrois  en  tirerait  avantage  pour  complé- 
ter ses  préparatifs  militaires. 
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N°  45. 

Sir  G.  Buchanan  à  sir  Edward  Grey — (Reçue  le  26  juillet). 

(Dépêche  télégraphique.) 

Saint-Pétersbourg,  27  juillet  1914. 

Depuis  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  que  je 
vous  ai  rapporté  dans  mon  télégramme  d'aujourd'hui;*  j'ai  appris  que  Son  Excellence 
a  proposé  que  les  changements  à  introduire  dans  les  demandes  de  l'Autriche  fassent 
l'objet  d'un  entretien  direct  entre  Vienne  et  Saint-Pétersbourg. 


N°  46. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Goshen. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  27  juillet  1914. 

L'ambassadeoir  d'Allemagne  m'a  annoncé  que  le  gouvernement  accepte  en  prin- 
cipe la  médiation  des  quatre  puissances  pour  régler  le  différend  entre  l'Autriche  et  la 
Russie,  se  réservant  naturellement  le  droit  à  titre  de  nation  alliée  de  secourir  l'Au- 
triche si  elle  est  attaquée.  On  l'a  aussi  chargé  de  me  demander  de  faire  servir  mon 
influence  à  Saint-Pétersbourg  pour  limiter  la  guerre  à  un  terrain  donné  et  préserver 
la  paix  de  l'Europe. 

J'ai  répliqué  que  la  réponse  de  la  Serbie  dépassait  ce  à  quoi  on  pouvait  s'attendre 
pour  satisfaire  aux  demandes  de  l'Autriche.  Le  secrétaire  d'Etat  en  Allemagne  a 
avoué  lui-même  que  la  note  de  l'Autriche  contenait  certaines  choses  auxquelles  on 
pouvais  difficilement  croire  que  la  Serbie  dût  consentir.  Je  présumais  que  la  réponse 
de  la  Serbie  ne  pouvait  s'être  faite  si  soumise  sans  que  la  Riussie  n'eût  exercé  une  in- 
fluence conciliatrice  à  Belgrade,  et  c'était  réellement  à  Vienne  qu'il  fallait  mainte- 
nant exercer  une  influence  dans  le  sens  modérateur.  Si  l'Autriche  rejetait  la  réponse 
de  la  Serbie  comme  tout  à  fait  insuffisante  et  marchait  sur  ce  pays,  c'était  dire  qu'elle 
était  résolue  à  écraser  la  Serbie  à  tout  prix,  sans  songer  aux  conséquences  que  cela 
pouvait  entraîner.  La  réponse  de  la  Serbie  devait  au  moins  être  considérée  une  base 
de  discussion  et  une  raison  de  suspendre  les  mouvements  hostiles.  J'ai  ajouté  que 
le  gouvernement  allemand  devrait  faire  comprendre  cela  à  Vienne. 

J'ai  rappelé  ce  que  le  gouvernement  allemand  avait  dit  quant   à  la  gravité  de 

buation  si  la  guerre  n'était  pas  limitée  à  un  certain  terrain  et  j'ai  fait  remarquer 
que  si  l'Allemagne  appuyait  l'Autriche  contre  la  Russie  la  raison  de  cette  interven- 
tion serait,  sans  tenir  aucun  compte  de  l'objet  du  différend,  que  l'x\llemagr>e  ne  pou- 
vait pas  permettre  l'écrasement  de  l'Autriche.  De  même  d'autres  questions  pouvaient 
surgir  qui  prendraient  la  place  du  différend  entre  l'Autriche  et  la  Serbie  et  entraîne- 
raient d'autre-  puissances  dans  la  querelle,  et  nous  aurions  la  plus  grande  guerre  qui 
se  fût  jamais  vue;  mais  tant  que  l'Allemagne  travaillerait  au  maintien  de  la  paix  je 
la  seconderais  de  près.  J'ai  conclu  en  répétant  qu'après  la  réponse  de  la  Serbie  c'était 
à  Vienne  qu'il  fallait  demander  d'user  de  modération. 

*  Voir  n°  44. 
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N°  47. 

Sir  Edward   Grey  à  sir  G.  Buchanan. 

m. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères, 

27  juillet  1914. 

Voyez  le  télégramme  que  j'ai  envoyé  aujourd'hui  à  sir  E.  Goscheii.* 

L'ambassadeur  de  Russie  m'a  dit  qu'en  Allemagne  et  en  Autriche  on  est  géné- 
ralement sous  l'impression  que  quoi  qu'il  advienne  l'Angleterre  s'abtiendra.  Son 
Excellence  déplore  l'effet  qu'une  semblable  idée  doit  produire. 

Cette  impression  devrait  disparaître,  lui  ai-je  fait  observer,  du  fait  qu'ordre  a 
été  donné  à  notre  première  flotte,  qui  se-  trouve  par  hasard  réunie  à  Portland,  de  ne 
pas  se  disperser,  la  manœuvre  étant  finie.  Mais  j'ai  expliqué  à  l'ambassadeur  de 
Russie  que  ma  remarque  ne  signifiait  rien  de  plus  que  la  promesse  d'une  action  diplo- 
matique. 

Du  côté  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  les  nouvelles  nous  viennent  qu'on  ne 
croit  pas  que  la  Russie  doive  intervenir  tant  que  durera  l'engagement  de  l'Autriche 
de  ne  pas  s'emparer  du  territoire  de  la  Serbie.  J'ai  signalé  ce  fait  et  j'ai  ajouté  qu'il 
serait  absurde  de  notre  part  de  paraître  plus  intéressés  aux  Serbes  que  les  Russes 
eux-mêmes  dans  nos  relations  avec  les  gouvernements  d'Allemagne  et  d'Autriche. 

N°  48. 

Sir  E.  Grey  à  sir  M.  de  Bunsen. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  27  juillet  1914. 

Monsieur, — Conformément  à  des  instructions  qu'il  a  reçues,  le  comte  Mensdorff 
m'a  dit  aujourd'hui  que  le  gouvernement  serbe  ne  s'était  pas  rendu  aux  demandes 
que  le  gouvernement  autrichien  s'était  cru  obligé  de  lui  adresser  en  vu  de  sauvegarder- 
pour  toujours  les  intérêts  autrichiens  les  plus  vitaux.  La  Serbie  montrait  qu'elle 
n'avait  pas  l'intention  d'abandonner  ses  ambitions  subversives,  qui  tendent  à  fomen* 
ter  des  troubles  continuels  dans  les  territoires  situés  sur  la  frontière  de  l'Autriche 
pour  les  détacher  finalement  de  la  monarchie  autrichienne.  Bien  à  contre-cœur  et 
contre  son  gré  le  gouvernement  autrichien  était  contraint  d'adopter  des  mesures  plus 
sévères  pour  amener  forcément  un  changement  fondamental  de  l'attitude  malveillante 
tenue  jusqu'à  ce  jour  par  la  Serbie.  Comme  le  savait  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  depuis  plusieurs  années  le  gouvernement  autrichien  s'efforçait  de  trouver  un 
moyen  de  s'entendre  avec  son  turbulent  voisin,  bien  que  les  provocations  constantes 
de  la  Serbie  rendissent  cette  entreprise  très  difficile.  L'assassinat  commis  à  Serajevo 
montrait  clairement  à  tous  les  conséquences  épouvantables  que  la  propagande  serbe 
avait  déjà  produites,  constituant  une  menace  permanente  pour  l'Autriche.  Nous 
comprendrions  pourquoi  le  gouvernement  autrichien  jugeait  l'heure  venue  d'obtenir, 
en  exerçant  une  très  forte  pression,  des  garanties  assurant  la  disparition  complète  des 
ambitions  serbes  et  assurant  aussi  la  paix  et  l'ordre  à  la  frontière  sud-est  de  l'Autriche. 
Tous  les  efforts  de  persuasion  pour  en  arriver  à  cette  fin  étant  épuisés,  le  gouverne- 
ment autrichien  devait  en  dernier  ressort  avoir  recours  à  la  force.  Ce  n'était  pas 
sans  répugnance  qu'on  avait  pris  cette  décision.  Cet  acte,  n'ayant  aucun  caractère 
agressif,  ne  saurait  être  interprété  autrement  que  comme  une  mesure  de  protection. 
Le  gouvernement  autrichien  estimait  aussi  servir  les  intérêts  de  l'Europe  en  empê- 
chant la  Serbie  d'être  à  l'avenir  un  élément  de  discorde  générale  comme  elle  l'avait 
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été  dans  les  dix  dernières  années.  Le  peuple  et  les  politiques  anglais,  qui  se  distin- 
guent par  leur  faculté  d'apprécier  la  justice,  ne  sauraient  blâmer  le  gouvernement 
autrichien  de  défendre  au  besoin  par  l'épée  ce  qui  lui  appartenait  et  de  faire  recon- 
naître ses  droits  dans  un  pays  dont  la  politique  hostile  les  forçait  depuis  des  années 
à  prendre  des  mesures  si  coûteuses  que  la  prospérité  nationale  de  l'Autriche  en  avait 
souffert  considérablement.  Pour  tout  dire,  le  gouvernement  autrichien  se  reposant 
sur  les  relations  amicales  qu'il  entretenait  avec  nous  croyait  pouvoir  compter  sur  notre 
sympathie  dans  une  guerre  à  laquelle  on  les  forçait  et  sur  notre  concours  au  besoin 
pour  limiter  la  guerre  à  un  pays. 

Parlant  en  son  propre  nom  le  comte  Mensdoriï  ajouta  qu'aussi  longtemps  que  la 
Serbie  avait  eu  à  faire  face  à  la  Turquie,  l'Autriche  n'avait  jamais  pris  de  mesures 
sévères  voulant  s'en  tenir  à  sa  politique  de  laisser  se  développer  librement  les  états 
balkaniques.  Maintenant  que  la  Serbie  avait  doublé  l'étendue  de  son  territoire  et  le 
chiffre  de  sa  population  sans  que  l'Autriche  y  mît  d'obstacle,  c'était  pour  l'Autriche 
une  question  de  sauvegarde  et  de  protection  que  de  réprimer  les  ambitions  subversives 
de  la  Serbie.  Il  réitéra  l'assurance  que  l'Autriche  n'avait  nullement  l'intention  de 
s'emparer  du  territoire  de  la  Serbie  et  ne  voulait  aucunement  s'attaquer  à  ce  territoire. 

J'ai  répliqué  que  je  ne  pouvais  pas  comprendre  l'interprétation  donnée  par  le 
gouvernement  autrichien  à  la  réponse  de  la  Serbie,  et  j'ai  répété  en  substance  au 
comte  Mensdorff  l'entretien  que  j'avais  eu  ce  matin  au  sujet  de  cette  réponse  avec 
l'ambassadeur  d'Allemagne. 

Le  comte  Mensdorff  concéda  qu'à  la  lecture  la  réponse  de  la  Serbie  pouvait 
paraître  satisfaisante;  mais  les  Serbes  avaient  refusé  la  seule  chose — la  coopération 
des  officiers  et  des  policiers  autrichiens — qui  fût  une  garantie  réelle  qu'en  pratique 
les  Serbes  ne  continueraient  pas  leur  campagne  subversive  contre  l'Autriche. 

Si  c'est  là  la  conviction  du  gouvernement  autrichien,  ai-je  dit,  même  après  la 
réponse  de  la  Serbie,  la  guerre  pouvait  peut-être  être  déclarée  à  la  Serbie,  sans  qu'il 
y  eût  danger  d'entraîner  la  Russie  dans  la  querelle.  Si  l'Autriche  pouvait  faire  la 
guerre  à  la  Serbie  et  en  même  temps  contenter  la  Russie,  les  objections  disparaissaient; 
dans  le  cas  contraire,  les  conséquences  seraient  incalculables.  Je  lui  fis  remarquer 
que  ma  phrase  était  conforme  aux  vues  exprimées  par  le  gouvernement  allemand. 
A  Saint-Pétersbourg  on  devait  s'attendre  à  ce  que  la  réponse  de  la  Serbie  diminuât 
la  tension,  et  la  Russie  voyant  maintenant  que  la  situation  devenait  au  contraire  plus 
tendue  je  craignais  que  cela  n'amenât  un  état  de  choses  de  plus  en  plus  alarmant. 
Déjà  l'Europe  en  avait  ressenti  beaucoup  d'anxiété.  J'ai  signalé  le  fait  que  notre 
flotte  devait  se  disperser  aujourd'hui,  mais  que  nous  n'avions  pas  cru  pouvoir  la  laisser 
se  disperser.  Nous  ne  songions  nullement  à  appeler  nos  réserves  à  cette  heure,  et  la 
décision  que  nous  avions  prise  au  sujet  de  notro  flotte  ne  comportait  aucune  menace; 
mais  étant  donnée  la  possibilité  d'une  conflagration  européenne,  il  nous  était  impos- 
sible de  disperser  nos  forces  à  l'heure  actuelle.  Je  me  servais  de  c<?t  exemple  pour 
démontrer  l'anxiété  qu'on  éprouvait.  Il  me  semblait  que  la  réponse  de  la  Serbie 
impliquait  la  plus  grande  humiliation  à  laquelle  un  pays  pût  se  soumettre,  et  j'étais 
fort  désappointé  de  voir  que  le  gouvernement  autrichien  considérait  cette  réponse 
aussi  peu  satisfaisante  qu'un  refus  pur  et  simple. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

E.  GREY. 
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N°49 
SIR  EDWARD  GREY  A  SIR  R.  RODD. 


Ministère  des  affaires  étrangères, 

27  juillet  1914. 


Monsieur, — 


L'ambassadeur  d'Italie  a  annoncé  aujourd'hui  à  sir  A.  Nicolson  que  le  ministre 
chargé  des  Affaires  étrangères  en  Italie  acceptait  entièrement  ma  proposition  de  tenir  à 
Londres  une  conférence  des  quatre  Puissances. 

Pour  ce  qui  en  est  de  prier  la  Russie,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Serbie  de  suspen- 
dre les  opérations  militaires  en  attendant  les  résultats  de  la  conférence,  le  marquis 
di  San  Giuliano  recommanderait  fortement  cette  suggestion  au  gouvernement  alle- 
mand en  demandant  de  quelle  façon  il  conviendrait  de  procéder  à  Vienne. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

E.  GREY. 


N°  50. 

Sir  M.  De  Bunsen  à  Sir  Edward  Grey. 

(Reçue  le  31  juillet.) 

Vienne,  28  juillet  1914. 
Monsieur, — 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  le  texte  de  la  note  de  l'Autriche- 
Hongrie  déclarant  la  guerre  à  la  Serbie. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

MAURICE  DE  BUNSEN. 

(Copie  contenue  dans  le  No  50.) 

Copie  de  la  note  verbale  datée  de  Vienne,  le  28  juillet  1911/.. 

Pour    mettre    fin    aux    menées    subver-  note  d'une  manière  satisfaisante,  le  Gou- 

sives  partant  de  Belgrade  et  dirigées  con-  vernement   Impérial   et   Royal   se   trouve 

tre  l'intégrité  territoriale  de  la  Monarchie  dans  la  nécessité  de  pourvoir  lui-même  à 

austro-hongroise,  le  Gouvernement  Impé-  la  sauvegarde  de  ses  droits  et  intérêts  et 

rial  et  Royal  a  fait  parvenir  à  la  date  du  de  recourir  à  cet  effet  à  la  force  des  armes. 
23  juillet  1914,  au  Gouvernement  Royal 

de  Serbie,  une  note  dans  laquelle  se  trou-  L'Autriche-Hongrie,  qui  vient  d'adres- 

vait  formulée  une  série  de  demandes  pour  ser  à  la  Serbie  une  déclaration  formelle 

l'acceptation  desquelles  un  délai  de  qua-  conformément   à  l'article   1er  de  la   con- 

rante-huit  heures  a  été  accordé  au  Gou-  vention    du    18    octobre    1907,    relative    à 

vernement  Royal.  Le  Gouvernement  Royal  l'ouverture  des  hostilités,  se  considère  dès 

de    Serbie   n'ayant   pas    répondu    à    cette  lors  en  état  de  guerre  avec  la  Serbie. 
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En  portant  ce  qui  précède  à  la  connais- 
sance de  l'Ambassade  Royale  de  Grande- 
Bretagne  le  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères a  l'honneur  de  déclarer  que  l' Au- 
triche-Hongrie se  conformera,  au  cours 
des  hostilités,  sous  la  réserve  d'un  procédé 
analogue  de  la  part  de  la  Serbie,  aux  sti- 


pulations des  conventions  de  La  Haye 
du  18  octobre  1907,  ainsi  qu'à  celles  de  la 
Déclaration  de  Londres  du  '26  février 
1909. 

L'Ambassade  est  priée  de  vouloir  bien 
communiquer,  d'urgence,  la  présente  noti- 
fication à  son  Gouvernement. 


N°  51. 

Sir  F.  Bertie  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  28  juillet.) 

Paris,  le  27  juillet  1914. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  en  la  présente,  copie  d'un  mémoire 
du  ministre  suppléant , des  Affaires  étrangères  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
prévenir  la  déclaration  d'hostilités  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Serbie. 

J'ai,  etc.,  etc., 

FRANCIS  BERTIE. 


(Note  incluse  dans  le  n°   51.) 
Communiquée  à  sir  F.  Bertie  par  M.  Bienvenu  Martin. 


Par  une  note  en  date  du  25  de  ce  mois, 
son  Excellence  l'Ambassadeur  d'Angle- 
terre a  fait  connaître  au  Gouvernement 
de  la  République  que,  d'après  sir  Edward 
Grey,  la  seule  manière  d'assurer,  si  c'était 
possible,  le  maintien  de  la  paix  dans  le 
cas  où  les  rapports  entre  la  Russie  et 
l'Autriche  deviendraient  plus  tendus  se- 
rait une  démarche  commune  à  Vienne  et  à 
Saint-Pétersbourg  des  représentants  de 
l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Allemagne 
et.de  l'Italie  en  Autriche  et  en  Russie;  et 
il  a  exprimé  le  désir  de  savoir  si  le  Gou- 
vernement de  la  République  était  disposé 
à  accueillir  favorablement  cette  sugges- 
tion. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
par  intérim  a  l'honneur  de  faire  connaî- 
tre à  Son  Excellence  Sir  Francis  Bertie 
qu'il  a  invité  M.  Jules  Cambon  à  se  con- 
certer avec  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
en  Allemagne  et  à  appuyer  la  démarche 
qu'ils  jugeront  opportune  de  faire  auprès 
du  Cabinet  de  Berlin. 

Le  Gouvernement  de  la  République  a, 
d'autre  part,  conformément  au  désir  ex- 
primé par  le  Gouvernement  britannique 
et  que  son  Excellence  Sir  Francis  Bertie 
lui  a   transmis  par  une  note  en  date  du 


26  de  ce  mois,  autorisé  M.  Paul  Cambon 
à  prendre  part  à  la  réunion  proposée  par 
Sir  Edward  Grey  pour  rechercher  avec 
lui  et  les  Ambassadeurs  d'Allemagne  et 
d'Italie  à  Londres,  les  moyens  de  résoudre 
les  difficultés  actuelles. 

Le  Gouvernement  de  la  République  est 
prêt  également  à  donner  aux  agents  fran- 
çais à  Saint-Pétersbourg,  à  Vienne  et  à 
Belgrade  des  instructions  pour  qu'ils  ob- 
tiennent des  Gouvernements  russe,  autri- 
chien et  serbe  de  s'abstenir  de  toute  opéra- 
tion militaire  active  en  attendant  les  ré- 
sultats de  cette  conférence.  Il  estime  tou- 
tefois que  les  chances  de  succès  de  la  pro- 
position de  Sir  Edward  Grey  reposent  es- 
sentiellement sur  l'action  que  Berlin  se- 
rait disposé  à  prendre  à  Vienne  (sic). 
Une  démarche  auprès  du  Gouvernement 
austro-hongrois  pour  amener  la  suspen- 
sion des  opérations  militaires  paraît 
vouée  à  l'échec  si  l'influence  de  l'Allema- 
gne ne  s'est  pas  exercée  au  préalable  sur 
le  Cabinet  de  Vienne. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Président  du 
Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères par  intérim,  saisit  cette  occasion  de 
renoiu vêler,  &c. 

Paris,  le  27  juillet  1914. 
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1T  52. 

Note  communiquée  de  l'ambassade  de  France  le  28  juillet  1911^. 


Le  Gouvernement  de  la  République 
accepte  la  proposition  de  Sir  Edward  Grey 
relative  à  une  intervention  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France,  de  l'Allemagne  et 
de  l'Italie  en  vue  d'éviter  les  opérations 
militaires  actives  sur  les  frontières  au- 
trichiennes, russes  et  serbes;  il  a  autorisé 
M.  P.  Cambon  à  prendre  part  aux  délibé- 
rations de  la  réunion  à  quatre,  qui  doit  se 
tenir  à  Londres. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin  a 
reçu  pour  instructions,  après  s'être  con- 
certé avec  l'Ambassadeur  d'Angleterre  à 
Berlin,  d'appuyer  la  démarche  de  ce  der- 
nier dans  la  forme  et  la  mesure  qui  se- 
raient jugées  opportunes. 

M.  Viviani  est  prêt  à  envoyer  aux  re- 
présentants français  à  Vienne,  Saint-Pé- 
tersbourg et  Belgrade  des  instructions 
dans  le  sens  suggéré  par  le  Gouvernement 
britannique. 


N°  53. 

13f.   Sazanof  au   comte  Benckendorff. — Communiquée  par  le   comte  Benckendorff,   le 

28  juillet.) 


(Dépêche  télégraphique.) 

Saint-Pétersbourg, 
le  15  (28)  juillet  1914. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  est  venu 
s'informer  si  nous  jugeons  utile  que 
l'Angleterre  prenne  l'initiative  de  con- 
voquer à  Londres  une  conférence  des  re- 
présentants de  l'Angleterre,  la  France, 
l'Allemagne  et  l'Italie,  pour  étudier  une 
issue  à  la  situation  actuelle. 

J'ai  répondu  à  l'Ambassadeur  que  j'ai 
entamé  des  pourparlers  avec  l'Ambassa- 
deur d'Autriche-Hongrie,  en  conditions 
que^  j'espère  favorables.  Pourtant  je  n'ai 
pas  encore  reçu  de  réponse  à  la  proposi- 


tion que  j'ai  faite  d'une  revision  de  la  note 
entre  les  deux  Cabinets. 

Si  des  explications  directes  avec  le  Ca- 
binet de  Vienne  se  trouvaient  irréalisa- 
bles, je  suis  prêt  à  accepter  la  proposition 
anglaise,  ou  toute  autre  de  nature  à  ré- 
soudre favorablement  le  conflit. 

Je  voudrais  pourtant  écarter  dès  au- 
jourd'hui un  malentendu  qui  pourrait 
surgir  de  la  réponse  donnée  par  le  Minis- 
tre de  la  Justice  français  à  l'Ambassadeur 
d'Allemagne,  concernant  des  conseils  de 
modération  à  donner  au  Cabinet  Impérial. 


N°  54. 

M.  Sazanof  au   comte  Benckendorff. — (Communiquée  par  le  comte  Benckendorff,  le 

28  juillet  1911t.) 


(Dépêche  télégraphique.) 

Saint-Pétersbourg, 
le  14  (27)  juillet  1914. 

Mes  entretiens  avec  l'Ambassadeur 
d'Allemagne  confirment  mon  impression 
que  l'Allemagne  est  plutôt  favorable  à 
l'intransigeance  de  l'Autriche. 


Le  Cabinet  de  Berlin,  qui  aurait  pu 
arrêter  tout  le  développement  de  la  crise, 
paraît  n'exercer  aucune  action  sur  son 
alliée. 

L'Ambassadeur  trouve  insuffisante  la 
réponse  de  la  Serbie. 
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Cette  attitude  allemande  est  tout  par-  tenter  encore  d'agir  à  Berlin  pour  enga- 

ticulièrement  alarmante.  ger  le  Gouvernement  allemand  à  Faction 

Il  me  semble  que  mieux  que  toute  autre  nécessaire.     C'est  à  Berlin  qu'indubitable- 

Puissance  l'Angleterre  serait  en  mesure  de  ment  se  trouve  la  clef  de  la  situation. 


N°  55. 

Sir  G.  Buchanan  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  28  juillet.) 


(Dépêche  télégraphique.) 


Saint-Pétersbouo,  27  juillet  1914. 


Au  sujet  de  mon  télégramme  d'hier,  j'ai  vu  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
cet  après-midi  et  je  l'ai  trouvé  très  conciliant  et  plus  optimiste. 

Il  a  dit  qu'il  ferait  valoir  toute  son  influence  à  Belgrade  pour  induire  le  gouver- 
nement de  la  Serbie  à  faire  toutes  les  concessions  possibles  pour  donner  satisfaction  à 
l'autriche,  mais  il  faut  que  son  intégrité  territoriale  soit  garantie  et  que  ses  droits 
comme  état  souverain  soient  respectés  afin  de  ne  pas  devenir  le  vassal  de  l'Autriche. 
Il  ne  savait  pas  si  l'Autriche  accepterait  l'échange  des  propositions  amicales  qu'il  avait 
proposé,  mais  si  elle  consentait  il  désirait  se  tenir  en  étroite  communication  avec  les 
autres  puissances  durant  tout  le  cours  des  conversations  qui  s'en  suivraient. 

Il  a  de  nouveau  fait  allusion  au  fait  que  les  obligations  entreprises  par  la  Serbie 
en  1908.  mentionnées  dans  l'ultimatum  de  l'Autriche,  avaient  été  exposées  aux  puis- 
sances. 

Je  lui  ai  demandé  s'il  avait  entendu  parler  de  votre  proposition  au  sujet  d'une 
conférence  des  quatre  puissances,  et  comme  il  me  répondit  dans  l'affirmative,  je  lui  ai 
fait  part  confidentiellement  des  instructions  que  vous  m'aviez  données,  et  je  lui  deman- 
dai s'il  ne  préférait  pas,  au  lieu  d'une  pareille  conférence,  un  échange  direct  des  vues 
qu'il  avait  proposées.  L'ambassadeur  d'Allemagne,  à  qui  je  venais  d'en  parler,  avait 
exprimé  son  opinion  personnelle  qu'un  échange  directe  de  vues  serait  plus  agréable  à 
l' Autriche-Hongrie. 

Son  Excellence  déclara  qu'il  consentait  à  se  retirer  si  les  puissances  acceptaient 
la  proposition  d'une  conférence  mais  il  espérait  que  vous  vous  tinssiez  en  Communica- 
tion avec  l'ambassadeur  de  Russie  au  cas  où  elle  aurait  lieu. 


N°  56. 

Sir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  28  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Vienne,  27  juillet  1914. 

L'ambassadeur  de  Russie  a  eu  aujourd'hui  une  longue  et  sérieuse  conversation 
avec  le  baron  Macchio,  le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères.  Il  lui  dit 
que,  arrivant  justement  de  Saint-Pétersbourg  il  était  très  au  courant  des  vues  du 
gouvernement  de  la  Russie  et  de  l'état  de  l'opinion  publique  en  Russie.  Il  pouvait 
certifier  que  si  la  guerre  éclatait  réellement  avec  la  Serbie  il  serait  impossible  de  la 
localiser  car  la  Russie  n'était  pas  prête  à  faire  des  concessions  comme  elle  avait  fait 
dans  des  occasions  antérieures,  et  surtout  au  cours  de  la  crise  d'annexion  de  1909.  Il 
espérait  sincèrement  que  l'on  ferait  quelque  chose  avant  d'envahir  réellement  la  Serbie. 
Le  baron  Macchio  répondit  que  la  chose  était  maintenant  difficile,  car  il  y  avait  déjà 
eu  une  escarmouche  sur  le  Danube  à  laquelle  les  Serbes  avaient  pris  l'offensive.  L'am- 
bassadeur de  Russie  dit  qu'il  ferait  tout  en  son  pouvoir  pour  tranquiliser  les  Serbes 
pendant  toute  négociation  qui  pourrait  avoir  lieu,  et  il  m'a  dit  qu'il  conseillerait  a  son 
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gouvernement  d'induire  le  gouvernement  de  la  Serbie  d'éviter  un  conflit  aussi  long- 
temps que  possible  et  de  reculer  devant  une  attaque  autrichienne.  En  gagnant  ainsi 
du  temps  l'on  pourrait  arriver  à  un  règlement.  Il  venait  d'entendre  parler  d'une  con- 
versation satisfaisante  avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Eussie,  et  hier 
avec  l'ambassadeur  de  l'Autriche  à  Saint-Pétersbourg.  Le  premier  admettait  que  la 
plus  grande  partie  de  la  note  de  l' Autriche-Hongrie  à  la  Serbie  avait  été  parfaitement 
raisonnable  et  que  de  fait  ils  en  étaient  pratiquement  arrivés  à  une  entente  quant  aux 
garanties  que  l'on  pouvait  raisonnablement  exiger  de  la  Serbie  relativement  à  sa  bonne 
conduite  future  envers  l' Autriche-Hongrie.  L'ambassadeur  de  la  Russie  prétendit  que 
l'ambassadeur  d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg  dut  êLre  muni  de  pleins  pouvoirs 
pour  délibérer  avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères  pour  la  Russie  qui  consentait  à 
conseiller  à  la  Serbie  de  se  rendre  à  tout  ce  qui  pouvait  lui  être  raisonnablement 
demandé  à  titre  de  nation  indépendante.  Le  baron  Macchio  promit  de  soumettre  cette 
suggestion  au  ministre  des  Affaires  étrangères. 

N°  57. 

Sir  R.  Rodd  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  28  juillet.) 

Rome,  27  juillet  1914. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  doute  grandement  que  l'Allemagne  consente 
à  demander  à  l'Autriche  à  suspendre  les  opérations  militaires  en  attendant  la  confé- 
rence, mais  il  espérait  que  les  opérations  militaires  seraient  pratiquement  interrom- 
pues dès  la  réunion  immédiate  de  la  conférence.  Selon  les  renseignements  actuels 
il  ne  voit  pas  qu'il  soit  possible  pour  l'Autriche  de  céder  sur  aucun  point  contenu  dans 
sa  note  adressée  à  la  Serbie,  mais  il  croit  que  si  la  Serbie  veut  l'accepter  même  à  l'heure 
actuelle  l'Autriche  sera  satisfaite,  et  eût-elle  raison  de  croire  que  ce  serait  là  l'avis  des 
Puissances,  l'Autriche,  elle,  remettrait  ses  opérations  à  plus  tard.  La  Serbie  peut 
être  induite  à  accepter  la  note  en  son  entier  sur  l'avis  des  quatre  Puissances  qui  sont 
invitées  à  la  conférence,  et  cela  lui  permettrait  de  dire  qu'elle  a  cédé  à  l'Europe  entière 
et  non  à  l'Autriche  seulement.    * 

Des  dépêches  de  Vienne  à  la  presse  déclarant  que  l'Autriche  est  favorablement 
impressionnée  au  sujet  des  déclarations  faites  par  le  gouvernement  de  l'Italie,  ne 
sont  nullement  fondées  à  ce  que  dit  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  m'a  dit 
avant  et  après  avoir  pris  communication  de  la  note,  et  encore  aujourd'hui,  que  le 
gouvernement  autrichien  lui  avait  donné  l'assurance  qu'il  ne  réclamait  aucune  cession 
de  territoire  de  la  part  de  la  Serbie. 

N°  58. 

Sir  F.  Bertie  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  28  juillet.) 

Paris,  28  juillet  1914. 
(Dépêche  télégraphique.) 

J'ai  communiqué  au  ministre  suppléant  des  Affaires  étrangères,  cet  après-midi, 
ce  que  contenait  en  substance  votre  conversation  avec  l'ambassadeur  d'Allemagne, 
contresigné  clans  votre  télégramme*  à  Berlin  en  date  du  27  juillet. 

Son  Excellence  est  bien  reconnaissante  pour  cette  communication.  Il  dit  qu'elle 
confirme  ce  qu'il  avait  entendu  dire  au  sujet  de  votre  attitude,  et  qu'il  a  lieu  de 
croire  qi^e  vos  observations  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  auront  un  excellent  effet 
clans  l'intérêt  de  la  paix. 

♦Voir    n°    46. 
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N°  59. 

Sir  F.  Bertie  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  28  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Paris,  le  28  juillet  1914. 

J'ai  informé  le  ministre  suppléant  des  Affaires  étrangères  au  sujet  de  votre  con- 
versation avec  l'ambassadeur  de  Russie,  telle  que  contenue  dans  votre  télégramme 
d'hier  à  Saint-Pétersbourg.* 

Il  est  reconnaissant  pour  cette  communication  et  il  comprend  fort  bien  l'impos- 
sibilité pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  se  déclarer  solidaire  avec  la  Russie 
dans  une  question  entre  l'Autriche  et  la  Serbie,  qui  dans  le  cas  actuel  ne  touche  aucu- 
nement l'Angleterre.  Il  comprend  aussi  que  vous  ne  pouvez  pas  prendre  une  attitude 
à  Berlin  et  à  Vienne  plus  favorable  à  la  Serbie  que  cette  même  attitude  envers  l'Alle- 
magne et  l'Autriche  auprès  du  gouvernement  de  la  Russie. 

L'ambassadeur  d'Allemagne  a  déclaré  que  l'Autriche  respecterait  l'intégrité  de  la 
Serbie,  mais  lorsqu'on  lui  a  demandé  si  son  indépendance  serait  aussi  respectée,  il  ne 
put  l'assurer. 

•  Voir    n°    47. 


N°  60. 

Sir  E.  Goschen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  28  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Berlin,  le  28  juillet  1914. 

Le  secrétaire  d'Etat  a  parlé  hier  dans  le  même  sens  que  ce  que  comportait  mon 
télégramme  d'hier  adressé  à  mes  collègues  français  et  italien,  au  sujet  de  votre  propo- 
sition. Nous  avons,  mes  deux  collègues  et  moi,  délibéré  ce  matin  sur  sa  réponse,  et 
nous  sommes  d'avis  que  bien  qu'il  ait  refusé  la  conférence  projetée,  il  nous  a  dit  à 
tous  qu'il  désirait  néanmoins  travailler  avec  nous  pour  le  maintien  de  la  paix  univer- 
selle. Nous  en  avons  déduit  que  s'il  est  sincère  il"  ne  peut  s'objecter  qu'à  la  forme 
de  votre  proposition.  Peut-être  que  l'on  pourrait  le  faire  consentir  à  suggérer  des 
lignes  au  moyen  desquelles  il  pourrait  être  amené  à  travailler  avec  nous. 


N°  61. 

Sir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  28  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Vienne,  le  28  juillet  1914. 

J'ai  vu  le  ministre  des  Affaires  étrangères  ce  matin. 

Son  Excellence  a  déclaré  que  l'Autriche-Iiongrie  ne  peut  pas  retarder  les  procé- 
dures de  guerre  contre  la  Serbie,  et  elle  doit  refuser  d'accepter  toute  suggestion  de  négo- 
ciation basée  sur  la  réponse  de  la  Serbie. 

Le  prestige  des  deux  grandes  nations  étant  en  jeu,  rien  ne  peut  empêcher  le 
conflit. 
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N°  62. 

Sir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  28  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Vienne,  le  28  juillet  19A4. 

J'ai  parlé  au  ministre  des  Affaires  étrangères  aujourd'hui  dans  le  même  sens  que 
comportait  votre  télégramme  du  27  juillet*  à  Berlin.  J'ai  évité  le  mot  médiation, 
mais  j'ai  dit  que — ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  votre  discoursf  qu'il  venait  justement 
de  me  lire — que  vous  aviez  espérance  que  des  conversations  à  Londres  entre  les  quatre 
puissances  moins  intéressées  pourrait  encore  résulter  en  un  arrangement  que  le  gou- 
venement  austro-hongrois  pourrait  encore  accepter  comme  satisfaisant  en  rendant  les 
hostilités  actuelles  inutiles.  J'ai  ajouté  que  vous  trouviez  que  la  réponse  de  la  Serbie 
faisait  de  grandes  concessions  afin  de  rencontrer  les  exigences  de  l'Autriche-Hongrie; 
que  vous  trouviez  que  cela  constituait  une  bonne  base  de  délibérations  durant  lesquelles 
les  opérations  de  guerre  pourraient  être  mises  en  suspens,  et  que  l'ambassadeur  d'Au- 
triche à  Berlin  parlait  aussi  dans  ce  sens.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  déclaré 
tranquillement  mais  fermement  qu'aucune  délibération  ne  pouvait  être  acceptée  en 
se  basant  sur  la  note  de  la  Serbie;  que  la  guerre  serait  déclarée  aujourd'hui  et  que  le 
caractère  paisible  bien  connu  de  l'empereur,  de  même  que  le  sien,  pourrait-il  ajouter, 
serait  accepté  comme  étant  une  garantie  que  la  guerre  était  juste  aussi  bien  qu'inévi- 
table. C'est  une  question  qui  doit  être  réglée  entre  les  deux  parties  immédiatement 
intéressées.  J'ai  déclaré  que  vous  apprendriez  avec  regret  que  les  hostilités  ne  pour- 
raient pas  maintenant  être  interrompues,  car  vous  craigniez  qu'il  en  surgirait  des 
complications  qui  menaceraient  la  paix  de  l'Europe. 

En  quittant  Son  Excellence  je  le  priai  de  bien  croire  que  si  au  cours  des  événe- 
ments de  la  présente  crise  grave  notre  opinion  devait  différer  de  la  sienne,  ceci  serait 
causé  non  pas  par  le  manque  de  sympathie  que  nous  ayons  avec  les  nombreux  et 
justes  griefs  que  l' Autriche-Hongrie  avait  contre  la  Serbie,  mais  à  raison  du  fait 
qu'attendu  que  l'Autriche-Hongrie  avait  établi  son  différend  avec  la  Serbie  d'abord, 
vous  étiez  en  premier  lieu  anxieux  au  sujet  de  la  paix  de  l'Europe.  J'espérais  qu'en 
envisageant  la  question  dans  un  ordre  d'idées  supérieur  cela  impressionnerait  forte- 
ment Son  Excellence.  Il  répondit  qu'il  avait  aussi  pensé  à  cela,  mais  il  était  d'avis  que 
la  Russie  ne  devait  pas  s'opposer  aux  opérations  comme  celles  qui  se  poursuivaient 
alors,  dont  le  but  ne  consistait  pas  dans  un  agrandissement  de  territoire  et  qui  ne 
pouvaient  pas  être  retardées  plus  longtemps. 

*  Voir  n°   46. 

t  Hansard,  vol.  65,  n°  107,  colonnes  931,  932  et    933. 


N°  63. 

Sir  E.  Rodd  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  28  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Kome,  le  28  juillet  1914. 

Votre  dépêche  du  25  juillet  à  Paris.* 

J'en  ai  communiqué  la  substance  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  lequel  télé- 
graphia immédiatement  à  Berlin  et  à  Vienne  en  termes  précisément  identiques. 

*  Voir  n°   27. 
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N°  64. 

Sir  R.  Rodd  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  28  juillet.) 

( Dépêche  télégraphique.) 

Kome,  le  28  juillet  1914. 

A  la  demande  du  ministre  des  Affaires  étrangères  je  vous  soumets  ce  qui  suit: — 

Dans  une  longue  conversation  ce  matin  le  chargé  d'affaires  de  la  Serbie  dit  qu'il 
croyait  que  si  l'on  donnait  quelques  explications  au  sujet  du  mode  auquel  les  agents 
de  l'Autriche  auraient  recours  sous  l'empire  de  l'article  5  et  de  l'article  6,  la  Serbie 
pourrait  encore  accepter  la  note  de  l'Autriche  en  entier. 

Comme  on  ne  devait  pas  anticiper  que  l'Autriche  dût  donner  ces  explications'  à 
la  Serbie,  elles  eussent  pu  être  données  aux  Puissances  engagées  dans  les  délibérations 
qui  pourraient  alors  conseiller  à  la  Serbie  d'accepter  sans  conditions: — 

Le  gouvernement  de  l'Autriche-Hongrie  avait  dans  l'intervalle  publié  aine  longue 
explication  officielle  des  raisons  pour  lesquelles  la  réponse  de  la  Serbie  était  regardée 
comme  insuffisante.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  étudié  plusieurs  points  en 
dehors  des  explications, — tels  que  les  différences  insignifiantes  du  texte  des  phrases  au 
sujet  de  la  renonciation  à  la  propagande — bien  enfantins  il  est  vrai,  mais  il  y  avait  un 
passage  qui  pourrait  être  utile  pour  faciliter  le  champ  d'action  que  le  chargé  d'affaires 
serbe  considérait  comme  pratique.  Il  y  était  dit  que  la  coopération  des  agents  de  l'Au- 
triche en  Serbie  ne  consisterait  qu'en  des  mesures  d'investigations  et  non  en  des  me- 
sures judiciaires  ou  administratives.  L'on  a  dit  que  la  Serbie  avait  sciemment  mal 
représenté  ceci.  Il  croyait  donc  qu'en  cette  question  il  y  avait  matière  à  éclaircisse- 
ment. 

Je  ne  reproduis  que  de  mémoire,  car  je  n'avais  pas  encore  reçu  le  texte  de  la  dé- 
claration de  l'Autriche. 

Le  ministre  a  surtout  fait  preuve  auprès  de  moi  de  son  désir  de  commencer  la 
discussion  immédiatement.  Il  fut  donné  à  l'ambassadeur  d'Italie  une  grande  latitude 
pour  accepter  sans  délai  toute  question  en  suggestion  sur  laquelle  il  pourrait  s'entendre 
avec  nous-mêmes  ou   avec  l'Allemagne. 


N°  65. 

M.  C  racle  anth  or  pe  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  28  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.)  Nish,  le  28  juillet  1914. 

J'ai  conseillé  au  gouvernement  de  la  Serbie  la  plus  grande  modération  pendant 
qu'il  serait  fait  des  efforts  vers  une  solution  qui  amènerait  la  paix. 

L'on  a  fait  feu  sur  deux  steamers  Serbes,  ils  furent  avariés,  deux  navires  mar- 
chands serbes  furent  capturés  par  un  moniteur  hongrois  à  Orsova. 


N°  66. 

M.  Crackanthorpe  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  28  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.)  Nisii,  le  28  juillet  1914. 

Dépêche  reçue  ici  que  la  guerre  est  déclarée  par  l'Autriche. 
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N°  67. 

Sir  Edward   Grey  à  sir  E.   Goschen. 
(Dépêche  télégraphique.)  Ministère  des  Affaires  étrangères,  28  juillet  1914. 

L'explication  contenue  dans  votre  dépêche  du  27  juillet*  de  l'idée  que  j'avais  en 
proposant  une  conférence  est  bien  exacte.  Cela  ne  pouvait  pas  être  un  arbitrage  mais 
une  délibération  particulière  et  non  officielle  dans  le  but  de  déterminer  quelle  sugges- 
tion il  y  aurait  à  faire  en  vue  d'un  règlement.  Aucune  suggestion  ne  serait  faite  qui 
n'aurait  pas  été  préalablement  soumise  et  accepté  par  la  Russie  et  l'Autriche  avec  les- 
quelles les  puissances  médiatrices  pourraient  facilement  se  tenir  en  communication 
par  l'entremise  de  leurs  alliés  respectifs. 

Mais  tant  qu'il  existe  un  moyen  d'échanger  directement  des  vues  entre  la  Russie  et 
l'Autriche  je  suspendrais  toutes  les  autres  suggestions,  car  je  suis  absolument  d'avi? 
que  cette  méthode  est  préférable  à  toute  autre. 

J'ai  su  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  pour  la  Russie  avait  proposé  un 
échange  amical  de  vues  avec  le  gouvernement  d'Autriche,  et  si  ce  dernier  accepte  cela 
diminuera  la  tension  et  rendra  la  situation  moins  critique. 

C'est  avec  satisfaction  que  nous  apprenons  par  l'ambassadeur  d'Allemagne  que 
le  gouvernement  allemand  a  pris  action  à  Vienne  dans  le  sens  de  la  conversation 
que  comporte  ma  dépêche  d'hier  adressée  à  vous.t 

*  Voir  n°  43.       f  Voir  n°  46. 

N°  68. 

/Sir  Edward  Grey  à  sir  E.   Goschen. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  28  juillet  1914. 

Le  gouvernement  allemand  ayant  accepté  le  principe  de  la  médiation  entre 
l'Autriche  et  la  Russie  par  les  quatre  puissances,  s'il  est  nécessaire,  je  suis  prêt  à  pro- 
poser que  le  secrétaire  d'Etat  pour  l'Allemagne  désignât  les  lignes  sur  lesquelles  ce 
principe  doit  être  appliqué.  Je  vais  cependant  garder  cette  idée  en  réserve  jusqu'à 
ce  que  nous  puissions  voir  le  progrès  des  conversations  entre  la  Russie  et  l'Autriche. 

N°  69. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  G.  Buchanan. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  28  juillet  1914. 

11  est  des  plus  satisfaisants  de  voir  qu'il  y  a  espoir  qu'il  se  fasse  un  échange  direct 
de  vues  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  tel  que  mentionné  dans  votre  dépêche  du  27  de 
juillet.* 

Je  suis  prêt  à  émettre  toute  proposition  pratique  qui  pourrait  faciliter  ceci,  mais 
je  ne  suis  pas  très  renseigné  sur  ce  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  pour  la 
Russie  conseille  aux  ministres  de  faire  à  Belgrade.     Ne  pourrait-il  pas  d'abord  dans 

*  Voir  n°  55. 
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un  échange  de  communication  avec  l'Autriche  exprimer  son  consentement  à  coopérer 
dans  un  pareil  projet?     Cela  prendrait  alors  une  forme  plus  distincte. 


N°  70. 

Dépêches  communiquées  par  le  comte  Beclc&ndorjf,  29  juillet  191Jf. 

(1)    DÉPÊCHES   DE   M.    SAZANOF   À    L'AMBASSADEUR   DE    RUSSIE    À    BERLIN,    EN    DATE    DU 

28    JUILLET    1914. 

En  conséquence  de  la  déclaration  de  la  guerre  par  l'Autriche  contre  la  Serbie,  le 
Igouvernement  impérial  annoncera  demain  (29)  la  mobilisation  dans  les  circonscrip- 
tions militaires  d'Odessa,  Kieff,  Moscou  et  Kazan. 

Veuillez,  s'il  vous  plaît,  informer  le  gouvernement  de  l'Allemagne  confirmant  l'ab- 
sence en  Russie  de  toute  intention  agressive  à  l'égard  de  l'Allemagne. 

L'ambassadeur  de  Russie  à  Vienne  n'a  pas  encore  été  rappelé  de  son  poste. 

(2)    TÉLÉGRAMME    AU    COMTE    BeNCKENDORFP. 

La  déclaration  de  la  guerre  par  l'Autriche  met  fin  à  l'idée  d'établir  toute  commu- 
nication directe  entre  l'Autriche  et  la  Russie.  Il  est  excessivement  urgent  pour  le 
cabinet  de  Londres  maintenant  de  commencer  la  médiation  dans  le  but  de  suspendre 
les  opérations  militaires  de  l'Autriche  contre  la  Serbie: 

A  moins  que  les  opérations  militaires  ne  soient  arrêtées,  la  médiation  ne  ferait  que 
faire  traîner  les  choses,  ce  qui  donnerait  à  l'Autriche  le  temps  d'écraser  la  Serbie. 


N°  71. 

Sir  E.  Goschen  à  sir  EdwcrJ  Grey. — (Reçue  le  29  juillet  191^.) 

(Télégraphe.) 

Berlin,  le  28  juillet  1914. 

Sur  l'invitation  du  chancelier  impérial  je  me  suis  rendu  chez  lui  ce  soir.  Il  me 
dit  qu'il  désirait  que  je  vous  dise  que  c'était  son  vœu  le  plus  vif  que  l'Allemagne 
s'unisse  à  l'Angleterre  pour  travailler  au  maintien  de  la  paix  générale,  elles  l'avaient 
déjà  fait  avec  succès  dans  la  dernière  crise  européenne.  Il  n'avait  pas  pu  accepter 
votre  proposition  pour  une  conférence  des  représentants  des  grandes  puissances  parce 
qu'il  ne  croyait  pas  en  son  efficacité  et  parce  qu'une  telle  conférence,  selon  lui,  res- 
semblerait à  un  aéropage  consistant  en  deux  puissances  de  chaque  groupe  se  constituant 
les  juges  des  deux  autres  puissances;  mais  son  refus  d'accepter  la  conférence  projetée 
ne  doit  pas  être  interprétée  contre  son  désir  ardent  en  faveur  d'une  coopération  effi- 
cace. Vous  pourriez  être  assuré  qu'il  faisait  de  son  mieux  à  Vienne  et  à  Saint-Péters- 
bourg pour  que  les  deux  gouvernements  puissent  délibérer  sur  la  situation  directement 
l'un  avec  l'autre  et  cela  d'une  façon  amicale.  Il  espérait  vivement  que  ces  délibérations 
auraient  lieu  et  donneraient  un  résultat  satisfaisant,  mais  si  les  nouvelles  qu'il  venait 
de  voir  dans  les  journaux  étaient  vraies,  c'est-à-dire  que  la  Russie  avait  mobilisé 
quatorze  corps  d'armée  dans  le  sud,  il  considérait  la  situation  comme  très  sérieuse  et 
lui-même  se  trouverait  dans  une  position  très  difficile,  car  dans  ces  circonstances  il  ne 
serait  plus  en  son  pouvoir  de  continuer  à  conseiller  la  modération  à  Vienne.  Il  ajouta 
que  l'Autriche  qui  n'avait  jusqu'alors  que  partiellement  mobilisé  ses  troupes,  prendrait 
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d-e3  mesures  semblables  et  si  la  guerre  en  résultait  la  Russie  en  serait  entièrement  res- 
ponsable. Je  soumis  que  si  l'Autriche  refusait  de  faire  aucun  cas  de  la  note  de  la 
Serbie,  qui  selon  moi,  faisait  des  concessions  sur  presque  chaque  point  exigé  par  l'Au- 
triche et  qui  dans  tout  cas  prêtaient  à  la  discussion,  il  lui  incomberait  sûrement  une 
g-.mde  partie  de  la  responsabilité.  Son  Excellence  déclarait  qu'il  ne  désirait  nullement 
discuter  la  note  de  la  Serbie,  mais  que  la  situation  4e  l'Autriche,  et  ceci  il  l'admet, 
consiste  en  ce  que  sa  querelle  avec  la  Serbie  est  purement  personnelle  et  que  la  Russie 
n'a  rien  à  y  voir.  Il  exprima  de  nouveau  le  désir  qu'il  éprouvait  de  coopérer  avec  l'An- 
gleterre et  de  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  le  maintien  de  la  paix  générale.  "  Il  faut 
éviter  une  guerre  entre  les  grandes  puissances"  furent  ses  dernières  paroles. 

Le  collègue  autrichien  m'a  dit  aujourd'hui  qu'une  guerre  universelle  était  abso- 
lument improbable,  car  la  Russie  n'avait  pas  l'intention  et  n'était  pas  en  position  de 
faire  la  guerre.  Je  crois  que  cette  opinion  est  partagée  ici  par  bon  nombre  de  per- 
sonnes. 


N°  72. 

Sir  G.  Buchanan  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  29  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Saint-Pétersbourg,  28  juillet  1914. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  prié  de  vous  remercier  pour  les  paroles 
que  vous  aviez  dites  à  l'ambassadeur  d'Allemagne,  et  reproduites  dans  votre  dépêche* 
à  Berlin  et  j'en  ai  communiqué  la  substance  à  Son  Excellence.  Il  envisageait  la  situa- 
tion au  point  de  vue  pessimiste,  ayant  reçu  les  mêmes  nouvelles  alarmantes  de  Vienne 
que  celles  qu'avait  eu  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  J'ai  dit  qu'il  était  important 
que  nous  connussions  les  intentions  réelles  du  gouvernement  impérial,  et  je  lui  deman- 
dai s'il  était  satisfait  des  assurances  que  l'ambassadeur  d'Autriche,  si  j'ai  bien  compris, 
avait  reçu  ordre  de  donner  au  sujet  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  la  Serbie. 
J'ai  ajouté  que  j'étais  persuadé  que  toute  proposition  pour  éviter  une  guerre  euro- 
péenne serait  bienvenue  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Son  Excellence  déclara 
que  si  la  Serbie  était  attaquée  la  Russie  n'accepterait  aucun  engagement  pris  par 
l'Autriche  sur  l'un  de  ces  deux  points,  et  que  Tordre  de  la  mobilisation  contre  l'Autri- 
che serait  donné  le  jour  où  l'Autriche  traverserait  la  frontière  serbe. 

J'ai  dit  à  l'ambassadeur  d'Allemagne,  qui  me  pria  de  conseiller  la  modération  au 
ministre  des  Affaires  étrangères,  ce  que  je  n'avais  pas  cessé  de  faire  depuis  le  com- 
mencement, et  que  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Vienne  userait  maintenant  de  son 
influence  médiatrice.  J'exposai  clairement  à  Son  Excellence,  que  la  Russie  étant 
absolument  sincère,  une  guerre  générale  ne  pouvait  être  évitée  si  la  Serbie  était  atta- 
quée par  l'Autriche. 

Quant  à  la  suggestion  d'une  conférence  l'ambassadeur  n'avait  reçu  aucune  ins- 
truction, et  avant  d'agir  avec  moi,  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Italie  attendent 
encore  des  instructions  définitives. 
*  Voir  n°  46. 

N°  73. 

ISir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey. — {Reçue  h  28  juillet.) 
(Dépêche  télégraphique.) 


Vienne,  le  28  juillet  1914. 


J'ai  reçu  note  verbale  du  ministère  des  Affaires  étrangères  déclarant  que  le  gou- 
vernement de  la  Serbie  n'ayant  pas  répondu  d'une  manière  satisfaisante  à  la  note  du 
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23  juillet,  le  gouvernement  Impérial  et  Royal  doit  pourvoir  à  la  protection  de  ses 
droits  et  pour  cela  doit  avoir  recours  à  la  force  des  armes.  L'Autriche-Hongrie  a 
adressé  à  la  Serbie  une  déclaration  formelle  selon  l'article  1  de  la  convention  du  18 
octobre  1907,  relativement  à  l'ouverture  des  hostilités,  et  elle  se  considère  dès  aujour- 
d'hui en  état  de  guerre  avec  la  Serbie.  L'Antriche-Hongrie  se  soumettra,  autant 
que  la  Serbie  le  fera,  aux  stipulations  des  conventions  de  La  Haye  du  18  octobre  1907 
et  à  la  Déclaration  de  Londres  du  26  février  1909. 


N°  74. 

Sir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  29  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Vienne,  28  juillet  1914. 

L'ambassadeur  de  Russie  m'informe  que  la  suggestion  du  gouvernement  de  la 
Russie  n'a  pas  été  acceptée  par  le  gouvernement  de  l' Autriche-Hongrie.  Cette  sug- 
gestion comportait  que  le  moyen  de  régler  le  conflit  austro-serbe  serait  de  délibérer 
directement  entre  le  ministre  des  Affaires  étrangères  pour  la  Russie  et  l'ambassadeur 
d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg  qui  devraient  être  autorisés  en  conséquence. 

L'ambassadeur  de  Russie  croit  qu'une  conférence  à  Londres  entre  les  puissances 
moins  intéressées,  ainsi  que  vous  l'avez  proposé,  offre  maintenant  la  seule  perspective 
de  conserver  la#paix  de  l'Europe,  et  il  est  certain  que  le  gouvernement  de  la  Russie 
va  acquiescer  à  votre  proposition.  Ttant  que  les  armées  adverses  ne  sont  pas  encore 
venues  en  conflit  l'on  ne  doit  pas  abandonner  tout  espoir. 


N°  75. 

Sir  E.   Goschen  à  sir  Edward  Grey. — {Reçue  le  29  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Berlin,  29  juillet  1914. 

Le  chancelier  impérial  m'envoya  chercher  encore  aujourd'hui,  il  me  dit  qu'il 
regrettait  de  déclarer  que  le  gouvernement  d'Autriche-Hongrie,  auquel  il  avait  immé- 
diatement communiqué  votre  opinion,  répondit  que  les  événements  s'étaient  succédé 
trop  rapidement  et  qu'il  était  donc  trop  tard  pour  agir  selon  votre  suggestion  que  la 
réponse  de  la  Serbie  pourrait  servir  de  base  aux  délibérations.  Son  Excellence  en 
recevant  cette  réponse  envoya  un  message  à  Vienne  dans  lequel  elle  expliquait,  que  bien 
que,  selon  son  opinion,  un  désir  s'était  manifesté  dans  la  réponse  de  la  Serbie  d'accé- 
der aux  exigences  de  l'Autriche,  elle  comprenait  absolument  que  sans  des  garanties 
certaines  que  la  Serbie  accomplirait  en  entier  ce  que  l'on  exigeait  d'elle,  le  gouverne- 
ment d'Autriche-ITongrie  ne  pouvait  demeurer  satisfait  à  cause  des  expériences  du 
passé.  Elle  continua  ensuite  à  déclarer  que  les  hostilités  étaient  sur  le  point  d'être 
prises  contre  la  Serbie  et  avaient  probablement  pour  objet  exclusif  d'obtenir  ces  garan- 
ties vu  que  le  gouvernement  de  l'Autriche-Hongrie  avait  déjà  assuré  au  gouvernement 
de  la  Russie  qu'il  n'y  avait  aucune  intention  territoriale. 

Elle  demanda  au  gouvernement  de  l'Autriche-Hongrie,  si  cette  opinion  était  cor- 
recte, de  s'exprimer  ouvertement  en  ce  sens.  Il  espérait  qu'une  ligne  de  conduite 
dans  ce  sens-là  éliminerait  tout  malentendu  possible. 

Elle  n'avait  jusqu'alors,  me  dit-il,  reçu  aucune  réponse  de  Vienne. 
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Son  Excellence,  à  raison  du  fait  qu'il  s'était  rendu  si  loin  en  prêtant  conseil  à 
Vienne,  espérait  que  vous  réaliseriez  qu'elle  fît  sincèrement  tout  en  son  pouvoir  pour 
prévenir  le  danger  des  complications  européennes. 

Le  fait  qu'elle  vous  a  communiqué  ce  renseignement  était  une  preuve  de  la  con- 
fiance qu'elle  avait  en  vous  et  une  preuve  aussi  du  désir  qu'elle  éprouvait  que  vous  sus- 
siez qu'elle  faisait  de  son  mieux  pour  appuyer  vos  efforts  pour  la  cause  de  la  paix  géné- 
rale, efforts  qu'elle  appréciait  sincèrement. 


N°  76. 

Sir  E.  Goschen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  29  juillet.) 
(Dépêche  télégraphique.)  Berlin,  29  juillet  1914. 

J'ai  trouvé  le  secrétaire  d'Etat  bien  abattu  aujourd'hui.  Il  me  rappelait  qu'il 
m'avait  dit,  l'autre  jour,  qu'il  lui  fallait  faire  bien  attention  en  donnant  avis  à  l'Au- 
triche, car  toute  idée  qui  tendait  à  les  presser  serait  de  nature  à  leur  faire  précipiter 
les  événements  et  présenter  un  fait  accompli.  De  fait  ceci  s'était  produit,  et  il  n'était 
pas  certain  si  la  communication  qu'il  fît  de  votre  suggestion  que  la  réponse  de  la 
Serbie  offrait  une  base  de  délibération,  n'avait  pas  hâté  la  déclaration  de  la  guerre. 
Il  était  très  agité  par  les  nouvelles  de  la  mobilisation  en  Russie, ,  et  de  certaines 
mesures  militaires,  qu'il  n'a  pas  spécifiées,  que  l'on  pressait  en  France.  Il  a  parlé 
ensuite  de  ces  mesures  à  mon  collègue  de  France  qui  l'informa  que  le  gouvernement  de 
la  France  n'avait  rien  fait  autre  chose  que  ce  que  l'Allemagne  avait  fait,  c'est-à-dire 
rappeler  les  officiers  en  congé.  Son  Excellence  nia  que  l'Allemagne  eût  fait  cela, 
mais  comme  question  de  fait  la  chose  est  vraie.  Mon  collègue  français,  au  cours  de  la 
conversation  dit  au  sous-secrétaire  d'Etat  qu'il  lui  semblait  que  lorsque  l'Autriche 
aurait  pénétré  en  Serbie,  et  qu'elle  aurait  ainsi  satisfait  son  prestige  militaire,  ce 
serait  alors  le  moment  bien  favorable  pour  que  quatre  puissances  désintéressées  déli- 
bèrent sur  la  situation  et  présentent  des  suggestions  pour  prévenir  des  complications 
plus  graves.  Le  sous-secrétaire  d'Etat  sembla  trouver  cette  idée-là  digne  d'étude  et  il 
dit  que  ce  serait  une  autre  chose  que  la  conférence  que  vous  avez  proposée. 

L'ambassadeur  de  Russie  est  revenu  aujourd'hui  et  il  informa  le  gouvernement 
impérial  que  la  Russie  était  à  mobiliser  ses  troupes  dans  quatre  gouvernements  du 
sud. 


N°  77. 
Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Goschen. 
(Dépêche  télégraphique.)  Ministère  des  Affaires  étrangères,  29  juillet  1914. 

J'ai  beaucoup  apprécié  le  langage  du  chancelier,  tel  que  reproduit  dans  votre 
dépêche  d'aujourd'hui.*  Son  Excellence  peut  être  assurée  que  ce  pays  continuera, 
comme  par  le  passé,  à  déployer  tous  ses  efforts  pour  obtenir  la  paix  et  éviter  la  cala- 
mité que  nous  craignons  tous.  S'il  peut  induire  l'Autriche  à  satisfaire  la  Russie  et  à 
s'abstenir  d'aller  jusqu'à  venir  en  conflit  avec  elle,  nous  serons  tous  reconnaissants 
envers  Son  Excellence  pour  avoir  sauvegardé  la  paix  de  l'Europe. 

*  Voir  n°   75. 
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N°  78. 

Sir  G.  Buchanan  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  29  juillet.) 
(Dépêche  télégraphique.)  Saint-Pétersbourg,  29  juillet  1914. 

Mobilisation  partielle  a  été  ordonnée  aujourd'hui. 

J'ai  communiqué  la  substance  de  votre  dépêche  du  29  juillet  1914  au  ministre 
des  Affaires  étrangères  conformément  à  vos  instructions  et  je  l'ai  informé  confiden- 
tiellement quant  aux  observations  relatives  à  la  mobilisation  que  le  secrétaire  d'Etat 
allemand  avait  faites  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin.  Son  Excellence  en 
avait  déjà  été  informée  par  une  autre  source.     La  mobilisation,  dit-il,  ne  serait  diri- 

iue  contre  l'Autriche. 

Le  gouvernement  de  l'Autriche  refusait  maintenant  toute  conversation  directe 
entre  Vienne  et  Saint-Pétersbourg.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  dit  qu'il 
avait  proposé  cet  échange  de  vues  sur  l'avis  de  l'ambassadeur  allemand.  Il  pro- 
lorsqu'il  informa  ce  dernier  de  ce  refus  de  la  part  de  l'Autriche, 
d'en,  revenir  à  votre  proposition  relative  à  une  conférence  entre  les  quatre  ambas- 
sadeurs, ou,  à  tout  événement,  à  un  échange  d'opinions  entre  les  trois  ambassadeurs 

moins  directement  intéressés,  vous-même  et  aussi  l'ambassadeur  autrichien  si 
vous  le  jugez  à  propos.  Tout  arrangement  approuvé  par  la  France  et  l'Angleterre 
serait  acceptable  pour  lui  quelle  que  fût  la  forme  de  ces  conversations.  Il  n'y  avait 
pas  de  temps  à  perdre,  et  le  seul  moyen  d'éviter  la  guerre  était  pour  vous  de  réussir 
au  moyen  de  conversations  avec  les  ambassadeurs,  soit  collectivement  ou  soit  indivi- 
duellement, à  construire  une  formule  que  l'Autriche  accepterait.  Le  gouvernement 
russe  en  tout  et  partout  agit  d'une  façon  parfaitement  franche  et  conciliatrice,  et  avait 
fait  tout  en  son  pouvoir  pour  maintenir  la.  paix.  Si  ses  efforts  en  ceci  ont  échoué,  il 
ait  que  cela  serait  réalisé  par  le  public  anglais  et  que  ce  n'était  pas  la  faute  du 
gouvenement  russe. 

Je  lui  ai  demandé  s'il  soulèverait  des  objections,  si  la  suggestion  contenue  dans 
la  dépêche  du  27  juillet,t  que  je  lui  ai  mentionnée,  s'accomplissait.  Son  Excellence, 
en  réponse,  dit  qu'elle  consentirait  à  tout  ce  qui  serait  réglé  par  les  quatre  puissances. 
pourvu  que  la  Serbie  y  consente;  elle  ne  pouvait,  disait-elle,  être  plus  serbe  que  la 
Serbie.  Il  faudrait,  cependant,  des  déclarations  ou  des  explications  supplémentaires 
pour  adoucir  un  peu  la  dureté  de  l'ultimatum. 

ministre  des  Affaires  étrangères  dit  que  la  proposition  mentionnée  dans  votre 

dépêche  du  28  courant  était  d'une  importance  secondaire.     Il  n'y  attachait  pas  beaucoup 

d'importance  en  cette  situation  assez  changée.     L'ambassadeur  d'Allemagne  avait  en 

outre  infermé  Son  Excellence,  à  ce  qu'elle  m'a  dit,  que  son  gouvernement  continuait  à 

Vienne  une  influence  amicale.     Je  crains  que  l'ambassadeur  d'Allemagne  ne 

contribue  aucunement  à  aplanir  les  choses,  s'il  s'adresse  à  son  gouvernement  dans  le 

mêmi  •  qu,'il  s'est  adressé  à  moi  aujourd'hui.     Il  accusait  le  gouvernement  de 

la  Russie  de  mettre  la  paix  de  l'Europe  en  danger  par  la  mobilisation  de  ses  troupes, 

et  il  me  dit,  lorsque  je  voulus  le  référer  à  tout  ce  qui  avait  été  fait  récemment  par 

l'Autriche,  qu'il  ne  pouvait  pas  discuter  ces  questions-là.     Je  lui  fis  observer  que  les 

ils  autrichiens  avaient  averti  tous  les  sujets   autrichiens   susceptibles  du  service 

militaire  de  se  mettre  sous  les  armes,  et  que  l'Autriche  avait  déjà  mobilisé  ses  trouées 

en  partie,  et  qu'elle  avait  alors  déclaré  la  guerre  à  la  Serbie.     Après  ce  qui  s'était 

durant  la  guerre  des  Balkans,  elle  savait  que  cet  acte  était  impossible  sans  que 

soumît  sans  humiliation.     Si  la  Russie  n'avait  démontré  sa  sincérité  en 

mobilisant  ses  t'oupes,  l'Autriche  aurait  transigé  sur  le  désir  de  la  Russie  de  garder 

la    paix,   et  elle   aurait    pu    poursuivre   son    intention   jusqu'à    un   certain   point.     Le 

mini-  -  m'a  laissé  entendre  que  la  Russie  ne  hâterait  pas  la 

guerre  en  traversant  la  frontière  dès  maintenant,  et  il  s'écoulerait,  dans  tous  les  cas, 
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une  semaine  ou  deux  avant  que  la  mobilisation  fût  complète.  Afin  de  trouver  la  solu- 
tion d'une  situation  dangereuse,  il  était  nécessaire,  pour  nous,  dans  l'intervalle,  de 
tous  travailler  ensemble. 

*  Voir  n°  67.    f  Voir  n°  57.     t  Voir  n°  69. 


N°  79. 

Sir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  29  juillet.) 
(Dépêche  télégraphique-)  Vienne,  29  juillet  1914. 

Il  n'y  a  actuellement  pour  nous  aucune  mesure  utile  à  prendre  pour  empêcher  la 
guerre  avec  la  Serbie,  à  laquelle  guerre  le  gouvernement  d'Autriche-Hongrie  est  mainte- 
nant pleinement  engagé  par  l'appel  de  l'empereur  à  son  peuple  publié  ce  matin  et  par 
la  déclaration  de  la  guerre.  Les  ambassadeurs  d'Italie  et  de  France  s'accordent  avec 
moi  sur  ce  point.  Si  le  gouvernement  de  l' Autriche-Hongrie  voulait  convertir  en  un 
engagement  envers  l'Europe  la  déclaration  qui  a  été  faite  à  Saint-Pétersbourg  à 
l'effet  qu'elle  ne  désire  ni  anéantir  l'indépendance  de  la  Serbie  ni  acquérir  le  territoire 
serbe,  l'ambassadeur  italien  croit  que  la  Russie  pourrait  être  induite  à  ne  pas  inter- 
venir. Cependant  il  est  convaincu  que  le  gouvernement  de  l' Autriche-Hongrie  n'y 
consentirait  pas. 


N°  80 

Sir  R.  Rodd  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  29  juillet). 

(Dépêche  télégraphique.)  Rome,  29  juillet  1914. 

Dans  votre  dépêche  du  27  de  ce  mois*  à  Berlin,  l'ambassadeur  d'Allemagne  était 
sensé  avoir  accepté  en  principe  l'idée  d'une  conférence.  Ceci  est  en  contradiction  avec 
îa  dépêche  de  Berlin  du  27  courant. 

Une  information  reçue  de  Berlin,  par  le  gouvernement  de  l'Italie  indique  que  l'in- 
tention de  l'Allemagne  est  bien  représentée  par  la  dépêche  de  sir  E.  Goschen  du  27  juil- 
let/f*  mais  ce  qui  cause  la  difficulté  c'est  plutôt  la  ''conférence"  que  le  principe,  ainsi 
que  l'entend  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  veut  proposer,  dans  une  dépêche 
qu'il  doit  envoyer  ce  soir  à  Berlin,  une  adhésion  à  l'idée  d'un  échange  de  vues  à  Lon- 
dres. Il  suggère  que  le  secrétaire  d'Etat  pour  l'Allemagne  propose  une  formule  qui 
soit  acceptable  à  son  gouvernement.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  est  d'opinion 
que  cet  échange  d'opinion  conserverait  une  ouverture  si  les  communications  directes 
entre  Vienne  et  Saint-Pétersbourg  n'avaient  aucun  résultat.  Il  croit  que  cet  échange 
d'opinions  peut  se  produire  en  même  temps  que  ces  communications  directes. 

Le  gouvernement  de  l'Allemagne  apprend  aussi  que  l'opinion  publique  ne  pardon- 
nerait pas  au  gouvernement  de  l'Italie  si  ce  dernier  n'eût  employé  toutes  les  mesures 
possibles  pour  éviter  la  guerre.  Il  propose  que  le  gouvernement  de  l'Allemagne  co- 
opère en  ceci. 

Il  ajoute  qu'il  semble  être  difficile  de  convaincre  l'Allemagne  que  la  Russie  a 
raison.  Cependant  comme  l'Allemagne  désire  sérieusement  être  en  bonne  relation 
avec  nous,  elle  croit  que  si  la  Grande-Bretagne  agissait  avec  la  Russie  et  la  France 
cela  aurait  beaucoup  d'effet. 

Est-il  même  impossible  d'amener  l'Allemagne  à  y  prendre  part,  il  est  d'opinion  que 
l'Angleterre  et  l'Italie,  chacune  représentant  un  groupe,  dussent  continuer  à  échan- 
ger d'opinions. 

*  Voir  n°   46.      f  Voir  n°   42. 
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N°  81. 

_  Sir  Edward  Grey  à  sir  R.  Rodd. 

(Dépêche  télégraphique.)  Ministère  des  Affaires  étrangères,  29  juillet  1914. 

Au  sujet  de  votre  dépêche  d'hier* 

11  m'est  impossible  d'inaugurer  des  délibérations  avec  les  ambassadeurs  ici,  car 
j'apprends  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  pour  l'Autriche  que  cette  dernière 
ce  veut  accepter  aucune  discussion  ayant  la  note  serbe  pour  base,  et  la  déduction  de 
tout  ce  que  j'ai  entendu  de  Vienne  et  de  Berlin  c'est  que  l'Autriche  ne  veut  accepter 
aucune  forme  de  médiation  de  la  part  de9  puissances  entre  l'Autriche  et  la  Serbie.  Le 
ministre  des  Affaires  étrangères  pour  l'Italie  doit  donc  s'adresser  à  Berlin  et  à  Vienne. 
Je  serais  heureux  si  l'on  recevait  là  favorablement  toute  suggestion  faite  par  lui. 

*  Voir   n°   64. 

N°  82. 
il/.  Beaumont  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  29  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.)  Constantinople,  29  juillet  1914. 

Je  comprends  que  les  projets  de  l'Autriche  s'étendent  bien  au  delà  de  sanjak 
et  de  l'occupation  pénale  du  territoire  serbe.  J'ai  recueilli  ceci  d'une  observation 
échappée  ici  par  l'ambassadeur  d'Autriche  qui  parlait  de  la  situation  économique  dé- 
plorable de  Salonique  sous  l'administration  de  la  Grèce  et  de  l'aide  que  l'armée  au- 
trichienne pourrait  obtenir  de  la  population  musulmane  mécontente  de  la  domination 
serbe. 

N°  83. 

M.  Craclcanthorpe  à  sir  Edward  Grey — (Reçue  le  29  juillet). 

(Dépêche  télégraphique.)  Nish,  29  juillet  1914. 

J'ai  été  requis  par  le  premier  ministre  de  vous  transmettre  l'expression  de  sa  pro- 
fonde reconnaissance  pour  la  déclaration  que  vous  avez  faite  en  chambre  des  commu- 
nes le  27  courant. 

/  N°  84. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Goschen. 

(Dépêche  télégraphique.)  Ministère  des  Affaires  étrangères,  29  juillet  1914. 

L'ambassadeur  d'Allemagne  a  reçu  instruction  du  chancelier  d'Allemagne  de  m'in- 
former  qu'il  essaie  d'effectuer  une  médiation  entre  Vienne  et  Saint-Pétersbourg  et 
qu'il  espère  bien  réussir.  L'Autriche  et  la  Russie  semblent  être  en  relation  constante 
et  il  essaie  d'obtenir  de  l'Autriche  qu'elle  explique  d'une  façon  satisfaisante  à  Saint- 
rg  le  champ  et  l'étendue  des  opérations  autrichiennes  en  Serbie.  J'ai  dit 
ii  l'ambassadeur  d'Allemagne  que  la  meilleure  solution  serait  bien  une  entente  négo- 
■  lirectement  entre  l'Autriche  et  la  Russie.  Je  n'insisterais  sur  aucune  proposi- 
tion tant  que  l'on  pouvait  espérer  ceci,  mais  ce  matin  j'ai  été  informé  que  le  gouver- 
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nement  autrichien  avait  refusé  d'accepter  la  suggestion  du  gouvernement  russe  à 
l'effet  que  l'ambassadeur  autrichien  à  Saint-Pétersbourg  soit  autorisé  à  délibérer  di- 
rectement avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères  pour  la  Russie  sur  les  moyens  pour 
régler  le  conflit  austro-serbe.  Les  correspondants  de  la  presse  à  Saint-Pétersbourg 
ont  appris  que  1<?  gouvernement  russe  mobiliserait  ses  troupes.  Le  gouvernement 
d'Allemagne  dit  qu'il  était  favorable  en  principe  à  la  médiation  entre  la  Russie  et 
PAïutriche  si  c'était  nécessaire.  Il  semble  croire  que  la  méthode  particulière  de  con- 
férence, de  consultation  ou  de  délibération  ou  même  de  conversation  à  quatre  à  Lon- 
dres est  trop  ojcielle.  Je  suggérais  que  le  gouvernement  indiquât  une  mé- 
thode quelconque  pour  laquelle  l'influence  des  quatre  puissances  pût  être  mise  à  con- 
tribution pour  empêcher  la  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Russie.  La  France  et  l'Italie 
consentirent.  Toute  l'idée  de  la  médiation  ou  de  l'influence  médiatrice  était  prête  à 
être  exploitée  par  toute  méthode  que  l'Allemagne  pourrait  suggérer  si  la  mienne  n'était 
pas  acceptée.  De  fait  la  médiation  serait  exploitée  par  toute  méthode  que  l'Allemagne 
croirait  possible,  si  seulement  l'Allemagne  se  prononçait  franchement  (press  the  but- 
ton)  dans  l'intérêt  de  la  paix. 

tf°  85. 

Sir  E.  Goschen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  29  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.)  Berlin,  29  juillet  1914. 

On  me  demande  de  me  rendre  chez  le  chancelier  ce  soir.  Son  Excellence  arrivait 
de  Postdam. 

Elle  dit  que  si  l'Autriche  était  attaquée  par  la  Russie,  elle  craignait  qu'une  confla- 
gration européenne  s'ensuivrait  inévitablement  à  cause  des  obligations  de  l'Allemagne 
envers  son  alliée  l'Autriche,  en  dépit  des  efforts  constants  qu'elle  avait  faits  pour  main- 
tenir la  paix. 

Elle  fit  ensuite  l'offre  alléchante  suivante  comme  prix  de  la  neutralité  de  "l'Angle- 
terre. Elle  dit  qu'il  était  évident,  d'après  ce  qu'elle  connaissait  du  principe  général  qui 
guide  la  politique  anglaise,  que  la  Grande-Bretagne  ne  consentirait  jamais  à  demeurer 
neutre  et  à  laisser  écraser  la  France  dans  un  conflit  quelconque.  Tel  n'était  pas, 
toutefois  le  but  de  l'Allemagne.  Pourvu  que  la  neutralité  de  l'Angleterre  fût  assurée, 
toute  garantie  serait  fournie  au  gouvernement  britannique  que  le  gouvernement  impé- 
rial ne  visait  aucunement  à  des  acquisitions  de  territoire  aux  dépens  de  la  France  s'il 
sortait  victorieux  d'une  guerre  qui  pourrait  survenir. 

Je  questionnai  Son  Excellence  au  sujet  des  colonies  françaises,  et  elle  me  dit 
qu'elle  ne  pouvait  prendre  le  même  engagement  à  leur  sujet.  Quant  à  la  Hollande, 
cependant,  Son  Excellence  dit  qu'aussi  longtemps  que  les  adversaires  de  l'Allemagne 
respecteraient  l'intégrité  et  la  neutralité  des  Pays-Bas,  l'Allemagne  était  prête  à 
donner  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'assurance  qu'elle  en  agirait  aussi  ainsi.  Les 
opérations  que  l'Allemagne  pourrait  être  forcée  d'entreprendre  en  Belgique  dépendent 
de  la  conduite  de  la  France,  mais  la  guerre  finie,  l'intégrité  de  la  Belgique  serait  res- 
pectée si  elle  ne  se  déclarait  pas  contre  l'Allemagne. 

Son  Execellence  a  terminé  en  disant  que  depuis  qu'il  était  chancelier,  le  but  de  sa 
politique  avait  été,  comme  vous  le  savez,  d'arriver  à  une  entente  avec  l'Angleterre; 
il  espérait  que  ses  garanties  pourraient  être  la  base  de  cette  entente  qu'il  désirait  tant 
Il  voulait  parler  d'un  engagement  général  de  neutralité  entre  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne, bien  qu'il  était  trop  tôt  à  l'heure  actuelle  pour  en  discuter  les"  détails,  et  l'as- 
surance de  la  neutralité  de  l'Angleterre  dans  le  conflit  que  la  crise  actuelle  pourrait 
peut-être  amener  lui  permettrait  d'espérer  la  réalisation  de  son  désir. 

En  réponse  à  Son  Excellence,  me  demandant  comment  je  croyais  que  vous  rece- 
viez sa  demande,  je  lui  dis  que  je  ne  coyais  pas  probable  qu'au  point  où  en  sont  les 
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événements  vous  soyez  prêts  à  vous  engager  à  suivre  une  ligne  de  conduite  quelconque 
et  que  j'étais  d'opinion  que  vous  désireriez  conserver  votre  pleine  liberté. 

Notre  conversation  sur  ce  sujet  ayant  pris  fin,  je  communiquai  la  teneur  de  votre 
télégramme  d'aujourd'hui*  à  Son  Excellence,  qui  exprima  ses  meilleurs  remercie- 
ments. 

•Voir  n°   77. 

N°  86. 

J3ir  R.  Rodd  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  29  juillet.) 
(Dépêche  télégraphique.)  Rome,  29  juillet  1914. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  croit  que  le  moment  est  passé  de  discuter 
davantage  la  note  de  la  Serbie,  vu  la  communication  envoyée  aujourd'hui  par  la 
Russie  à  Berlin  concernant  la  mobilisation  partielle.  Le  plus  qu'il  espère  mainte- 
nant c'est  que  l'Allemagne  use  de  son  influence  à  Vienne  afin  d'empêcher  de  nouvelles 
demandes  à  la  Serbie  ou  de  les  adoucir. 

N°  87. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  F.  Bertie. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  29  juillet  1914. 
Monsieur, 

Après  avoir  dit  à  M.  Cambon  aujourd'hui  combien  grave  la  situation  paraissait 
être,  je  lui  dis  que  j'avais  l'intention  d'avertir  aujourd'hui  l'ambassadeur  d'Allemagne 
que  le  ton  amical  de  nos  entretiens  ne  devait  pas  le  faire  tomber  dans  une  fausse 
assurance  que  nous  resterions  neutres  si  tous  les  efforts  que  nous  faisons  actuellement 
de  concert  avec  l'Allemagne  ne  réussissaient  pas  à  maintenir  la  paix.  Mais  j'ai  aussi 
dit  à  M.  Cambon  que  je  croyais  nécessaire  de  l'avertir  que  l'opinion  publique  ici  con- 
sidère la  difficulté  actuelle  à  un  point  de  vue  très  différent  de  celui  de  l'affaire  du 
Maroc  il  y  a  quelques  années.  Dans  le  cas  du  Maroc,  le  point  en  litige  intéressait 
directement  la  France,  et  il  semblait  que  l'Allemagne,  dans  le  but  d'écraser  la  France, 
lui  cherchait  querelle  sur  une  question  qui  avait  fait  le  sujet  d'une  entente  spéciale 
entre  la  France  et  nous.  Dans  le  cas  présent,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  nous  nous 
mêlerions  à  la  dispute  entre  l'Autriche  et  la  Serbie.  Même  si  la  dispute  devenait  pos- 
sible entre  l'Autriche  et  la  Russie  nous  ne  nous  sentirions  pas  obligés  d'intervenir.  Ce 
serait  alos  une  question  de  suprématie  entre  Teutons  et  Slaves — une  guerre  pour  la 
suprématie  dans  les  Balkans;  et  nous  ayons  toujours  voulu  éviter  d'être  entraînés 
dans  une  guerre  au  sujet  des  Balkans.  Si  l'Allemagne  et  la  France  venaient  à  être 
mêlés  à  la  dispute,  nous  n'avons  pas  décidé  ce  que  nous  ferions;  c'était  là  un  point 
que  nous  aurions  à  considérer.  La  France  aurait  alors  été  entraînée  dans  une  que- 
relle qui  n'était  pas  sienne,  mais  dans  laquelle,  vu  son  alliance,  son  honneur  et  ses 
intérêts  l'auraient  obligée  d'entrer.  Nous  étions  libres  de  tous  engagements,  et  nous 
aurions  à  décider  ce  à  quoi  nous  obligeraient  les  intérêts  de  l'Angleterre.  J'ai  cru 
nécessaire  de  dire  cela,  parce  que,  comme  on  sait,  nous  prenons  toutes  les  précautions 
possibles  en  ce  qui  regarde  notre  flotte,  et  que  j'allais  avertir  le  prince  Lichnowsky 
de  ne  pas  compter  sur  notre  neutralité,  mais  il  ne  serait  pas  juste  de  laisser  supposer 
à  M.  Cambon  que  cela  signifiait  que  nous  avions  décidé  ce  que  nous  ferions,  dans  un 
cas,  qui,  je  l'espère  encore,  ne  se  présentera  pas. 

M.  Cambon  dit  que  j'avais  expliqué  la  situation  très  clairement:  dans  une  que- 
relle dos  Balkans,  et  dans  une  guerre  de  supprématie  entre  Teutons  et  Slaves,  nous 
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ne  nous  sentirions  pas  obligés  d'intervenir;  si  d'autres  questions  étaient  soulevées 
qui  impliqueraient  l'Allemagne  et  la  France,  de  façon  à  ce  que  l'hégémonie  de  l'Eu- 
rope soit  en  question,  nous  déciderions  alors  ce  qu'il  nous  faudrait  faire.  Il  semblait 
s'attendre  à  cette  décision  et  il  ne  fit  aucune  remarque. 

Il  dit  que  l'opinion  publique  en  France  était  calme,  mais  résolue.  Il  s'attendait 
à  ce  que  l'Allemagne  demandât  à  la  France  de  demeurer  neutre  pendant  que  l'Alle- 
magne attaquerait  la  Russie.  La  France  ne  pouvait  naturellement  pas  prendre  cet 
engagement;    elle  était  obligée  de  secourir  la  Russie,  si  celle-ci  était  attaquée. 


Je  suis,  etc., 


E.  GREY. 


Monsieur, 


N°  88. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Goschen. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  29  juillet  1914. 


J'ai  fait  part  cet  après-midi  à  l'ambassadeur  de  l'Allemagne  de  la  note  que  j'avais 
reçue,  disant  que  la  Russie  avait  averti  l'Allemagne  de  sa  mobilisation-  Je  lui  ai  aussi 
fait  part  de  la  communication  du  comte  Benckendorf',  disant  que  la  déclaration  de 
guerre  de  l'Autriche  rendait  évidemment  inutiles  tous  pourparlers  directs  entre  la 
Russie  et  l'Autriche.  J'ai  dit  que  les  espérances  que  le  gouvernement  de  Berlin 
fondait  hier  sur  ces  pourparlers  directs  avaient  disparu  aujourd'hui.  Aujourd'hui 
le  chancelier  allemand  a  travaillé  dans  l'intérêt  de  la  médiation  à  Vienne  et  à  Saint- 
Pétersbourg.  S'il  réussit,  fort  bien.  Si  non,  il  importerait  plus  que  jamais  que 
l'Allemagne  acceptât  ce  que  j'ai  proposé  ce  matin  à  l'ambassadeur  d'Allemagne,  et 
soumît  un  plan  qui  permettrait  aux  quatre  puissances  de  travailler  de  concert  au 
maintien  de  la  paix  en  Europe.  Je  fis  remarquer,  cependant,  que  le  gouvernement 
russe,  bien  qu'il  désirât  la  médiation,  y  mettait  comme  condition  que  les  opérations 
militaires  contre  la  Serbie  seraient  suspendues,  vu  qu'autrement  la  situation  ne  ferait 
que  retarder  les  choses  et  donnerait  à  l'Autriche  le  temps  d'écraser  la  Serbie.  Il  était 
naturellement  trop  tard  pour  suspendre  toutes  les  opérations  militaires  Contre  la 
Serbie.  Bientôt  je  supposai  que  l'armée  de  l'Autriche  serait  à  Belgrade,  et  occuperait 
"une  partie  du  territoire  serbe.  Mais  même  alors  on  pourrait  peut-être  encore  en 
arriver  à  la  médiation,  si  l'Autriche,  tout  en  maintenant  qu'elle  doit  conserver  le  terri- 
toire occupé  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  obtenu  entière  satisfaction  de  la  Serbie,  déclarerait 
qu'elle  n'avancera  pas  davantage  en  attendant  que  les  puissances  fassent  un  effort 
pour  obtenir  la  médiation  entre  elle-même  et  la  Russie. 

L'ambassadeur  allemand  me  dit  qu'il  a  déjà  télégraphié  à  Berlin  ce  que  je  lui 
ai  dit  ce  matin. 

Je  suis,  etc., 

E.  GREY. 


N°  89. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Goschen. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  29  juillet  1914. 


Monsieur,- 


Après  m'être  entretenu  de  la  situation  européenne  avec  l'ambassadeur  d'Allema- 
gne cet  après-midi,  je  lui  dis  que  je  voulais  lui  confier  quelque  chose  d'une  façon  per- 
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sonnelle  et  amicale.  La  situation  était  très  grave.  Tant  qu'elle  serait  limitée  aux 
intérêts  actuellement  en  jeu,  nous  n'avions  aucunement  l'intention  d'intervenir.  Mais 
si  l'Allemagne  s'en  mêlait,  puis  la  France,  la  question  pourrait  devenir  si  importante 
qu'elle  concernerait  les  intérêts  de  l'Europe  entière;  et  je  ne  voulais  pas  qu'il  fût 
porté  par  le  ton  amical  de  notre  entretien — qui  je  l'espérais  continuera — à  croire  que 
nous  resterions  neutres. 

Il  dit  qu'il  comprenait  très  bien  cela,  mais  il  demanda  si  je  voulais  dire  que  dans 
certaines  circonstances  nous  interviendrions? 

Je  répondis  que  je  ne  voulais  pas  dire  cela,  ou  me  servir  de  toute  expression  qui 
semblerait  être  une  menace  ou  une  tentative  d'influencer  en  disant  que  si  les  choses 
empiraient,  nous  interviendrions.  Il  ne  serait  aucunement  question  d'intervention  de 
notre  part  si  l'Allemagne  n'y  était  pas  mêlée  ou  même  si  la  France  n'y  était  pas 
mêlée.  Mais  nous  savions  très  bien  que  la  situation  devenait  telle  que  nous  croirions 
que  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  nous  obligeraient  d'intervenir,  nous  devions 
intervenir  immédiatement,  et  la  décision  devra  être  prompte,  aussi  prompte  qu'auront 
dû  l'être  les  décisions  des  autres  puissances.  J'espérais  que  le  ton  amical  de  nos 
entretiens  continuerait  comme  à  présent,  et  que  je  pourrais  me  tenir  en  contact  aussi 
intime  avec  le  gouvernement  de  Berlin  pour  travailler  à  la  paix.  Mais  si  nos  efforts 
étaient  impuissants  à  maintenir  la  paix,  et  si  la  situation  s'aggravait  de  manière  à 
impliquer  pratiquement  toutes  les  nations  européennes,  je  ne  voulais  pas  qu'il  puisse 
me  reprocher  de  l'avoir  porté  à  croire,  lui  ou  son  gouvernement,  par  le  ton  amical  de 
nos  entretiens,  que  nous  resterions  neutres  et  qu'ils  puissent  me  dire  que  s'ils  n'avaient 
pas  été  trompés,  le  cours  des  choses  aurait  pu  être  différent. 

L'ambassadeur  allemand  ne  fit  aucune  remarque  sur  ce  que  j'avais  dit;  même  il 
me  dit  que  cela  s'accordait  avec  ce  qu'il  avait  déjà  fait  savoir  à  Berlin  comme  étant 
ses  vues  sur  la  situation. 

Je  suis,  etc., 

E.  GREY. 


N°  90. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Gosclien. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  29  juillet  1914. 


Monsieur, — 


En  plus  de  ce  qui  s'est  passé  ce  matin  avec  l'ambassadeur  d'Allemagne,  tel  que 
rapporté  dans  mon  télégramme  du  29  juillet*  adressé  à  Votre  Excellence,  j'ai  remis 
à  l'ambassadeur  une  copie  du  télégramme  de  sir  Rennell  Rodd,  du  28  juilletf  et  de 
ma  réponse  à  ce  télégramme.^  J'ai  dit  que  je  commençais  à  douter  si  l'acceptation 
complète  des  demandes  de  l'Autriche  par  la  Serbie  satisferait  maintenant  l'Autriche. 
Mais  il  semblait,  d'après  ce  qu'avait  déclaré  le  marquis  di  San  Giuliano,  qu'il  existait 
une  méthode  par  laquelle  les  puissances,  si  on  leur  permettait  d'intervenir,  pourraient 
obtenir  pleine  et  entière  satisfaction  pour  l'Autriche,  si  celle-ci  voulait  seulement  leur 
en  fournir  l'occasion.  Je  ne  pouvais,  cependant,  rien  proposer,  pour  les  raisons  que 
j'ai  données  dans  le  télégramme  que  je  vous  ai  adressé,  et  je  ne  pouvais  que  fournir 
les  informations  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Italie  avait  données  à  l'am- 
bassadeur d'Allemagne,  aussi  longtemps  que  l'on  supposait  que  l'Autriche  ne  voudrait 
pas  discuter  avec  les  puissances  son  litige  avec  la  Serbie.  Quant  à  la  médiation  entre 
l'Autriche  et  la  Russie,  j'ai  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  simplement  exiger  de  la  Russie 
qu'elle  demeurât  tranquille  pendant  que  l'Autriche  serait  libre  d'aller  jusqu'aux  extrê- 
mes. Ce  ne  serait  pas  là  de  la  médiation;  ce  serait  simplement  exercer  une  pression 
sur  la  Russie  dans  l'intérêt  de  l'Autriche.  L'ambassadeur  d'Allemagne  a  déclaré  que 
d'après  le  gouvernement  de  Berlin   on   ne  pouvait  de  force  humilier  l'Autriche,   et 
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qu'elle  ne  pouvait  renoncer  à  sa  position  comme  grande  puissance.  Je  répondis  que 
j'en  convenais  entièrement,  mais  qu'il  n'était  pas  question  d'humilier  l'Autriche,  mais 
qu'il  était  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'Autriche  avait  l'intention  d'humilier 
les  autres.  La  Serbie,  naturellement,  doit  être  humiliée,  mais  l'Autriche  pourrait 
pousser  les  choses  assez  loin  pour  humilier  en  même  temps  la  Russie. 

L'ambassadeur  allemand  dit  que  l'Autriche  ne  s'emparerait  pas  du  territoire 
serbe,  sur  quoi  je  fis  remarquer,  qu'en  prenant  une  partie  du  territoire  tout  en  laissant 
une  indépendance  nominale  aux  Serbes,  l'Autriche  pourrait  faire  de  la  Serbie  un  Etat 
vassal,  ce  qui  porterait  atteinte  à  la  position  de  la  Russie  dans  les  Balkans. 

Je  fis  observer  que  lorsqu'il  y  a  danger  de  conflit  européen  il  n'était  pas  possible 
de  dire  quels  sont  ceux  qui  n'y  seront  pas  entraînés.  Même  les  Pays-Bas  semblent 
prendre  des  précautions. 

L'ambassadeur  allemand  dit  avec  emphase  qu'il  fallait  trouver  moyen  de  préserver 
la  paix  de  l'Europe. 

Je  suis,  etc., 

E.  GREY. 

♦  Voir  n°  84.     f  Voir  n°  64.     %  Voir  n°  81. 


N°  91. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  M.  de  Bunsen. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  29  juillet  1914. 


Monsieur. 


L'ambassadeur  d'Autriche  m'a  dit  aujourd'hui  qu'il  avait  rédigé  un  long  mémoire 
qu'il  se  proposait  de  laisser,  et  dans  lequel  se  trouvait  un  compte  rendu  de  la  conduite 
de  la  Serbie  envers  l'Autriche,  et  l'exposé  de  la  nécessité  des  actes  de  l'Autriche. 

Je  répondis  que  je  ne  désirais  pas  discuter  les  différents  points  de  contention  entre 
l'Autriche  et  la  Serbie.  Les  nouvelles  me  semblaient  bien  mauvaises  aujourd'hui 
pour  la  paix  de  l'Europe.  On  ne  permettait  pas  aux  puissances  d'aider  à  obtenir 
satisfaction  pour  l'Autriche,  ce  qu'elles  pourraient  peut-être  faire  si  on  leur  en  four- 
nissait l'occasion,  et  la  paix  européenne  était  en  jeu. 

Le  comte  Mensdorfr'  dit  que  la  guerre  avec  la  Serbie  doit  suivre  son  cours.  L'Au- 
triche ne  pouvait  pas  continuer  à  être  exposée  à  mobiliser  continuellement,  comme  elle 
avait  dû  le  faire  au  cours  des  dernières  années.  Elle  ne  songeait  aucunement  à  un 
agrandissement  de  territoire,  et  tout  ce  qu'elle  voulait  était  de  s'assurer  que  ses  intérêts 
seraient  sauvegardés. 

Je  répondis  qu'il  serait  très  facile  sans  toucher  nominalement  à  l'indépendance 
de  la  Serbie  ou  sans  lui  enlever  une  partie  de  son  territoire,  d'en  faire  une  sorte  d'Etat 
vassal. 

Le  comte  Mensdorfï  nia  ceci. 

En  réponse  à  d'autres  remarques  que  je  fis  relativement  aux  résultats  que  pour- 
rait avoir  la  conduite  de  l'Autriche  sur  la  position  de  la  Russie  dans  les  Balkans,  il 
dit  qu'avant  la  guerre  des  Balkans,  la  Serbie  avait  toujours  été  regardée  comme  fai- 
sant partie  de  la  sphère  d'influence  de  l'Autriche. 

Je  suis,  etc., 

E.  GREY. 
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N°  92. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  R.  Rodd. 

Bureau  des  Affaires  étrangères, 

29  juillet  1914. 

Monsieur, — L'ambassadeur  italien  m'a  transmis  aujourd'hui  une  communication 
du  Marquis  di  San  Guiliano  dans  laquelle  il  dit  qu'on  pourrait  faire  disparaître  les 
objections  de  l'Allemagne  à  la  médiation  des  quatre  puissances,  médiation  qui 
est  fortement  approuvée  par  l'Italie,  en  faisant  quelques  changements  dans  le  mode 
de  procédure. 

Je  répondis  que  j'avais  déjà  pensé  à  cela  et  demandé  au  gouvernement  de  Berlin 
de  soumettre  un  mode  de  procédure  qui  rendrait  possible  la  médiation  entre  l'Autriche 
et  la  Russie,  médiation  déjà  acceptée  en  principe  par  le  gouvernement  de  Berlin. 

Je  suis,  etc., 

E.  GREY. 

N°  93.  ' 

TELEGRAMME   TRANSMIS  PAR  LE  COMTE  BENCKENDORFF, 

30  JUILLET  1914. 

1.  L'ambassadeur  de  Russie  à  Vienne  à  M.  Sazonof. 

(Dépêche  télégraphique.)  de   la   situation   et    des    avantages    d'une 

Vienne,  franche   explication    avec   le    Cabinet   de 

le  15    (28)    juillet   1914.  Saint-Pétersbourg.     Il   me   dit   que  d'un 

__,  .  j,i     .    -,  ,         autre  côté  le   Gouvernement   austro-hon- 

J'ai    entretenu    aujourdhui    le    comte  .  .  ,,     .     x,  , 

Berchtold  dans  le  sens  des  instructions  de  Srois'  5U1  ne  s  etait  deGlde  ^e  tres  m£ 

_          -n      n               x     î    •  n      i_  volontiers    aux    mesures    énergiques    qu'il 

Votre  Excellence.     Je  lui  fis  observer,  en  .                                         i-                       -A 

termes  les  plus  amicaux,  combien  il  était  avait  F™»  contre  la  SeAl£  ™  Pavait 

désirable  de  trouver  une  solution  qui,  en  P1,us  m  reculer,  ni  entrer  en  discussion  au- 

consolidant  les  bons  rapports  entre  l'An-  cune   des   termes   de  la   note  austro-hon- 

triche-Hongrie  et  la  Russie,  donnerait  à  groise. 

la  monarchie  austro-hongroise  des  garan-  Le  comte  Berchtold  ajouta  que  la  crise 

ties    sérieuses    pour    ses    rapports    futurs  était  devenue  si  aiguë,  et  que  l'excitation 

avec  la  Serbie.  de  l'opinion  publique  avait  atteint  un  tel 

J'attirais   l'attention   du   comte   Berch-  degré,  que  le  gouvernement,  le  voulût-il, 

told  sur  tous  les  dangers  pour  la  paix  de  ne    pouvait    plus    y    consentir,    d'autant 

l'Europe,  qu'entraînerait  un  conflit  armé  moins,  me  dit-il,  que  la  réponse  même  de  la 

entre  P Autriche-Hongrie  et  la  Serbie  Serbie   donne   la   preuve   du   manque    de 

Le  comte  Berchtold  me  répondit  qu'il  sincérité  de  ses  promesses  pour  l'avenir. 
8e  rendait  parfaitement  compte  du  sérieux 

2.  M.  Sazonof  au  comte  Benchendorff. 

(Dépêche  télégraphique.)  n'a  pas  cessé  d'exercer  à  Vienne  une  in- 

Saint-Pétersbourg,  fluence  modératrice  et  qu'elle  continuera 

1    16  C29")  'uillet  1914        cette  action  même  après  la  déclaration  de 

guerre.      Jusqu'à    ce    matin    il    n'y    avait 

L'ambassadeur   d'Allemagne   m'informe      aucune  nouvelle  que  les  armées  autrichien- 

au   nom   du    chancelier,   que   l'Allemagne      nés  aient  franchi  la  frontière  serbe.     J'ai 
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prié  l'ambassadeur  de  transmettre  au 
chancelier  mes  remerciements  pour  la 
txneur  amicale  de  cette  communication. 
Je  l'ai  informé  des  mesures  militaires 
prises  par  la  Russie,  dont  aucune,  lui  dis- 
je,  n'était  dirigée  contre  l'Allemagne; 
j'ajoutais  qu'elles  ne  préjugeaient  pas  non 
plus  des  mesures  agressives  contre  l' Au- 
triche-Hongrie, ces  mesures  s'expliquant 
par  la  mobilisation  de  la  plus  grande  par- 
tie de  l'armée  austro-hongroise. 

L'ambassadeur  se  prononçant  en  faveur 
d'explications  directes  avec  le  Cabim.*.  de 
Vienne  et  nous,  je  répondis  que  j'y  étais 
tout  disposé,  pour  peu  que  les  conseils  du 
Cabinet  de  Berlin  dont  il  parlait  trou- 
vent écho  à  Vienne. 

En  même  temps  je  signalais  que  nous 
étions  tout  disposés  à  accepter  le  projet 
d'une  conférence  des  quatre  Puissances, 
un  projet  auquel,  paraisssait-il,  l'Allema- 
gne  ne   sympathisait   pas   entièrement. 
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Je  dis  que,  dans  mon  opinion,  le  meil- 
leur moyen  pour  mettre  à  profit  tous  les 
moyens  propres  à  produire  une  solution 
pacifique,  consisterait  en  une  action  paral- 
lèle des  pourparlers  d'une  conférence  à 
quatre  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de 
l'Angleterre  et  de  l'Italie  et  d'un  contact 
direct  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Rus- 
sie, à  l'instar  à  peu  près  de  ce  qui  avait 
eu  Ktu  aux  moments  les  plus  critiques 
de  la  crise  de  l'an  dernier. 

Je  dis  à  l'ambassadeur  qu'après  les  con- 
cessions faites  par  la  Serbie,  <un  terrain 
de  compromis  pour  les  questions  restées 
ouvertes  ne  serait  pas  très  difficile  à  trou- 
ver, à  condition  toutefois  de  quelque  bonne 
volonté  de  la  part  de  l'Autriche  et  à  con- 
dition que  toutes  les  Puissances  usent  de 
toute  leur  influence  dans  un  sens  de  con- 
ciliation. 


3.  M.   Sazonof  au   comte  Benclcendorff. 


(Dépêche  télégraphique.) 

Saint-Pétersbourg, 
le  16  (29)  juillet  1914. 

Lors  de  mon  entretien  avec  l'ambassa- 
deur d'Allemagne,  dont  traite  mon  télé- 
gramme précédent,  je  n'avais  pas  encore 
reçu  le  télégramme  du  15  (28)  juillet  de 
M.  Schébéko. 


Le  contenu  de  ce  télégramme  constitue 
un  refus  du  cabinet  de  Vienne  de  procé- 
der à  un  échange  d'idées  direct  avec  le 
Gouvernement  Impérial. 

Dès  lors,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous 
en  remettre  entièrement  au  Gouvernement 
britannique  pour  l'initiative  des  démar- 
ches qu'il  jugera  utile  de  provoquer. 


N°  94. 


Sir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  30  juillet.) 


(Dépêche  télégraphique.)  Vienne,  29  juillet  1914. 

J'apprends  qu'on  a  ordonné  la  mobilisation  de  corps  d'armée  russes  qui  seront 
envoyés  sur  la  frontière  autrichienne.  C'est  l'ambassadeur  de  Russie  qui  m'a  donné 
ce  renseignement.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  ici  a  compris,  bien  qu'un  peu 
tard  dans  la  journée,  que  la  Russie  ne  demeurera  pas  indifférente  dans  la  crise  actuelle. 
Je  crois  que  la  nouvelle  de  la  mobilisation  en  Russie  ne  sera  pas  une  surprise  pour 
le  ministère,  mais  jiusqu'à  présent  la  nouvelle  ne  s'est  pas  répandue  d'une  façon  géné- 
rale à  Vienne  ce  soir.  A  moins  que  l'on  ait  recours  sans  délai  à  la  médiation,  média- 
tion que  le  gouvernement  de  Berlin  se  dit  prêt  à  offrir  de  concert  avec  trois  autres 
grande  puissances  non  directement  intéressées  dans  le  différend  austro-serbe,  une  dé- 
cision irrévocable  peut  être  prise  vu  l'état  des  esprits  dans  ce  pays.  L'ambassadeur 
allemand  feint  la  surprise  de  voir  l'intérêt  que  prend  la  Russie  aux  affaires  serbes. 
Mes  collègues  de  Russie  et  de  France  lui  ont  tous  deux  parlé  aujourd'hui.     L'ambas- 
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sadeur  russe  a  exprimé  l'espoir  qu'il  serait  peut-être  encore  possible  de  régler  la  ques- 
tion et  a  expliqué  qu'il  était  impossible  à  la  Russie  de  se  désintéresser  du  différend 
actuel.  La  Russie,  a-t-il  dit,  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  déjà  à  Belgrade  pour  induire  le 
gouvernement  serbe  à  considérer  les  principales  demandes  de  l'Autriche  d'une  manière 
favorable;  il  croit  que  probablement  elle  fera  un  pas  de  plus  dans  cette  direction,  si 
on  sait  comment  s'adresser  à  elle.  Mais  elle  s'est  trouvée  offensée  avec  raison  de  ce 
qu'on  l'a  complètement  laissée  de  côté,  et  elle  ne  pouvait  consentir  à  être  exclue  du 
règlement  de  la  difficulté.  L'ambassadeur  d'Allemagne  a  dit  que  si  on  présentait  des 
propositions  ayant  chance  d'être  acceptées  par  les  deux  parties,  il  croyait  personnel- 
lement que  l'Allemagne  consentirait  à  agir  comme  médiatrice  de  concert  avec  les  trois 
autres  grandes  puissances. 

J'ai  conclu  de  ce  qaie  m'a  dit  l'ambassadeur  de  Russie  qu'il  craint  beaucoup  l'effet 
qu'un  engagement  sérieux  pourrait  avoir  sur  l'opinion  publique  en  Russie.  J'ai  com- 
pris cependant  que  la  Russie  ferait  beaucoup  pour  satisfaire  les  demandes  de  l'Au- 
triche à  la  Serbie. 

N°  95. 

Sir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  30  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.)  Vienne,  30  juillet  1914. 

L'ambassadeur  de  Russie  espère  que  l'Autriche  prendra  la  mobilisation  russe  pour 
ce  qu'elle  est,  savoir:  un  avertissement  formel  que  la  Russie  doit  être  consultée  sur  le 
sort  de  la  Serbie,  mais  il  ne  sait  pas  ce  qu'en  pense  le  gouvernement  autrichien.  Il 
dit  que  la  Russie  doit  être  assurée  que  la  Serbie  ne  sera  pas  écrasée,  mais  elle  com- 
piendrait  que  l'Autriche-Hongrie  est  forcée  d'exiger  de  la  Serbie  des  mesures  qui 
mettront  ses  provinces  slaves  à  l'abri  de  la  propagande  hostile  venant  du  territoire 
serbe. 

L'ambassadeur  français  apprend  de  Berlin  que  l'ambassadeur  allemand  à  Vienne 
a  reçu  instruction  de  mettre  le  gouvernement  autrichien  bien  en  "garde  contre  tout 
acte  qui  pourrait  provoquer  une  guerre  européenne. 

^Malheureusement  l'ambassadeur  allemand  est  lui-même  si  imbu  du  sentiment 
anti-russe  et  anti-slave  qui  règne  à  Vienne  qu'il  ne  plaidera  probablement  pas  la 
cause  de  la  paix  en  toute  sincérité. 

Bien  que  je  ne  puisse  en  avoir  la  preuve,  on  m'a  personnellement  informé  que 
l'ambassadeur  allemand  connaissait  le  texte  de  l'ultimatum  de  l'Autriche  à  la  Serbie 
avant  qu'il  ne  fût  envoyé  et  qu'il  le  télégraphia  à  l'empereur  allemand.  L'ambassa- 
deur allemand  lui-même  m'a  dit  qu'il  en  approuve  chaque  mot. 

N°  96. 

Sir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  30  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.)  Vienne,  30  juillet  1914. 

Cet  après-midi,  l'ambassadeur  de  Russie  a  donné  à  l'ambassadeur  français  et  à 
moi,  à  l'ambassade  française,  où  je  me  trouvais  par  hasard,  un  compte-rendu  de  son 
entrevue  avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  entrevue  qui  fut,  dit-il,  très  amicale. 
linistre  des  Affaires  étrangères  lui  avait  dit  que  la  Russie  ayant  mobilisé,  l'Au- 
triche devait,  naturellement,  faire  de  même.  Cela,  cependant,  ne  devait  pas  être  con- 
sidéré comme  une  menace,  mais  simplement  comme  l'adoption  de  précautions  militai- 
mblables  à  celles  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  Il  dit  qu'il  n'avait  aucune  objec- 
tion à  ce  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie  et  l'ambassadeur  autrichien 
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à  Saint-Pétersbourg  continuassent  leurs  entrevues,  bien  qu'il  ne  dît  pas  qu'on  pouvait 
prendre  la  réponse  de  la  Serbie  comme  base  de  discussion. 

En  somme,  l'ambassadeur  de  Russie  n'est  pas  mécontent.  Il  avait  commencé  à 
faire  ses  préparatifs  de  départ  sur  la  rumeur  que  l'Autriche  allait  déclarer  la  guerre 
en  réponse  à  la  mobilisation.  Il  espère  maintenant  qu'il  est  encore  possible  de  faire 
quelque  chose  pour  empêcher  la  guerre  avec  l'Autriche. 


N°  97. 

Sir  G.  Buchanan  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  30  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

L'ambassadeur  français  et  moi  avons  visité  le  ministre  des  Affaires  étrangères  ce 
matin.  Son  Excellence  nous  a  dit  que  l'ambassadeur  allemand  lui  avait  dit  hier  après- 
midi  que  le  gouvernement  de  Berlin  était  prêt  à  garantir  que  l'intégrité  de  la  Serbie 
serait  respectée  par  l'Autriche.  A  ceci  il  avait  répondu  que  malgré  cela  il  pourrait  se 
faire,  cependant,  que  la  Serbie  devienne  un  état  vassal  de  l'Autriche,  tout  comme  le 
Bokhara  était  devenu,  dans  des  circonstances  semblables,  un  état  vassal  de  la  Russie. 
Il  y  aurait  révolution  en  Russie  si  elle  allait  tolérer  un  état  de  choses  semblable. 

M.  Sazonof  nous  a  dit  que  le  gouvernement  russe  avait  la  preuve  absolue  que 
l'Allemagne  était  à  faire  des  préparatifs  militaires  et  navals  contre  la  Russie — sur- 
tout dans  la  direction  du  golfe  de  Finlande. 

L'ambassadeur  d'Allemagne  a  eu  une  seconde  entrevue  avec  le  ministre  des  Affai- 
res étrangères  à  2  a.m.,  alors  que  ce  dernier  fut  plongé  dans  un  profond  abattement 
quand  il  vit  que  la  guerre  était  inévitable.  Il  pria  M.  Sazonof  de  faire  quelque  sug- 
gestion qu'il  pût  télégraphier  au  gouvernement  de  Berlin  comme  dernier  espoir.  En 
conséquence  M.  Sazonof  rédigea  la  formule  suivante  en  français  et  la  remit  à  l'am- 
bassadeur allemand: 

"  Si  l'Autriche,  reconnaissant  que  son  différend  avec  la  Serbie  a  pris  le 
caractère  d'une  question  qui  intéresse  toute  l'Europe,  se  déclare  prête  à  éliminer 
de  son  ultimatum  les  points  qui  violent  le  principe  de  la  souveraineté  de  la 
Serbie,  la  Russie  s'engage  à  suspendre  tous  préparatifs  militaires." 

On  poursuivra  les  préparatifs  en  vue  d'une  mobilisation  générale  si  cette  proposi- 
tion est  rejetée  par  l'Autriche  et  le  résultat  inévitable  sera  une  guerre  européenne. 
L'excitation  ici  est  si  grande  que  si  l'Autriche  refuse  de  faire  quelque  concession,  la 
Russie  ne  peut  reculer,  et,  maintenant  qu'elle  sait  que  l'Allemagne  se  prépare  à  la 
guerre,  elle  peut  difficilement  pour  des  raisons  stratégiques  retarder  de  convertir  sa 
mobilisation  partielle  en  mobilisation  générale. 


N°  98. 

Sir  E.  Goschen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  30  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique-) 

Le  secrétaire  d'Etat  m'informe  qu'immédiatement  après  avoir  reçu  le  télégramme 
du  prince  Lichnowsky  rapportant  son  dernier  entretien  avec  nous,  il  a  demandé  au 
gouvernement  autrichien  s'il  était  disposé  à  accepter  la  médiation  si  on  permettait 
l'occupation  de  Belgrade  ou  d'un  autre  point  par  les  troupes  autrichiennes  et  lui 
laissait  poser  ses  conditions  de  cet  endroit.  Il  n'a  jusqu'à  présent  reçu  aucune 
réponse,  mais  il  craint  que  la  mobilisation  de  la  Russie  contre  l'Autriche  n'ait  aug- 
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mente  les  difficultés,  vu  que  l' Autriche-Hongrie,  qui  jusqu'à  présent  n'a  mobilisé  que 
contre  la  Serbie,  trouvera  probablement  nécessaire  de  le  faire  aussi  contre  la  Russie. 
Le  secrétaire  d'Etat  dit  que  si  vous  pouvez  réussir  à  amener  la  Russie  à  accepter  la 
base  d'arrangement  proposée  plus  haut  et  la  persuader  dans  l'intervalles  de  ne  rien 
faire  qui  puisse  être  considéré  comme  un  acte  hostile  contre  l'Autriche,  il  voit  encore 
quelque  chance  de  préserver  la  paix  européenne. 

Il  me  pria  de  vous  faire  remarquer  dans  quelle  position  difficile  se  trouve  l'Alle- 
magne vu  la  mobilisation  de  la  Russie  et  les  mesures  militaires  qu'on  prend  en  France 
d'après  ce  qu'on  lui  dit.  En  dehors  du  rappel  des  officiers  en  congé — mesure  prise 
officiellement  après,  et  non  avant,  la  visite  de  l'ambassadeur  français  hier — le  gou- 
venement  impérial  n'avait  pas  fait  de  préparatifs  militaires  particuliers.  Cependant, 
on  devra  faire  quelque  chose  bientôt,  car  il  pourrait  être  trop  tard,  et  quand  il  devront 
mobiliser,  il  leur  faudra  mobiliser  sur  trois  côtés.  Il  regrettait  ceci,  sachant  que  la 
France  ne  désirait  pas  la  guerre,  mais  ce  serait  une  nécessité  militaire. 

Son  Excellence  a  ajouté  que  le  télégramme  reçu  du  prince  Lichnowsky  hier 
soir  contenait  des  choses  qu'il  avait  lues  avec  regret,"  mais  sans  grande  surprise,  et 
après  tout  il  appréciait  beaucoup  la  franchise  et  la  loyauté  avec  laquelle  vous  aviez 
parlé. 

Il  me  dit  aussi  que  ce  télégramme  n'avait  été  reçu  à  Berlin  que  très  tard  hier  soir; 
si  on  l'avait  reçu  plus  tôt  le  chancelier  ne  m'aurait  pas  naturellement  parlé  comme  il 
Ta  fait. 

N°  99. 

Sir  F.  Bertie  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  80  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Paris,  30  juillet  1914. 

Le  président  de  la  république  me  dit  que  le  gouvernement  de  Berlin  a  informé 
le  gouvernement  russe  qu'à  moins  que  la  Russie  ne  suspende  sa  mobilisation,  l'Alle- 
magne devra  mobiliser.  Mais  un  rapport  ultérieur,  reçu  depuis  de  Saint-Pétersbourg, 
dit  que  la  note  de  l'Allemagne  avait  été  modifiée,  et  demandait  maintenant  à  quelles 
conditions  la  Russie  consentirait  à  contremander  la  mobilisation.  La  réponse  donnée 
est  qu'elle  consent  à  la  condition  que  l' Autriche-Hongrie  donne  l'assurance  qu'elle 
respectera  la  souveraineté  de  la  Serbie  et  qu'elle  soumettra  certaines  des  demandes 
contenues  dans  la  note  de  l'Autriche,  et  lesquelles  la  Serbie  n'a  pas  acceptées,  à  un 
arbitrage  international. 

Le  président  croit  que  l'Autriche  n'acceptera  pas  ces  conditions.  Il  est  convaincu 
que  la  paix  entre  les  puissances  est  entre  les  mains  de  la  Grande-Bretagne.  Si  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  annonçait  que  l' Angleterre  supportera  la  France  dans  le 
cas  d'un  conflit  entre  la  France  et  l'Allemagne  résultant  des  difficultés  actuelles  entre 
l'Autriche  et  la  Serbie,  il  n'y  aurait  pas  de  guerre,  car  l'Allemagne  modifierait  immé- 
diatement son  attitude. 

Je  lui  expliquai  combien  il  était  difficile  pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de 
faire  une  telle  déclaration,  mais  il  dit  qu'il  doit  soutenir  que  ce  serait  dans  les  intérêts 
de  la  paix.  La  France,  dit-il,  est  pacifique.  Elle  ne  désire  pas  la  guerre,  et  tout  ce 
qu'elle  a  fait  jusqu'à  présent,  c'est  de  se  préparer  à  la  mobilisation,  afin  de  n'être  pas 
prise  à  i'improvisfce.  Le  gouvernement  français  tiendra  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  au  courant  de  tout  ce  qu'il  fera  à  ce  sujet.  Ils  ont  des  informations 
sûres  que  les  troupes  allemandes  sont  concentrées  aux  environs  de  Thionville  et  de 
Metz,  prêtes  pour  la  guerre.  Si  une  guerre  générale  éclatait  sur  le  continent  l'An- 
gleterre y  serait  fatalement  entraînée  afin  de  protéger  ses  intérêts  vitaux.  La  décla- 
ration en  ce  moment  de  son  intention  de  supporter  la  France,  qui  dé-ire  que  la  paix 
soit  maintenue,  empêcherait  très  probablement  l'Allemagne  de  déclarer  la  guerre. 
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N°  100. 

Sir  B.  Rodd  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  30  juillet.) 


(Dépêche  télégraphique.) 


Rome,  30  juillet  1914. 


L'ambassadeur  allemand  m'a  dit  hier  soir  qu'il  croyait  que  l'Allemagne  réussirait 
à  empêcher  l'Autriche  de  faire  des  demandes  exorbitantes  si  on  pouvait  obtenir  que  la 
Serbie  se  soumette  et  demande  la  paix  bientôt,  disons,  aussitôt  que  l'occupation  de 
Belgrade  sera  terminée. 

J'ai  suggéré  d'une  manière  personnelle  à  Son  Excellence  que  l'Allemagne  pour- 
rait rédiger  une  note  acceptable  pour  un  échange  de  vues. 

Je  vois,  cependant,  que  vor.s  avez  déjà  fait  cette  suggestion. 


N°  101. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Gosclien. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  30  juillet  1914. 

Votre  télégramme  du   29  juillet.* 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  prendre  en  considération  un  seul  instant 
la  proposition  du  chancelier  de  s'engager  à  la  neutralité  à  de  telles  conditions. 

Ce  qu'il  nous  demande  en  réalité  c'est  de  demeurer  neutre  pendant  qu'on  s'em- 
pirera des  colonies  françaises  et  qu'on  battra  la  France,  pourvu  que  l'Ar.emagne  ne 
s'empare  pas  du  territoire  français  comme  partie  distincte  des  colonies. 

Du  point  de  vue  matériel  une  telle  proposition  n'est  pas  acceptable,  car  la  France, 
sans  même  lui  enlever  une  autre  partie  de  son  territoire  en  Europe,  pourrait  être  telle- 
ment écrasé  qu'elle  perdrait  sa  position  comme  puissance  de  premier  ordre  et  pour- 
rait être  soumise  à  la  politique  germanique. 

D'un  autre  côté,  sans  parler  de  cela,  ce  serait  une  honte  pour  nous  de  conclure 
ce  marché  avec  l'Allemagne  aux  dépens  de  la  France,  une  honte  dont  le  bon  renom 
de  ce  pays  ne  se  relèverait  jamais. 

Le  chancelier  nous  demande  aussi  en  réalité  de  trafiquer  toute  obligation  ou  inté- 
rêt que  nous  avons  en  ce  qui  regarde  la  neutralité  de  la  Belgique.  Nous  ne  pouvons 
pas  non  plus  prendre  ce  marché  en  considération. 

Après  ce  que  nous  avons  dit,  il  est  inutile  d'examiner  si  l'espoir  d'une  entente 
générale  future  de  neutralité  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  nous  offre  des  avan- 
tages positifs  suffisants  pour  compenser  notre  engagement  définitif  à  l'heure  actuelle. 
Nous  devons  conserver  notre  liberté  entière  d'agir  suivant  que  les  circonstances  sem- 
bleront nous  l'indiquer  au  cours  des  événements  malheureux  et  regrettables  que  la 
crise  actuelle  pourrait  faire  naître  comme  le  croit  le  chancelier. 

Vous  devriez  parler  en  ce  sens  au  chancelier,  et  ajouter  emphatiquement  que  le 
seul  moyen  de  maintenir  les  bonnes  relations  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  est  de 
continuer  à  travailler  à  maintenir  la  paix  en  Europe  si  nous  atteignons  ce  but,  les 
relations  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre  seront,  je  crois,  ipso  facto,  meilleures  et 
plus  solides.  A  cette  fin,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  travaillera  à  la  paix  en  toute 
sincérité  et  loyauté. 

Et  j'ajouterai  ceci:  si  on  peut  maintenir  la  paix  en  Europe,  et  éviter  la  crise 
actuelle,  mes  efforts  tendront  à  en  arriver  à  une  entente  à  laquelle  l'Allemagne  sera 
partie,  et  par  laquelle  elle  sera  assurée  qu'aucune  politique  agressive  ou  hostile  ne 
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sera  adoptée  contre  elle  ou  ses  alliées,  par  la  France,  la  Russie  et  nous-mêmes,  con- 
jointement ou  séparément.  J'ai  désiré  ceci  et  j'y  ai  travaillé,  autant  que  j'ai  pu, 
pendant  la  dernière  crise  des  Balkans,  et,  l'Allemagne  ayant  le  même  désir,  nos  rela- 
tions s'en  sont  améliorées  sensiblement.  L'idée  a  été  jusqu'à  présent  trop  de  la  nature 
d'une  utopie  pour  former  le  sujet  de  propositions  définies,  mais  si  la  crise  actuelle, 
beaucoup  plus  sérieuse  que  toutes  celles  par  lesquelles  a  passé  l'Europe  depuis  plu- 
s'eurs  générations,  peut  être  évitée,  j'ai  l'espoir  que  le  soulagement  et  la  réaction  qui 
vont  suivre  rendront  possible  un  rapprochement  plus  sensible  entre  les  puissances, 
qu'il  a  été  possible  dans  le  passé. 

♦  Voir  n°  85. 

H°  102. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.   Goschen. 
(  Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  30  juillet  1914. 

J'ai  averti  le  prince  Lichnowsky  que  l'Allemagne  ne  doit  pas  compter  sur  la 
neutralité  de  l'Angleterre  quelles  que  soient  les  circonstances.  Ceci  est  sans  doute 
la  substance  du  télégramme  du  prince  Lichnowsky  au  chancelier  allemand,  auquel 
vous  faites  allusion  dans  les  deux  derniers  paragraphes  de  votre  télégramme  du  30 
juillet.* 

*      *  Voir  n°  98. 

N°  103. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  G.  Buchanan. 

(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  30  juillet  1914. 

L'ambassadeur  allemand  m'informe  que  le  gouvernement  de  Berlin  tentera  d'in- 
fluencer l'Autriche,  après  la  prise  de  Belgrade  et  du  territoire  serbe  dans  la  région 
de  la  frontière,  pour  qu'elle  promette  de  ne  pas  avancer  d'avantage,  pendant  que  les 
puissances  s'efforceront  de  faire  consentir  la  Serbie  à  donner  une  satisfaction  suffi- 
sante pour  pacifier  l'Autriche.  Le  territoire  occupé  serait  naturellement  évacué  quand 
l'Autriche  aura  été  satisfaite.  J'ai  suggéré  ceci  hier  comme  moyen  possible  de  remé- 
dier à  la  situation,  et,  si  on  peut  l'obtenir,  j'espère  fortement  qu'on  pourrait  s'en- 
tendre pour  arrêter  de  tous  côtés  de  nouvelles  préparations  militaires. 

L'ambassadeur  de  Russie  m'a  communiqué  la  condition  posée  par  M.  SazonofT, 
telle  que  donnée  dans  votre  télégramme  du  30  juillet,"  et  il  craint  qu'elle  ne  pui-se 
être  modifiée;  mais  si  on  pouvait  arrêter  la  marche  de  l'Autriche  après  l'occupation 
de  Belgrade,  je  crois  qu'on  pourrait  changer  la  note  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères  de  Russie  et  lui  faire  dire  que  les  puissances  examineront  comment  la  Serbie 
pourrait  satisfaire  l'Autriche  sans  que  les  droits  de  souveraineté  ou  d'ind'pendance 
de  la   Serbie  soient   mis  en   danger. 

Si   l'Autriche,  après  avoir  occupé  Belgrade  et  le  territoire  serbe  environnant,  se 

•  prête,  dans  l'intérêt  de  la  paix  européenne,  à  arrêter  sa  marche  et  à  discuter 

comment  on  pourrait   en   arriver  à  un   arrangement   complet,   j'espère  que  la   Russie 

•itirait  aussi  à  la  discussion  et  à  la  suspension  de  nouveaux  préparatifs  militaires, 

pourvu  que  les  autres  puissances  fassent  de  même. 
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C'est  une  mince  chance  de  maintenir  la  paix,  mais  la  seule  que  je  puisse  suggérer 
si  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie  ne  peut  en  venir  à  une  entente  avec 
Berlin.     Vous  mettrez  le  ministre  des  Affaires  étrangères  au  courant. 

*  Voir   n°    97. 


N°  104. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  F.  Bertie. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  30  juillet  1914. 

Vous  devrez  avertir  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  mon  télégramme  d'au- 
jourd'hui à  sir  G.  Buchanan,*  et  lui  dire  que  je  sais  qu'il  a  supplié  la  Russie  de  ne 
pas  précipiter  une  crise.  J'espère  qu'il  pourra  travailler  à  faire  accepter  ectte  der- 
nière suggestion  à  Saint-Pétersbourg. 

*  Voir  n°   103. 

N°  105. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  F.  Bertie. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  30  juillet  1914. 

Monsieur, — M.  Cambon  m'a  rappelé  aujourd'hui  la  lettre  que  je  lui  avais  écrite 
il  y  a  deux  ans  et  dans  laquelle  nous  convenions,  si  la  paix  de  l'Europe  était  sérieuse- 
ment menacée,  de  discuter  ce  que  nous  serions  disposés  à  faire.  J'inclus  pour  réfé- 
rence copie  de  la  lettre  en  question  et  de  la  réponse  de  M.  Cambon.  Il  dit  que  la  paix 
de  l'Europe  n'avait  jamais  été  aussi  menacée  qu'elle  l'était  en  ce  moment.  Il  ne  vou- 
lait pas  me  demander  de  dire  directement  que  nous  interviendrions,  mais  il  aimerait 
à  savoir  ce  que  nous  ferions  si  certaines  circonstances  se  présentaient.  L'hypothèse 
particulière  à  laquelle  il  pensait  était  une  attaque  sur  la  Erance  par  l'Allemagne.  Il 
me  remit  un  document  dont  j'inclus  aussi  copie,  démontrant  que  les  préparatifs  mili- 
taires de  l'Allemagne  étaient  plus  avancés  et  plus  vers  l'offensive  sur  la  frontière  que 
tout  ce  que  la  France  avait  encore  fait.  La  France  anticipait  que  l'attaque  viendrait 
soit  sous  forme  d'une  demande  à  la  France  de  cesser  ses  prépratifs,  ou  d'une  demande 
de  s'engager  à  demeurer  neutre  dans  le  cas  d'une  guerre  entre  l'Allemagne  et  la  Rus- 
sie.   La  France  ne  peut  consentir  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  propositions. 

J'ai  répondu  que  le  cabinet  allait  se  réunir  demain  matin,  et  que  je  le  reverrais 
demain  après-midi. 

Je  suis,  etc. 

E.  GREY. 

[Note  1  incluse  dans  le  n°  105.] 

Sir  Edward  Grey  a  M.  Cambon. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  22  novembre  1912. 

Mon  cher  ambassadeur, — A  différentes  époques  depuis  quelques  années  les  experts 
navals  et  militaires  de  France  et  d'Angleterre  se  sont  consultés.     Il  a  toujours  été 
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entendu  que  cet  échange  de  vues  ne  restreignaient  pas  la  liberté  de  l'un  ou  l'autre 
gouvernement  de  décider  pour  l'avenir  si  oui  ou  non  il  devait  assister  l'autre  par  la 
force  armée.  Nous  avons  convenu  que  la  consultation  entre  experts  n'est  pas,  et  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  un  engagement  qui  oblige  l'un  ou  l'autre  gouvernement 
à  agir  au  cas  d'une  éventualité  qui  ne  s'est  pas  encore  présentée  et  qui  ne  se  présentera 
peut-être  jamais.  Par  exemple,  la  disposition  respective  des  flottes  françaises  et  an- 
glaises en  ce  moment  n'est  pas  basée  sur  une  entente  de  coopération  en  temps  de  guerre. 

Vous  avez  fait  remarquer  cependant  que  si  l'un  ou  l'autre  gouvernement  avait 
des  raisons  graves  de  croire  à  une  attaque  non  provoquée  de  la  part  d'une  tierce  puis- 
sance, il  pourrait  être  très  important  de  savoir  s'il  pourrait  dans  ce  cas  compter  sur 
l'assistance  armée  de  l'autre. 

J'admets  que  si  l'un  ou  l'autre  gouvernement  avait  une  raison  grave  de  croire  à 
une  attaque  non  provoquée  de  la  part  d'une  tierce  puissance,  ou  à  quelque  acte  qui 
menacerait  la  paix  générale,  il  devrait  immédiatement  s'entendre  avec  l'autre  pour 
savoir-  si  les  deux  gouvernement  doivent  agir  de  concert  pour  empêcher  l'agression  et 
conserver  la  paix,  et,  si  oui,  quelles  sont  les  mesures  qu'ils  seraient  disposés  à  prendre 
en  commun.  Si  ces  mesures  comprenaient  l'action  on  prendrait  immédiatement  en 
considération  les  plans  des  états-majors  généraux,  et  les  gouvernements  décideraient 
alors  ce  qu'on  en  ferait. 

Votre  tout  dévoué,  etc., 

E.  GKEY. 


[Note  2  incluse  dans  le  n°  105.] 


L'Ambassade  de  France,  Londres, 

ce  23  novembre  1912. 

Cher  Sir  Edward, 

Par  votre  lettre  en  date  d'hier,  22 
novembre,  vous  m'avez  rappelé  que,  dans 
ces  dernières  années,  les  autorités  militai- 
res et  navales  de  la  France  et  de  la  Gran- 
de-Bretagne s'étaient  consultées  de  temps 
en  temps;  qu'il  avait  toujours  été  enten- 
du que  ces  consultations  ne  restreignaient 
pas  la  liberté,  pour  chaque  Gouvernement, 
de  décider  dans  l'avenir  s'ils  se  prêteraient 
l'un  à  l'autre  le  concours  de  leurs  forces 
armées;  que  de  part  et  d'autre,  ces  consul- 
tations entre  spécialistes  n'étaient  et  ne 
devaient  pas  être  considérées  comme  des 
engagements  obligeant  nos-  Gouverne- 
ments à  agir  dans  certains  cas;  que  ce- 
pendant je  vous  avais  fait  observer  que, 
si  l'un  ou  l'autre  des  deux  Gouvernements 
avait  de  graves  raisons  d'appréhender  une 
attaque  non  provoquée  de  la  part   d'une 


tierce  Puissance,  il  deviendrait  essentiel 
de  savoir  s'il  pourrait  compter  sur  l'assis- 
tance armée  de  l'autre. 

Votre  lettre  répond  à  cette  observation, 
et  je  suis  autorisé  à  vous  déclarer  que, 
dans  le  cas  où  l'iun  de  nos  deux  Gouverne- 
ments aurait  un  motif  grave  d'appréhen- 
der soit  l'agression  d'une  tierce  puissance, 
soit  quelque  événement  menaçant  pour  la 
paix  générale,  ce  Gouvernement  examine- 
rait immédiatement  avec  l'autre  si  les 
deux  Gouvernements  doivent  agir  de  con- 
cert en  vue  de  prévenir  l'agression  ou  de 
sauvegarder  la  paix.  Dans  ce  cas,  les 
deux  Gouvernements  délibéreraient  sur 
les  mesures  qu'ils  seraient  disposés  à 
prendre  en  commun;  si  ces  mesures  com- 
portaient une  action,  les  deux  Gouverne- 
ments prendraient  aussitôt  en  considéra- 
tion les  plans  de  leurs  états-majors  et  dé- 
cideraient alors  de  la  suite  qui  devrait  être 
donnée  à  ces  plans. 

Votre  sincèrement  dévoué, 

PAUL  CAMBON. 
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[Note  3  incluse  dans  le  n°  105.] 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  à  M.  Cambon. 

passer  la  frontière;  des  réservistes  par  di- 
L'armée  allemande  a  eu  ses  avant-postes  zaines  de  milliers  sont  rappelés  en  Aile- 
sur  nos  bornes-frontières,  hier,  vendredi;  magne;  c'est  le  dernier  stade  avant  la  mo- 
par  deux  fois  des  patrouilles  allemandes  bilisation  :  or,  nous  n'avons  rappelé  aucun 
ont  pénétré  sur  notre  territoire.  Nos  réserviste. 
avant-postes  sont  en  retraite  à  10  kilom. 

en  arrière  de  la  frontière.  Les  populations  Comme  vous  le  voyez,  l'Allemagne  l'a 

ainsi  abandonnées  à  l'attaque  de  l'armée  fait.    J'ajoute  que  toutes  nos  informations 

adverse    protestent;    mais    le    Gouverne-  concordent  pour  montrer  que  les  prépara- 

ment  tient  à  montrer  à  l'opinion  publique  tifs   allemands  ont  commencé  samedi,  le 

et  au  Gouvernement  britannique  que  l'a-  jour  môme  de  la  remise  de  la  note  autri- 

gresseur  ne  sera  en  aucun  cas  la  France.  chienne. 

Tout  le  16e  Corps  de  Metz  renforcé  par  Ces  éléments,  ajoutés  à  ceux  contenus 
une  partie  du  8e  venu  de  Trêves  et  de  dans  mon  télégramme  d'hier,  vous  permet- 
Cologne  occupe  la  frontière  de  Metz  au  tent  de  faire  la  preuve  au  Gouverne- 
Luxembourg.  Le  15e  Corps  d'Armée  de  ment  britannique  de  la  volonté  pacifique 
Strasbourg  a  serré  sur  la  frontière.  Sous  de  l'un  et  des  intentions  agressives  de 
menace  d'être  fusillés  les  Alsaciens-Lor-  l'autre. 
rains   des   pays   annexés   ne  peuvent  pas  Paris,  le  31  juillet  1914. 


7X°  106. 

Sir  R.  Rodd  à  Sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  31  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Rome,  30  juillet  1914. 

J'ai  appris  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  m'a  fait  demander  ce  soir, 
que  le  gouvernement  autrichien  avait  refusé  de  continuer  directement  l'échange  de 
vues  avec  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg.  Mais  il  était  porté  à  croire  que 
l'Allemagne  était  maintenant  disposée  à  donner  des  avis  plus  conciliateurs  à  l'Autri- 
che, vu  qu'elle  semblait  persuadée  que  nous  devions  supporter  la  France  et  la  Russie, 
et  qu'elle  d'sirait  fortement  éviter  tout  engagement  avec  nous. 

Il  dit  qu'il  allait  télégraphier  à  l'ambassadeur  italien  à  Berlin  de  demander  au 
gouvernement  allemand  de  suggérer  que  l'idée  de  reprendre  l'échange  de  vues  entre 
les  quatre  puissances  sous  une  forme  que  l'Autriche  pourrait  considérer  acceptable. 
Il  croyait  que  l'Allemagne  pourrait  inviter  l'Autriche  à  énoncer  exactement  les  termes 
qu'elle  exigerait  de  la  Serbie,  et  à  donner  une  garantie  qu'elle  ne  lui  enlèverait  ni  son 
indépendance  ni  une  partie  de  son  territoire.  Il  serait  inutile  de  demander  moins 
que  ce  que  contenait  l'ultimatum  de  l'Autriche,  et  l'Allemagne  n'approuverait  aucune 
proposition  qui  signifierait  que  l'Autriche  subit  un  échec.  Nous  pourrions,  d'un  autre 
côté,  nous  enquérir  des  conditions  de  la  Russie,  et,  quand  nous  connaîtrions  les  points 
de  vue  de  ces  deux  pays,  on  pourrait  immédiatement  en  commencer  la  discussion.  Il 
était  encore  temps  vu  que  l'Autriche  n'avait  subi  aucun  revers.  Il  était  dans  tous 
les  cas  en  faveur  de  la  continuation  d'un  échange  de  vues  avec  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  si  l'idée  d'une  discussion  entre  les  quatre  puissances  était  impossible. 
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N°  107. 

Sir  E.  Goschen  à  Sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  SI  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.)  Berlin,  30  juillet  1914. 

J'ignore  si  vous  avez  reçu  une  réponse  du  gouvernement  de  Berlin  à  la  commu- 
nication* que  vous  lui  avez  fait  parvenir  par  l'ambassadeur  allemand  à  Londres  et 
dans  laquelle  vous  demandiez  s'il  pouvait  suggérer  une  méthode  par  laquelle  les 
quatre  puissances  pourraient  employer  leur  influence  médiatrice  entre  la  Russie  et 
l'Autriche.  J'ai  appris  hier  soir  qu'il  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  d'envoyer  une 
réponse.  Aujourd'hui,  en  réponse  à  une  demande  de  l'ambassadeur  français  quant  à 
savoir  si  le  gouvernement  impérial  avait  proposé  un  moyen  quelconque,  le  secrétaire 
d'Etat  a  dit  qu'il  avait  cru  qu'on  gagnerait  du  temps  à  communiquer  directement  avec 
Vienne,  et  qu'il  avait  demandé  au  gouvernement  autrichien  quels  termes  le  satisfe- 
raient.    Aucune  réponse,  cependant,  n'avait  encore  été  reçue. 

Le  chancelier  m'a  dit  hier  soir  qu'il  pressait  les  choses  autant  qu'il  le  pouvait  et 
que  même  il  se  demandait  si  les  événements  n'avaient  pas  été  plutôt  précipités  parce 
qu'il  a  trop  prêché  la  modération  à  Vienne. 

*Voir  n°   84. 

1T  108. 

Sir  E.  Goschen  à  Sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  31  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.)  Berlin,  30  juillet  1914. 

Le  chancelier  m'annonce  que  les  conseils  de  paix  et  de  modération  qu'il  a  donnés 
à  Vienne  ont  été  sérieusement  affaiblis  par  la  mobilisation  de  la  Russie  contre  l'Au- 
triche. Il  a  fait  tout  en  son  pouvoir  pour  atteindre  son  but  à  Vienne,  peut-être  même 
a-t-il  fait  plus  qu'il  ne  convenait  au  Ballplatz.  Il  ne  pouvait,  cependant,  laisser  son 
pays  sans  défenses  pendant  que  les  autres  puissances  profitent  des  délais;  et  si,  comme 
il  l'apprend,  la  Russie  prend  également  des  mesures  militaires  contre  l'Allemagne,  il 
lui  est  impossible  de  demeurer  inactif.  Il  désirait  me  dire  que  bientôt,  aujourd'hui 
peut-être,  il  se  pourrait  que  le  gouvernement  allemand  prenne  une  décision  très  sé- 
rieuse; il  allait  même,  immédiatement  avoir  une  entrevue  avec  l'empereur. 

m   Excellence  ajouta  que  les  nouvelles  des  préparatifs  actifs  sur  la  frontière 
-germanique  lui  étaient  parvenues  juste  au  momnet  où  le  Czar  avait  demandé 
à  l'Empereur,  au  nom  de  leur  vieille  amitié,  de  se  faire  médiateur  à  Vienne,  et  quand 
l'Empereur  se  rendait  de  fait  à  sa  demande. 

N°  109. 

Sir  E.  Goschen  à  sir  Edward  Grey. — {Reçu  le  SI  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.)  Berlin,  31  juillet  1914. 

J'ai  lu  au  chancelier,  ce  matin,  votre  réponse  à  son  appel  en  faveur  de  la  neutralité 
britannique  en  cas  de  guerre,  telle  que  contenue  dans  votre  télégramme  d'hier.*  Son 
Excellence  était  tellement  préoccupée  des  nouvelles  concernant  les  mesures  prises  par 
les  Russes  le  long  de  la  frontière,  nouvelles  dont  j'ai  parlé  dans  mon  télégramme 
immédiatement  précédent,  qu'elle  a  reçu  votre  communication  sans  commentaires.  Le 
chancelier  m'a  demandé  de  lui  donner  le  message  que  je  venais  de  lui  lire,  comme'  aide- 
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mémoire,  vu  qu'il  désirait  y  réfléchir  avant  de  donner  sa  réponse,  et  qu'il  avait  l'esprit 
tellement  préoccupé  de  graves  questions,  qu'il  ne  serait  pas  certain  de  s'en  rappeler  tous 
les  points.  En  conséquence,  je  lui  ai  transmis  le  texte  de  votre  dépêche  avec  l'entente 
que  cela  ne  serait  considéré  que  comme  mémoire  d'une  conversation,  et  non  comme 
document  officiel.     Son  Excellence  y  a  consenti. 

*  Voir  n°  101. 


N°  110. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  G.  Buchanan. 
(Dépêche  télégraphique.)  Ministère  des  Affaires  étrangères,  31  juillet  19Ï4- 

J'apprends  de  l'ambassadeur  d'Allemagne  que,  comme  résultat  des  suggestions 
faites  par  le  gouvernement  allemand,,,  une  conversation  a  eu  lieu  à  Vienne  entre  le 
ministre  autrichien  des  Affaires  étrangères  et  l'ambassadeur  de  Russie.  L'ambassadeur 
autrichien  à  Saint-Pétersbourg  a  aussi  reçu  l'autorisation  de  causer  avec  le  ministre 
russe  des  Affaires  étrangères,  de  lui  donner  des  explications  au  sujet  de  l'ultimatum 
envoyé  par  l'Autriche  à  la  Serbie,  et  de  discuter  les  suggestions  ainsi  que  toutes  ques- 
tions affectant  directement  les  relations  austro-russes.  Si  le  gouvernement  russe  s'op- 
pose à  ce  que  les  Autrichiens  mobilisent  huit  corps  d'armée,  il  pourrait  être  démontré 
que  ce  n'est  pas  là  un  nombre  trop  grand  contre  400,000  Serbes. 

L'ambassadeur  d'Allemagne  m'a  demandé  d'insister  auprès  du  gouvernement  russe 
pour  que  celui-ci  fasse  preuve  de  bonne  volonté  dans  les  discussions  et  pour  qu'il  sus- 
pende ses  préparatifs  militaires. 

J'ai  été  très  heureux  d'apprendre  que  l'on  est  à  reprendre  les  discussions  entre 
l'Autriche  et  la  Russie.  Vous  devriez  exprimer  ma  satisfaction  à  ce  sujet  au  ministre 
des  Affaires  étrangères  et  lui  dire  que  je  souhaite  ardemment  qu'il  les  encourage  dans 
cette  voie. 

J'ai  informé  l'ambassadeur  d'Allemagne  qu'en  ce  qui  concerne  les  préparatifs 
militaires,  je  ne  voyais  pas  comment  on  pourrait  insister  pour  que  la  Russie  y  renonce 
à  moins  que  l'Autriche  ne  mette  quelque  limite  au  mouvement  de  ses  troupes  dans  la 
Serbie. 

.Nu  111. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Goschen. 
(Dépêche  télégraphique.)  Ministère  des  Affaires  étrangères,  31  juillet  1914- 

J'espère  que  les  pourparlers  qui  ont  lieu  actuellement  entre  l'Autriche  et  la  Russie 
pourront  amener  un  résultat  satisfaisant.  Jusqu'ici  la  pierre  d'achoppement  a  été  le 
manque  de  confiance  inspirée  à  l'Autriche  par  les  assurances  des  Serbes  et  le  manque 
de  confiance  inspirée  à  la  Russie  par  les  intentions  de  l'Autriche  relativement  à  l'indé- 
pendance et  l'intégrité  de  la  Serbie.  Il  m'est  venu  à  l'idée  que,  dans  le  cas  où  cette 
défiance  empêcherait  les  autorités  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  de  trouver  une 
solution,  l'Allemagne  pourrait  sonder  les  intentions  de  Vienne,  et  je  me  chargerais  de 
sonder  les  intentions  de  Saint-Pétersbourg,  afin  de  découvrir  s'il  ne  serait  pas  possible 
aux  quatre  puissances  désintéressées  d'offrir  à  l'Autriche  d'entreprendre  elles-mêmes 
de  voir  à  ce  qu'elle  obtienne  pleine  satisfaction  relativement  à  ce  qu'elle  demande  de  la 
part  de  la  Serbie,  pourvu  qu'elle  n'empiétât  pas  sur  la  souveraineté  serbe  et  sur  l'inté- 
grité du  territoire  de  la  Serbie.  Comme  Votre  Excellence  le  sait,  l'Autriche  a  déjà  dé- 
claré qu'elle  consentait  à  respecter  l'une  et  l'autre.     Les  quatre  puissances  pourraient 
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informer  la  Russie  qu'elles  se  chargeraient  d'empêcher  l'Auf-  '  ^he  d'empiéter  sur  la 
souveraineté  et  l'intégrité  de  la  Serbie.  Naturellement,  toutes  les  puissances  suspen- 
draient à  l'avenir  tous  leurs  préparatifs  et  leurs  opérations  militaires. 

Vous  pouvez  sonder  le  secrétaire  d'Etat  au  sujet  de  cette  proposition. 

J'ai  dit  ce  matin  à  l'ambassadeur  allemand  que  si  l'Allemagne  faisait  une  pro- 
position raisonnable,  indiquant  clairement  que  l'Allemagne  et  l'Autriche  s'efforcent  de 
préserver  la  paix  européenne,  et  si  la  Russie  et  la  France  se  montraient  déraisonnables 
en  rejetant  cette  proposition,  j'appuierais  l'Allemagne  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Paris, 
et  j'irais  jusqu'à  dire  que  si  la  Russie  et  la  France  n'acceptaient  pas  cette  proposition, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'aurait  plus  rien  à  faire  avec  les  conséquences  de  ce 
refus  ^  mais,  autrement,  ai-je  dit  à  l'ambassadeur  d'Allemagne,  si  la  France  se  trouvait 
impliquée,  nous  serions  entraînés  dans  le  conflit. 

Vous  pouvez  ajouter  ceci  en  sondant  le  chancelier  ou  le  secrétaire  d'Etat  quant  à 
la  proposition  ci-dessus. 


N°  112. 

Sir  E.  Goschen  à  sir  Edward  Grey. — {Reçue  le  31  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.)  Berlin,  31  juillet  1914. 

D'après  les  renseignements  que  vient  de  recevoir  le  gouvernement  allemand  de  son 
ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg  on  est  à  mobiliser  toute  l'armée  et  toute  la  flotte 
russes.  Le  chancelier  me  dit  que  le  "  Kriegsgefahr  "  va  être  immédiatement  proclamé 
par  le  gouvernement  allemand,  vu  que  la  mobilisation  générale  en  Russie  ne  peut  être 
dirigée  que  contre  l'Allemagne.  La  mobilisation  suivrait  immédiatement.  Son  Excellen- 
ce a  ajouté  comme  explication  que  "  Kriegsgefhar  "  signifie  l'adoption  de  certaines 
mesures  de  précaution  résultant  de  la  tension  des  relations  avec  un  pays  étranger. 

Cette  nouvelle  de  Saint-Pétersbourg,  a  ajouté  Son  Excellence,  lui  semble  mettre 
fin  à  tout  espoir  d'une  solution  pacifique  de  la  crise.  L'Allemagne  doit  certainement 
se  préparer  à  toutes  les  éventualités. 

Je  lui  ai  demandé  s'il  ne  pouvait  pas  encore  presser  les  autorités  de  Vienne  de  faire 
quelque  chose  dans  l'intérêt  général  afin  de  rassurer  la  Russie  et  de  se  montrer  dispo- 
sées à  continuer  la  discussion  sur  un  ton  amical.  Il  m'a  répondu  qu'hier  soir  il  avait 
prié  l'Autriche  de  répondre  à  votre  dernière  proposition,  et  qu'il  avait  reçu  une  réponse 
à  l'effet  que  le  ministre  autrichien  des  Affaires  étrangères  consulterait  les  désirs  de 
l'empereur,  ce  matin,  à  ce  sujet. 

N°  113. 

Sir  G.  Buchanan  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  SI  juillet.) 

(Dépêche  télégraphique.)  Saint-Pétersbourg,  31  juillet  1914. 

Il  a  été  décidé  d'ordonner  la  mobilisation  générale. 

Cette  décision  a  été  prise  en  conséquence  d'un  rapport  reçu  de  l'ambassadeur  de 
Russie  à  Vienne,  à  l'effet  que  l'Autriche  est  résolue  à  ne  pas  céder  à  l'intervention  des 
puissances,  et  qu'elle  mobilise  des  troupes  contre  la  Russie  ainsi  que  contre  la  Serbie. 

La  Russie  a  en  outre  lieu  de  croire  que  V Allemagne  fait  d'actifs  préparatifs  mili- 
taires et  elle  ne  saurait  lui  permettre  de  prendre  les  devants. 
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N°  114. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  F.  Beriie  et  à  sir  E.  Goschen. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  31  juillet  1914 

J'espère  encore  que  la  situation  n'est  pas  irréparable-;  mais  vu  la  prespective  de 

mobilisation  en  Allemagne,  il  devient  essentiel  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  eu 

égard  aux  traités  existants,  de  demander  si  le  gouvernement  français  (allemand)  est 

prêt  à  s'engager  à  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique  tant  que  cette  neutralité  ne 
sera  pas  violée  par  une  autre  puissance. 

Une  demande  semblable  est  adressée  au  gouvernement  allemand  (français).  Il 
est  important  que  nous  ayons  une  réponse  immédiate. 

N°  115. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  F.  Villiers. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  31  juillet  1914 

Eu  égard  aux  traités  existants,  vous  devriez  informer  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  du  fait  qu'en  considération  de  la  possibilité  d'une  guerre  européenne,  j'ai 
demandé  aux  gouvernements  français  et  allemand  si  chacun  d'eux  est  disposé  à  res- 
pecter la  neutralité  de  la  Belgique  pourvu  que  cette  neutralité  ne  soit  pas  violée  par 
une  autre  puissance. 

Vous  devriez  informer  le  gouvernement  belge  que  l'on  dés;re  avoir  une  réponse 
neutralité  que  je  désire  voir  respecter  et  m'attends  à  voir  soutenir  et  observer  par  les 
autres  puissances. 

Vous  devriez  informer  le  gouvernement  belge  que  l'on  désire  avoir  une  réponse 
immédiate. 

N°  116. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  F.  Beriie. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  31  juillet  1914- 

J'ai  reçu  votre  télégramme  daté  d'hier.  * 

Personne  ici  n'est  convaincu  que  dans  le  différend  actuel,  au  point  où  il  en  est 
rendu,  les  traités  ou  les  obligations  britanniques  sont  impliqués.  Le  sentiment  est 
tout  à  fait  différent  de  ce  qu'il  était  durant  la  question  du  Maroc.  Cette  crise  cons- 
tituait un  différend  impliquant  directement  la  France,  tandis  que,  dans  le  cas  actuel, 
la  France  est  entraînée  dans  un  différend  qui  n'est  pas  le  sien. 

Je  crois  qu'il  est  absolurent  faux  que  notre  attitude  ait  été  un  facteur  décisif 
dans  la  situation.    Le  gouvernement  allemand  ne  s'attend  pas  à  notre  neutralité. 
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Nous  ne  pouvons  nous  engager  définitivement  à  intervenir  dans  une  guerre.  J'ai 
dit  cela  à  l'ambassadeur  français  qui  a  insisté  pour  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté revînt  sur  cette  décision. 

Je  lui  ai  dit  que  nous  ne  saurions  en  toute  justice  nous  engager  au  moment  ac- 
tuel, mais  que  nous  considérerons  de  nouveau  la  situation  dès  qu'il  se  produira  un 
nouveau  développement. 

•  Voir  n°    99. 


N°  117. 

Sir  F.  Bertie  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  SI  juillet.') 


(Dépêche  télégraphique.) 


Paris,  31  juillet  1914. 


A  7  heures,  ce  soir,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  envoyé  chercher. 
Lorsque  je  suis  arrivé,  l'ambassadeur  allemand  quittait  Son  Excellence. 

L'ambassadeur  allemand  avait  informé  Son  Excellence  que,  des  ordres  ayant  été 
donnés  pour  la  mobilisation  totale  de  l'armée  et  de  la  flotte  russe,  le  gouvernement 
allemand  a,  par  un  ultimatum  qu'il  a  adressé  au  gouvernement  russe,  exigé  la  démobi- 
lisation des  forces  russes. 

Le  gouvernement  allemand  considérera  qu'il  est  nécessaire  d'ordonner  la  mobilisa- 
tion totale  de  l'armée  allemande  sur  les  frontières  russe  et  française  si,  dans  un  délai 
de  douze  heures,  le  gouvernement  russe  ne  s'engage  pas  à  se  conformer  à  la  demande 
de  l'Allemagne. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  me  demande  de  vous  communiquer  cela,  et 
demande  quelle  sera  l'attitude  de  l'Angleterre  dans  ces  circonstances. 

L'embassadeur  allemand  n'a  pu  dire  quand  les  douze  heures  seront  expirées.  Il  doit 
se  rendre  au  ministère  des  Affaires  étrangères  demain  (samedi)  à  1  heure  de  l'après- 
midi,  afin  de  recevoir  la  réponse  du  gouvernement  français  quant  à  l'attitude  que 
celui-ci  adoptera  dans  les  circonstances. 

Il  a  fait  pressentir  la  possibilité  d'être  obligé  de  demander  ses  passe-ports. 

L'ambassadeur  russe  m'informe  qu'il  n'a  pas  été  informé  qu'il  y  ait  eu  mobilisa- 
tion générale  des  forces  russes. 


N°  118. 

Sir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey, — (Reçue  le  31  juillet.) 

(  Dépêche  télégraphique.) 

Vienne,  31  juillet  1914. 

Le  comte  de  Forgach,  sous-secrétaire  d'Etat,  m'informe  que,  bien  que  l'Autriche 
ait  été  forcée  de  répondre  à  la  mobilisation  russe,  qu'il  déplore,  l'ambassadeur  autri- 
chien à  Londres  a  reçu  instructions  de  vous  informer  que  la  mobilisation  n'est  pas 

—ai  rement  considérée  comme  un  acte  d'hostilité  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Des  té- 
légrammes ont  été  échangés  entre  l'empereur  de  Russie  et  l'empereur  d'Allemagne, 
et  des  pourparlers  ont  lieu  entre  l'ambassadeur  autrichien  à  Saint-Pétersbourg  et  le 
ministre  russe  des  Affaires  étrangères.  Il  a  le  ferme  espoir  qu'une  guerre  générale 
pourra  être  évitée  grâce  à  ces  efforts.  Comme  je  lui  exprimais  ma  crainte  de  voir 
l'Allemagne  mobiliser,  il  m'a  dit  qu'à  son  avis,  il  faut  que  F  Allemagne  fasse  quelque 
chose  pour  assurer  sa  position.     Quant  à  l'intervention  de  la  Russie  en  faveur  de  la 
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Serbie,  l' Autriche-Hongrie  peut  difficilement  reconnaître  cette  prétention.  J'ai  attiré 
son  attention  sur  le  fait  que  lors  de  la  discussion  de  la  frontière  albanaise  à  la  con- 
férence des  ambassadeurs  tenue  à  Londres,  le  gouvernement  russe  avait  appuyé  la  Ser- 
bie et  qu'un  compromis  entre  les  vues  de  la  Russie  et  celles  de  l'Autriche-Hongrie 
avait  eu  pour  résultat  l'acceptation  de  la  ligne-frontière.  Bien  qu'il  parlât  sur  un  ton 
conciliant,  et  qu'il  ne  considérât  pas  la  situation  comme  étant  désespérée,  je  n'ai  pu 
obtenir  de  lui  la  suggestion  d'un  compromis  analogue  dans  le  cas  actuel.  Le  comte  de 
Forgach  doit  aller  cet  après-midi  voir  l'ambassadeur  russe.  J'ai  informé  celui-ci  de 
la  conversation  précitée. 

L'ambassadeur  russe  a  expliqué  que  la  Russie  n'a  nul  désir  d'intervenir  indûment 
au  sujet  de  la  Serbie;  que,  comparativement  à  l'ex-ministre  russe,  le  ministre  actuel 
à  Belgrade  est  un  homme  à  idées  très  modérées  ;  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  demandes 
de  l'Autriche,  la  Russie  avait  conseillé  à  la  Serbie  de  s'y  conformer  autant  qu'elle  le 
pourrait  sans  sacrifier  son  indépendance.  Son  Excellence  s'évertue  fortement  dans 
l'intérêt  de  la  paix. 

N°  119. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  F.  Bertie. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  31  juillet  1914. 

Monsieur, 

M.  Cambon  a  parlé  aujourd'hui  d'un  télégramme  qui  a  été  montré  à  sir  Arthur 
Nicholson,  télégramme  envoyé  par  l'ambassadeur  de  France  à  Berlin,  lequel  dit  que 
ce  qui  encourage  les  autorités  à  Berlin  c'est  l'incertitude  de  notre  intervention,  et  que 
si  nous  nous  déclarions  définitivement  en  faveur  de  la  Russie  et  de  la  France,  cela 
déciderait  les  Allemands  à  prendre  une  attitude  en  faveur  de  la  paix. 

J'ai  dit  que  l'on  avait  bien  tort  de  supposer  que  nous  ayons  donné  à  entendre  à 
l'Allemagne  que  nous  n'interviendrions  pas.  J'ai  refusé  de  promettre  que  nous  reste- 
rions neutres.-  Non  seulement  j'ai  définitivement  refusé  de  dire  que  nous  resterions 
neutres,  mais,  ce  matin,  je  suis  allé  jusqu'à  dire  à  l'ambassadeur  allemand  que  si  la 
France  et  l'Allemagne  étaient  impliquées  dans  la  guerre,  nous  y  serions  attirés  nous- 
mêmes.  Naturellement,  ce  n'était  pas  la  même  chose  que  de  s'engager  en  faveur  do 
la  France,  et  je  n'ai  dit  cela  à  M.  Cambon  que  pour  lui  démontrer  que  nous  n'avions 
pas  laissé  croire  à  l'Allemagne  que  nous  nous  tiendrions  à  l'écart. 

M.  Cambon  m'a  alors  demandé  ma  réponse  à  ce  qu'il  m'avait  dit  hier. 

Je  lui  ai  dit  que  j'en  étais  arrivé  à  la  conclusion,  dans  le  cabinet,  aujourd'hui,  que 
nous  ne  pouvions  pas  nous  engager  au  moment  actuel;  qu'il  nous  faudrait  soumettre 
notre  programme  au  Parlement  et  que  nous  ne  pouvions  engager  le  Parlement  d'a- 
vance; que  jusqu'à  présent,  nous  ne  sommes  pas  convaincus  et  l'opinion  publique 
n'est  pas  convaincue  que  des  traités  ou  des  obligations  de  notre  pays  soient  impliqués. 
De  futurs  développements  pourraient  modifier  cette  situation  et  amener  le  gouverne- 
ment et  le  Parlement  à  se  ranger  en  faveur  de  l'intervention.  Le  maintien  de  la 
neutralité  de  la  Belgique  pourrait  être,  jb  ne  dirai  pas  un  facteur  décisif,  mais  un 
facteur  important  dans  la  détermination  de  notre  attitude.  Que  nous  proposions  au 
Parlement  d'intervenir  ou  de  ne  pas  intervenir  dans  une  guerre,  le  Parlement  désirera 
savoir  quelle  est  notre  attitude  au  sujet  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  et  il  se  pourrait 
que  je  demanderais  à  la  France  et  à  l'Allemagne  si  chacune  d'elles  est  disposée  à 
prendre  un  engagement  à  l'effet  qu'elle  ne  sera  pas  la  première  à  violer  la  neutralité 
de  la  Belgique. 

M.  Cambon  a  répété  sa  question,  savoir:  si  nous  aiderions  à  la  France  au  cas  où 
elle  serait  attaquée  par  l'Allemagne. 
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Je  lui  ai  dit  que  tout  ce  que  je  pouvais  faire  c'était  de  m'en  tenir  à  ma  réponse, 
savoir  :  qu'au  point  où  en  était  la  question  dans  le  moment,  nous  ne  pouvions  prendre 
aucun  engagement. 

M.  Cambon  a  insisté  sur  le  fait  que  l'Allemagne  a,  dès  le  début,  rejeté  des  propo- 
sitions qui  auraient  pu  assurer  la  paix.  Il  ne  peut  être  de  l'intérêt  de  l'Angleterre 
que  la  France  soit  écrasée  par  l'Allemagne.  Nous  serions  alors  dans  une  position 
très  diminuée  vis-à-vis  de  l'Allemagne.  En  1870,  nous  avions  commis  une  grave  erreur 
en  permettant  une  augmentation  énorme  de  la  puissance  germanique,  et  maintenant, 
nous  répéterions  cette  erreur.  Il  m'a  demandé  si  je  ne  pourrais  pas  soumettre  de 
nouveau  sa  question  au  cabinet. 

Je  lui  ai  dit  que  le  Cabinet  serait  certainement  convoqué  dès  qu'il  y  aurait  de 
nouveaux  développements,  mais  que,  pour  le  moment  la  seule  réponse  que  je  pouvais 
donner  était  que  nous  ne  prendrions  pas  d'engagement  définitif. 

Je  suis,  etc. 

E.  GREY. 


N°  120. 

Mir  G.  Buchanan  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  1er  août.) 
(Dépêche  télégraphique.) 

Saint-Pétersbourg,  31  juillet  1914. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  nous  a  envoyé  chercher,  l'ambassadeur  de 
France  et  moi,  et  nous  a  demandé  de  télégraphier  à  nos  gouvenements  respectifs  la 
formule  ci-jointe  comme  étant  la  plus  propre  à  fusionner  la  proposition  faite  par 
vous  dans  votre  télégramme  du  30  juillet*  avec  la  formule  inscrite  dans  mon  télé- 
gramme du  30  juillet.t     II  espère  que  cela  aura  votre  approbation  : — 

"  Si  l'Autriche  consent  à  arrêter  la  marche  de  ses  troupes  sur  le  territoire  serbe, 
si,  reconnaissant  que  le  conflit  austro-serbe  a  assumé  le  caractère  d'une  question 
d'intérêt  européen,  elle  admet  que  les  grandes  puissances  examinent  la  satisfaction 
que  la  Serbie  pourrait  accorder  au  gouvernement  d'Autriche-Hongrie  sans  laisser 
porter  atteinte  à  ses  droits  d'Etat  souverain  et  à  son  indépendance,  la  Russie  s'engage 
à  conserver  son  attitude  expectante." 

"  If  Austria  will  agrée  to  check  the  advance  of  her  troops  on  Servian  territory  ; 
if  recognizing  that  the  dispute  between  Austria  and  Servia  has  assumed  a  character  of 
European  interest,  she  will  allow  the  Great  Powers  to  look  into  matter  and  déter- 
mine whether  Servia  could  satisfy  the  Austro-Hungarian  Government  without  impair- 
ing  her  rights  as  a  sovereign  State  or  her  independence,  Russia  will  undertake  to 
maintain  her  waiting  attitude." 

Son  Excellence  a  alors  parlé  du  télégramme  envoyé  à  l'empereur  d'Allemagne 
par  l'empereur  de  Russie  en  réponse  au  télégramme  de  celui-là.  Il  dit  que  l'empereur 
Nicolas  a  commencé  par  remercier  l'empereur  Guillaume  de  son  télégramme  et  des 
espérances  qu'il  avait  fait  concevoir  d'une  solution  pacifique.  Sa  Majesté  assure 
ensuite  l'empereur  Guillaume  que  nulle  intention  d'une  nature  agressive  n'est  cachée 
derrière  les  préparatifs  militaires  de  la  Russie. 

Tant  que  les  pourparlers  continueront  avec  l'Autriche,  Sa  Majesté  impériale 
s'engage  à  ce  que  pas  un  seul  homme  ne  traverse  la  frontière;  néanmoins  il  est  natu- 
rellement impossible,  pour  les  raisons  données,  d'arrêter  la  mobilisation  qui  a  déjà 
commencé. 
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M.  Sazonof  dit  qu'il  y  aurait  sans  aucun  doute  une  meilleure  perspective  d'une 
solution  pacifique  si  les  pourparlers  suggérés  avaient  lieu  à  Londres,  où  l'atmosphère 
est  beaucoup  plus  favorable.  En  conséquence,  il  espère  que  vous  trouverez  moyen  de 
consentir  à  cela. 

En  terminant,  Son  Altesse  a  exprimé  sa  profonde  gratitude  envers  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  qui  a  tant  fait  pour  sauver  la  situation.  Si  la  guerre  peut  être 
évitée,  cela  lui  sera  dû  dans  une  grande  mesure.  L'empereur,  le  gouvernement  russe 
et  le  peuple  russe  n'oublieront  jamais  la  ferme  attitude  adoptée  par  la  Grande- 
Bretagne. 

N°  121. 

Sir  E.   Goschen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  1er  août.) 
(Dépêche  télégraphique.) 

Berlin,  31  juillet  1914. 

Votre  télégramme  du  31  juillet.* 

J'ai  passé  une  heure  avec  le  secrétaire  d'Etat,  insistant  très  vivement  pour  qu'il 
acceptât  votre  proposition  et  fît  un  nouvel  effort  pour  prévenir  la  terrible  catastrophe 
d'une  guerre  européenne. 

Il  s'est  exprimé  d'une  façon  très  sympathique  au  sujet  de  votre  proposition,  et  il 
a  apprécié  vos  efforts  pour  maintenir  la  paix,  mais  il  a  dit  qu'il  était  impossible  pour 
le  gouvernement  impérial  de  considérer  une  proposition,  quelle  qu'elle  soit,  avant 
d'avoir  reçue  de  la  Bussie  une  réponse  à  sa  communication  d'aujourd'hui;  cette  com- 
munication qui,  a-t-il  avoué,  a  la  forme  d'un  ultimatum,  déclare  qu'à  moins  que  la 
Bussie  ne  puisse,  dans  un  délai  de  douze  heures,  informer  le  gouvernement  impérial 
qu'elle  va  immédiatement  contremander  sa  mobilisation  contre  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche, l'Allemagne,  de  son  côté,  sera  obligée  de  mobiliser  immédiatement. 

J'ai  demandé  à  Son  Excellence  pourquoi  l'Allemagne  a  rendu  sa  demande  encore 
plus  difficile  à  accepter  par  la  Bussie  en  exigeant  que  celle-ci  démobilise  au  siud  comme 
au  nord.  Elle  m'a  répondu  que  c'était  afin  d'empêcher  la  Bussie  de  prétendre  que 
toute  sa  mobilisation  était  uniquement  dirigée  contre  l'Autriche. 

Son  Excellence  m'a  dit  que  si.  la  réponse  de  la  Bussie  était  satisfaisante,  elle  croit 
personnellement  que  votre  proposition  mérite  d'être  favorablement  étudiée;  que,  dans 
tous  les  cas,  elle  la  soumettrait  à  l'empereur  et  au  chancelier,  mais  elle  a  répété  qu'il 
était  inutile  de  la  discuter  avant  que  le  gouvernement  russe  ait  envoyé  sa  réponse  à  la 
demande  de  l'Allemagne.  Elle  m'a  assuré  de  nouveau  que  l'empereur  Guillaume,  à  la 
demande  de  l'empereur  de  Bussie  et  le  ministère  allemand  des  affaires  étrangères  ont, 
jusqu'à  hier  soir,  insisté  auprès  de  l'Autriche  pour  que  celle-ci  se  montrât  disposée  à 
continuer  les  pourparlers— et  que  les  communications  télégraphiques  et  téléphoniques 
venues  de  Vienne  avaient  été  d'une  nature  encourageante — mais  que  la  mobilisation 
en  Bussie  avait  tout  gâté. 

N°122. 

Sir  E.  Goschen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  1er  août). 

(Dépêche  télégraphique)  Berlin,  31  juillet  1914. 

La  neutralité  de  la  Belgique  dont  il  est  question  dans  votre  télégramme  du  31 
juillet  à  sir  F.  Bertie.f 
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J'ai  vu  le  secrétaire  d'Etat"  lequel  m'informe  qu'il  lui  faut  consulter  l'empereur 
et  le  chancelier  avant  qu'il  lui  soit  possible  de  répondre.  Autant  que  je  puis  com- 
prendre d'après  ce  qu'il  a  dit,  il  croit  que  toute  réponse  qu'ils  pourraient  donner  ne 
saurait  manquer  de  dévoiler  jusqu'à  un  certain  point  leur  plan  de  campagne  dans  le 
cas  où  la  guerre  éclaterait.  En  conséquence,  il  doute  fort  qu'ils  puissent  donner  une 
réponse  quelconque.     Son  Excellence  a  néanmoins  pris  note  de  votre  demande. 

Il  ressort  de  ce  qu'il  a  dit,  que  certains  actes  hostiles  ont  déjà  été  commis  en 
Belgiqoie.  Comme  exemple  de  ce  fait  il  a  allégué  que  l'embargo  avait  déjà  été  mis  sur 
une  consignation  de  blé  à  destination  de  l'Allemagne. 

J'espère  revoir  Son  Excellence  demain  pour  discuter  la  question  plus  à  fond,  mais 
la  perspective  d'obtenir  une  réponse  définitive  me  paraît  très  éloignée. 

En  me  parlant  aujourd'hui  le  chancelier  m'a  clairement  fait  voir  que,  dans  tous 
les  cas,  l'Allemagne  désire  savoir  quelle  réponse  vous  a  été  donnée  par  le  gouvernement 
français. 


N°  123. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.   Goschen. 

MiMstère  des  Affaires  étrangères,  1er  août  1914. 

Monsieur, — J'ai  dit  à  l'ambassadeur  allemand  aujourd'hui  que  la  réponse*  du  gou- 
vernement allemand  au  sujet  de  la  neutralité  de  la  Belgique  est  profondément  regretta- 
ble vu  que  cette  neutralité  touche  au  sentiment  public  en  ce  pays.  Si  l'Al- 
lemagne pouvait  consentir  à  donner  la  même  assurance  que  celle  qui  a  été  donnée  par 
la  France,  cela  contribuerait  puissamment  à  diminuer  l'anxiété  et  la  tension  que  l'on 
éprouve  ici.  D'un  autre  côté,  s'il  y  avait  violation  de  la  neutralité  belge  par  l'un  des 
combattants  tandis  que  l'autre  la  respecterait,  il  serait  très  difficile  de  contenir  l'opi- 
nion publique  en  ce  pays.  J'ai  dit  que  nous  avions  discuté  cette  question  à  une  réu- 
nion du  cabinet,  et  comme  j'étais  autorisé  à  le  faire  je  lui  ai  donné  un  mémoire  de 
cette  discussion. 

Il  m'a  demandé  si,  au  cas  où  l'Allemagne  promettrait  de  ne  pas  violer  la  neutra- 
lité de  la  Belgique,  nous  nous  engagerions  à  rester  neutres. 

Je  lui  ai  répjmdu  que  je  ne  pouvais  pas  dire  cela;  que  nous  avions  encore  les 
mains  libres  et  que  nous  étions  à  considérer  ce  que  devrait  être  notre  attitude.  Tout 
ce  que  je  pouvais  dire  c'était  que  notre  attitude  serait  en  grande  partie  déterminée 
par  l'opinion  publique  en  ce  pays,  et  que  l'opinion  publique  en  ce  pays  tient  beaucoup 
à  ce  que  la  neutralité  de  la  Belgique  soit  respectée.  Je  ne  crois  pas,  lui  ai-je  dit,  que 
nous  pourrions  donner  une  promesse  de  neutralité  à  cette  seule  condition. 

L'ambassadeur  m'a  pressé  de  lui  dire  si  je  ne  pourrais  pas  formuler  des  conditions 
auxquelles  nous  resterions  neutres.  H  a  même  suggéré  que  l'intégrité  de  la  France 
et  de  ses  colonies  pourrait  être  garantie. 

Je  lui  ai  dit  que  je  me  sentais  tenu  de  refuser  définitivement  toute  promesse  de 
rester  neutres  à  de  telles  conditions,  et  que  tout  ce  que  je  pouvais  dire  c'est  qu'il  nous 
fallait  rester  libres  d'agir.  , 

Je  suis,  etc. 

E.  GKEY. 
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N°  124. 

Sir  F.  Bertie  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  1er  août.) 
(Dépêche  télégraphique.) 

Paris,  31  juillet  1914. 

Sur  réception  de  votre  télégramme  de  cet  après-midi*  j'ai  envoyé  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  une  dépêche  demandant  à  le  voir.  Il  m'a  reçu  ce  soir  à  10.30  heu- 
res à  l'Elysée,  où  avait  lieu  une  réunion  du  cabinet.  Il  a  pris  note  de  la  demande 
que  vous  m'aviez  chargé  de  faire  &ur  la  question  de  savoir  si  la  France  respecterait  la 
neutralité  de  la  Belgique. 

Il  m'a  dit  qu'une  communication  vous  avait  été  faite  par  l'ambassadeur  d'Allema- 
gne à  Londres,  relativement  au  fait  que  l'Allemagne  se  proposait  d'ordonner  la  mobi- 
lisation générale  de  son  armée  si  la  Eussie  ne  démobilisait  pas  immédiatement.  Il  est 
instamment  désireux  de  savoir  quelle  sera  l'attitude  de  l'Angleterre  dans  ces  circons- 
tances, et  prie  le  gouvernement  de  Sa  Majsté  de  donner  »une  réponse  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  m'a  dit  de  plus  que  l'ambassade  allemande  est 
à  faire  ses  malles. 

N°  125. 

Sir  F.  Bertie  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  1er  août.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Paris,  31  juillet  1914. 

Mon  télégramme  immédiatement  précédent.f 

Le  directeur*  politique  m'a  apporté  la  réponse  du  ministre  des  Affaires  étrangères  à 
votre  demande  concernant  la  neutralité  de  la  Belgique.     Elle  est  comme  suit: — 

Le  gouvernement  français  est  résolu  à  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique, 
seulement,  dans  le  cas  où  quelque  autre  puissance  violerait  cette  neutralité,  la  France 
pourrait  se  voir  obligée  d'agir  autrement,  an  d'assurer  la  défense  de  sa  propre  sécurité. 
Cette  assurance  a  été  donnée  à  plusieurs  reprises.  Le  président  de  la  République  en  a 
parlé  au  roi  des  Belges,  et  le  ministre  de  la  France  à  Bruxelles  en  a  aujourd'hui  spon- 
tanément renouvelé  l'assurance  au  ministre  belge  des  Affaires  étrangères. 

N°  126. 

Sir  F.  Bertie  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  1er  août.) 
(Dépêche  télégraphique.) 

Paris,  1er  août  1914. 

J'ai  causé  avec  le  directeur  politique,  lequel  m'a  dit  que  l'ambassadeur  d'Allemagne 
a  été  informé  ce  matin,  lorsqu'il  est  allé  voir  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  que  le 
gouvernement  français  ne  peut  comprendre  la  raison  qui  a  motivé  sa  communication 
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d'hier  soir.  On  a  fait  remarquer  à  Son  Excellence  que  la  mobilisation  générale  en 
Russie  n'a  été  ordonnée  qu'après  que  l'Autriche  eut  décrété  la  mobilisation  générale  et 
que  le  gouvernement  russe  était  prêt  à  démobiliser  pourvu  que  toutes  les  puissances  en 
fissent  autant.  Pour  cette  raison,  et  vu  le  fait  que  l'Autriche  et  la  Russie  étaient 
prêtes  à  entrer  en  pourparlers,  il  a  semblé  étranger  au  gouvernement  français  que  le 
gouvernement  allemand  ait  à  ce  moment  présenté  à  Saint-Pétersbourg  un  ultimatum 
exigeant  la  démobilisation  immédiate  de  la  part  de  la  Russie.  Il  n'y  avait  pas  de  dif- 
férends en  contestation  entre  la  France  et  l'Allemagne,  mais  l'ambassadeur  allemand 
a  fait  au  gouvernement  français  une  communication  menaçante  et  a  exigé  une  réponse 
pour  le  lendemain,  donnant  à  entendre  qu'il  serait  obligé  de  rompre  les  relations  et  de 
quitter  Paris  si  la  réponse  n'était  pas  satisfaisante.  L'ambassadeur  a  été  informé  que 
le  gouvernement  français  considérait  cela  comme  un  procédé  extraordinaire. 

L'ambassadeur  allemand  qui  doit,  ce  soir,  revoir  le  ministre  des  Affaires  étrangères, 
n'a  rien  dit  au  sujet  de  la  demande  de  ses  passe-ports,  mais  il  a  déclaré  qu'il  avait  fait 
ses  malles. 


N°  127. 

Sir  M.  de  Èunsen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  1er  août.) 

(Dépêche  télégraphique 

Vienne,  1er  août  1914. 
Mobilisation  générale  de  l'armée  et  de  la  flotte. 

N°  128. 

Sir  F.  Villiers  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  1er  août.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Bruxelles,  1er  août  1914. 

Neutralité  belge. 

Les  instructions  transmises  dans  votre  télégramme  d'hier*  ont  été  mises  à  exécu- 
tion. 

La  Belgique  désire  et  s'attend  à  ce  que  les  autres  puissances  respectent  et  main- 
tiennent sa  neutralité,  qu'elle  a  l'intention  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir.  En 
m'informant  de  ce  fait,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  dit  qu'au  cas  où  la 
neutralité  du  territoire  belge  serait  violée,  il  croit  que  les  Belges  seraient  en  mesure  de 
se  défendre  contre  l'intrusion.  Les  relations  entre  la  Belgique  et  ses  voisins  sont  ex- 
cellentes, et  il  n'y  a  aucune  raison  de  soupçonner  leurs  intentions;  il  croit,  cependant, 
qu'il  est  bon  de  se  préparer  à  toutes  les  éventualités. 
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N°  129. 

Le  ministre  d'Etat,  Luxembourg,  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  1er  août.) 

mann-Hollweg  disant  que  les  mesures  mi- 
(Dépêche  télégraphique.)  litaires  à  Luxembourg  ne  constituent  pas 

Luxembourg,  2  août  1914.  un.acte   hostne   contre   le   Luxembourg, 

mais  sont  uniquement  des  mesures  desti- 

Ministre       d'Etat       du       Luxembourg  nées  à  s>assurer  contre  l'attaque  éventuelle 

Eyschen  vient  de  recevoir  par  l'intermé-  d'une  armée  française.    L'exploitation  des 

diaire  du  ministre  d'Allemagne  à  Luxem-  voies  ferrées    affermées     à  l'Empire    du 

bourg,   M.   de   Buch,   un  télégramme  du  Luxembourg  recevra  complète  indemnité 

chancelier  de  l'Empire  allemand    Berth-  pour  dommages  éventuels. 

N°  130. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Goschen. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  1er  août  1914. 

On  nous  informe  que  les  autorités  à  Hambourg  ont  détenu  par  la  force  des  steamers 
appartenant  à  la  Great  Central  Company  et  autres  navires  marchands  britanniques. 

Je  ne  puis  découvrir  pour  quelle  raison  l'on  a  ordonné  la  détention  de  navires 
britanniques. 

Vous  devriez  exiger  que  le  gouvernement  allemand  donne  des  ordres  immédiats 
pour  que  ces  navires  puissent  partir  sans  délai.  A  moins  que  cela  ne  soit  fait,  l'effet 
sur  l'opinion  publique  ici  sera  déplorable.  De  son  côté,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
est  très  désireux  d'éviter  tout  incident  d'une  nature  agressive,  et  j'espère  que  le  gou- 
vernement allemand  aura  bien  soin  d'éviter  de  prendre  des  mesures  qui  rendraient 
entre  nous  la  situation  impossible. 

N°  131. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Goschen. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  1er  août  1914. 

Je  crois  encore  qu'il  serait  peut-être  possible  d'assurer  la  paix,  si  l'on  peut  gagner 
an  peu  de  répit  avant  que  l'une  des  grandes  puissances  commence  la  guerre. 

Le  gouvernement  russe  m'a  informé  que  l'Autriche  est  prête  à  discuter  avec  la 
Russie  et  à  accepter  une  base  de  médiation  qui  ne  serait  pas  sujette  aux  obligations 
soulevées  au  sujet  de  la  formule  d'abord  suggérée  par  la  Russie. 

La  situation  ne  devrait  pas  être  désespérée  du  moment  que  l'Autriche  et  la 
Russie  consentent  à  négocier,  et  j'espère  que  le  gouvernement  allemand  pourra  se 
servir  des  communications  russes  ci-dessus  mentionnées,  afin  d'éviter  la  tension.  Le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  a  grand  soin  de  s'abstenir  de  tout  acte  qui  pourrait  pré- 
cipiter la  question. 
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N°  132. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.   Goscheiu 


(Dépêche  télégraphique.) 


Ministère  des  Affaires  étrangères,  1er  août  1914. 


Le  télégramme  suivant  de  M.  Sazonof  au  comte  de  BenckendorfF,  en  date  du  31 
juillet,  m'a  été  communiqué  aujourd'hui: — 
"  (Urgent.) 

"  Formule  amendée  conformément  à  la  proposition  anglaise  :  "  Si  Autriche  consent 
à  arrêter  la  marche  de  ses  troupes  sur  le  territoire  serbe  et  si,  reconnaissant  que  le 
conflit  austro-serbe  a  assumé  le  caractère  d'une  question  d'intérêt  européen,  elle  admet 
que  les  Grandes  Puissances  examinent  la  satisfaction  que  la  Serbie  pourrait  accorder 
au  gouvernement  austro-hongrois  sans  laisser  porter  atteinte  à  des  droits  d'Etat 
souverain  et  à  son  indépendance,  la  Kussie  s'engage  à  conserver  son  attitude  expec- 
tante  ". 

(Ce  qui  précède  a  été  communiqué  à  toutes  les  puissances.) 


N°  133. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Goschen. 

(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  1er  août  1914. 

M.  de  Etter  est  venu  aujourd'hui  pour  me  communiquer  le  contenu  d'un  télé- 
gramme de  M.  Sazonof,  date  du  31  juillet,  et  qui  se  lit  comme  suit: — 

"  L'ambassadeur  austro-hongrois  a  déclaré  que  son  gouvernement  est  prêt 
à  discuter  la  substance  de  l'ultimatum  de  l'Autriche  à  la  Serbie.  M.  Sazonof  a 
répondu  en  exprimant  sa  satisfaction,  et  a  dit  qu'il  était  à  désirer  que  les  pour- 
parlers eussent  lieu  à  Londres  avec  la  participation  des  grandes  puissances. 

"  M.  Sazonof  espère  que  le  gouvernement  britannique  prendra  la  direc- 
tion de  ces  discussions.  Toute  l'Europe  lui  en  serait  reconnaissante.  Il  serait 
très  important  que  l'Autriche  mît  provisoirement  fin  à  son  action  militaire  sur 
le  territoire  serbe." 

(Ce  qui  précède  a  été  communiqué  aux  six  puissances.) 

N°  134. 

Sir  F.  Bertie  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  1er  août.) . 
(Dépêche  télégraphique.) 

Paris,  1er  août  1914. 

Le  président  de  la  République  m'a  informé  que  le  gouvernement  allemand  s'efforce 
de  rejeter  la  responsabilité  sur  la  Russie;  que  c'est  seulement  après  que  l'Autriche  eut 
décrété  la  mobilisation  générale  que  l'empereur  de  Russie  a  ordonné  la  mobilisation 
générale;  que,  bien  que  les  mesures  déjà  prises  par  le  gouvernement  allemand  soient, 
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de  fait,  une  mobilisation  générale,  elles  ne  sont  pas  désignées  sous  ce  nom;  que  la 
mobilisation  générale  en  France  va  devenir  nécessaire  comme  mesure  défensive,  et  que 
là  Fiance  est  déjà  en  retard  de  quarante-huit  heures  comparativement  à  l'Allemagne, 
eu  ce  qui  concerne  les  préparatifs  militaires  allemands;  que  les  troupes  françaises 
ont  ordre  de  ne  pas  s'approcher  à  moins  de  deux  kilomètres  de  la  frontière  allemande, 
afin  d'éviter  tout  prétexte  aux  accusations  de  provocations  envers  l'Allemagne,  tandis 
que,  d'autre  part,  les  troupes  allemandes  sont  réellement  sur  la  frontière  française  et 
ont  fait  des  incursions  en  France;  que,  nonobstant  les  mobilisations,  l'empereur  de 
Russie  s'est  déclaré  prêt  à  continuer  ses  pourparlers  avec  l'ambassadeur  allemand,  en 
vue  de  conserver  la  paix;  que  le  gouvernement  français,  dont  les  désirs  sont  notoire- 
ment pacifiques,  souhaite  la  conservation  de  la  paix,  et  ne  désespère  pas  tout  à  fait, 
même  maintenant,  qu'il  soit  possible  d'éviter  la  guerre. 


N°  135. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  G.  Buchanan. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  1er  août  1914. 

J'apprends  de  source  très  digne  de  foi  que  le  gouvernement  autrichien  a  informé 
le  gouvernement  allemand  que,  bien  que  la  situation  ait  été  modifiée  par  la  mobilisa- 
tion de  la  Russie,  l'Autriche,  appréciant  pleinement  les  efforts  de  l'Angleterre  pour  le 
maintien  de  la  paix  serait  prête  à  considérer  favorablement  ma  proposition  relative 
à  la  médiation  entre  l'Autriche  et  la  Serbie.  Cette  acceptation  aurait  naturellement 
lieu  avec  l'entente  que  l'action  militaire  de  l'Autriche  contre  la  Serbie  continuerait 
pour  le  moment,  et  que  le  gouvernement  britannique  insisterait  auprès  du  gouverne- 
ment russe  pour  arrêter  la  mobilisation  des  troupes  dirigées  contre  l'Autriche,  et  dans 
ce  cas,  l'Autriche  annulerait  les  contre-mesures  défensives  qu'elle  a  été  forcée  de 
prendre  par  suite  de  la  mobilisation  russe  contre  l'Autriche. 

Vous  devriez  en  informer  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  lui  dire  que  si, 
en  considération  de  l'acceptation  par  l'Autriche  de  la  médiation,  la  Russie  peut  con- 
sentir à  arrêter  la  mobilisation,  il  semblerait  qu'il  est  encore  possible  de  maintenir  la 
paix.  H  est  à  présumer  que  la  question  devrait  être  discutée  également  par  le  gou- 
vernement russe  avec  le  gouvernement  allemand. 

N°  136. 

Sir  F.  Bertie  à  sir  Edward  Grey. — (Bàçue  le  1er  août.) 
(Dépêche  télégraphique.) 

Paris,  1er  août  1914. 

Le  ministre  de  la  Guerre  a,  cet  après-midi,  informé  l'attaché  militaire  qu'à  3.40 
heures,  des  ordres  ont  été  donnés  pour  la  mobilisation  générale  de  l'armée  française. 
Cela  est  devenu  nécessaire  parce  que  le  ministre  de  la  Guerre  sait  qu'en  vertu  du 
système  de  "  Kriegszustand  "  les  Allemands  ont  appelé  six  classes  sous  les  armes. 
Trois  classes  suffisent  pour  amener  leurs  troupes  de  couverture  sur  le  pied  de  l'effectif 
de  guerre,  les  trois  autres  classes  étant  la  réserve.  Ceci,  dit-il,  équivaut  à  la  mobili- 
sation: c'est  la  mobilisation  sous  un  autre  nom. 

Les  troupes  françaises  sur  la  frontière  ont  en  face  d'elles  huit  corps  d'armée  sur 
le  pied  de  guerre,  et  l'on  s'attend  à  une  attaque  d'un  moment  à  l'autre.     En  consé- 
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quence,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  se  prémunir  contre  cette  éventualité. 
Une  zone  de  dix  kilomètres  a  été  laissée  entre  les  troupes  françaises  et  la  frontière 
allemande.  Les  troupes  françaises  n'attaqueront  pas  et  le  ministre  de  la  Geurre 
désire  fortement  qu'il  soit  expliqué  que  cet  acte  de  mobilisation  est  une  mesure  pure- 
ment défensive. 

N°  137. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  M.  de  Bunsen. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  1er  août  1914. 

J'ai  vu  ce  matin  l'ambassadeur  austro-hongrois.  Il  m'a  transmis  la  substance  d'un 
télégramme  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  austro-hongrois  a  envoyé  à  l'am- 
bassadeur austro-hongrois  à  Paris.  Ce  télégramme  enjoignait  à  Son  Excellence  d'as- 
surer au  ministre  français  des  Affaires  étrangères  que  le  gouvernement  austro-hongrois 
n'a  nullement  l'intention  d'empiéter  sur  les  droits  de  souveraineté  de  la  Serbie,  ni  d'ob- 
tenir un  agrandissement  de  territoire.  L'ambassadeur  a  ajouté  qu'il  avait  de  plus  reçu 
l'ordre  d'informer  le  ministre  français  des  Affaires  étrangères  qu'il  n'y  a  rien  de  vrai 
dans  le  rapport  publié  dans  les  journaux  de  Paris  à  l'effet  que  l'Autriche  avait  l'in- 
tention d'occuper  le  Sanjak. 

Le  comte  de  Mensdorff  est  revenu  plus  tard  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 
T!  dit  qu'un  télégramme  a  été  envoyé  hier  à  l'ambassadeur  austro-hongrois  à  Saint- 
Pétersbourg  par  le  comte  Berchtold,  et  m'a  donné  la  substance  de  cette  dépêche.  Il 
y  est  dit  que  le  comte  de  Berchtold  a  prié  l'ambassadeur  russe,  qu'il  a  envoyé  chercher 
hier,  de  faire  son  possible  pour  faire  disparaître  à  Saint-Pétersbourg  l'impression  tout 
à  fait  erronée  que  l'Autriche-Hongrie  avait  "fait  claquer  les  portes"  et  refusé  de  pour- 
suivre les  négociations.  L'ambassadeur  russe  a  promis  de  le  faire.  Le  comte  de  Berch- 
told a  répété  en  cette  occasion  à  l'ambassadeur  de  Russie  l'assurance  qui  avait  déjà  été 
donnée  à  Saint-Pétersbourg  à  l'effet  que  l'Autriihe-Hongrie  n'avait  l'intention  ni 
d'empiéter  sur  les  droits  de  souveraineté  de  la  Serbie  ni  de  s'emparer  du  territoire 
serbe. 

Le  comte  de  Mensdorff  a  appelé  l'attention  spéciale  sur  le  fait  que  ce  télégramme 
contient  une  déclaration  à  l'effet  que  les  pourparlers  à  Saint-Pétersbourg  n'ont  pas  été 
rompus  par  l' Autriche-Hongrie. 

N°  138. 

Sir  E.  Goschen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  2  août.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Berlin,  1er  août  1914. 

Votre  télégramme  aujourd'hui.* 

J'ai  communiqué  la  substance  du  télégramme  ci-dessus  au  secrétaire  d'Etat  pour 
les  Affaires  étrangères,  et  j'ai  pendant  longtemps  discuté  avec  lui  le  fait  que  le  diffé- 
rend principal  est  entre  l'Autriche  et  la  Russie  et  que  l'Allemagne  n'est  entraînée 
dans  cette  affaire  qu'à  titre  d'alliée  de  l'Autriche.  En  conséquence  si  l'Autriche  et  la 
Russie  sont,  comme  cela  est  évident,  disposées  à  discuter  les  affaires  en  litige,  et  si 
l'Allemagne  ne  désire  pas  la  guerre  pour  son  propre  compte,  il  me  semble,  ai-je  dit, 
tout  à  fait  logique,  que  l'Allemagne  s'abstienne  et  continue  à  travailler  en   faveur 

♦Voir  n°  131. 
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d'un  règlement  pacifique.  Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  a  dit  que 
si  l'Autriche  est  disposée  à  discuter,  cela  est  le  résultat  de  l'influence  exercée  à  Vienne 
par  l'Allemagne,  et  que  si  la  Russie  n'eût  pas  mobilisé  contre  l'Allemagne,  tout  aurait 
bien  été.  Mais,  a-t-il  ajouté,  la  Russie,  en  s'abstenant  de  répondre  à  la  demande  de 
démobilisation  que  lui  adressait  l'Allemagne,  a  été  cause  que  celle-ci  a  mobilisé 
aussi.  La  Russie  a  dit  que  sa  mobilisation  n'implique  pas  nécessairement  la  guerre 
et  qu'elle  pourrait  fort  bien  rester  mobilisée  pendant  des  mois  sans  faire  la  guerre. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Allemagne.  Elle  a  pour  elle  la  rapidité,  la  Russie  a  le  nom- 
bre et  la  sécurité  de  l'empire  allemand  exige  que  l'Allemagne  ne  donne  pas  à  la 
Russie  le  temps  de  faire  venir  des  masses  de  troupes  de  toutes  les  parties  de  ses  vastes 
possessions.  La  situation  est  maintenant  telle  que,  bien  que  le  gouvernement  im- 
périal lui  ait  accordé  plusieurs  heures  au  delà  du  temps  spécifié,  la  Russie  n'a  envoyé 
aucune  réponse.  En  conséquence,  l'Allemagne  a  ordonné  la  mobilisation  et  le  repré- 
sentant de  l'Allemagne  à  Saint-Péterbourg  a  reçu  instruction  d'informer,  après  un  cer- 
tain délai,  le  gouvernement  russe  que  le  gouvernement  impérial  doit  considérer  son 
refus  de  répondre  comme  ayant  pour  effet  de  créer  l'état  de  guerre. 


N°  139. 

Sir  G.  Buchanan  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  2  août.) 
(Dépêche  télégraphique.)/ 

Saint-Pétersbourg,  1er  août  1914. 

Mon  télégramme  du  31  juillet*. 

A  l'audience  donnée  à  l'ambassadeur  d'Allemagne,  l'empereur  de  Russie  a  lu  à 
Son  Excellence,  le  télégramme  envoyé  par  l'empereur  de  Russie  à  l'empereur  d'Alle- 
magne.    Il  n'y  a  pas  eu  de  progrès  dans  les  négociations. 

Pendant  la  soirée,  M.  Sazonof  a  eu  une  entrevue  avec  l'ambassadeur  d'Autriche, 
lequel,  n'ayant  pas  reçu  d'instructions  définitives  de  la  part  de  son  gouvernement,  a 
fait  de  son  mieux  pour  faire  dévier  la  conversation  vers  une  discussion  générale  des 
rapports  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  question  de  la 
Serbie.  En  réponse  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  il  a  exprimé  le  désir  de  voir 
ces  relations  rester  amicales,  et  il  a  dit  que,  prises  dans  leur  ensemble,  ces  relations 
étaient  parfaitement  satisfaisantes.  Mais  la  véritable  question  qu'ils  avaient  à  résou- 
dre était  de  savoir  si  l'Autriche  devait  écraser  la  Serbie  et  la  réduire  à  l'état  de  vasse- 
Iage,  ou  si  elle  devait  laisser  la  Serbie  subsister  comme  état  libre  et  indépendant. 
Dans  ces  circonstances,  la  question  n'étant  pas  réglée,  la  discussion  abstraite  des  re- 
lations entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie  était  une  perte  de  temps.  Le  seul  endroit 
où  cette  question  pourrait  être  discutée  avec  succès  était  Londres,  et  cette  discussion 
était  rendue  impossible  par  l'action  de  l'Autriche-Hongrie  qui  bombardait  Belgrade, 
une  ville  virtuellement  fortifiée. 

M.  Sazonof  a  informé  l'ambassadeur  français  et  moi-même  ce  matin,  de  cette  con- 
versation avec  l'ambassadeur  d'Autriche.  Il  nous  a  dit  que  durant  la  crise  balkanique, 
il  avait  clairement  donné  à  entendre  au  gouvernement  autrichien  que  la  guerre  avec 
la  Russie  devrait  inévitablement  résulter  d'une  attaque  de  l'Autriche  contre  la  Serbie. 
Il  est  clair,  a-t-il  dit,  que  la  domination  autrichienne  en  Serbie  serait  tout  aussi  into- 
lérable pour  la  Russie  que  l'annexion  des  Pays-Bas  à  l'Allemagne  le  serait  pour  la 
Grande-Bretagne.  De  fait  c'est  pour  la  Russie  une  question  de  vie  ou  de  mort.  La 
politique  de  l'Autriche  a  été  tortueuse  et  immorale  en  toute  cette  qustion,  et  elle  a 
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cru  que,  comptant  sur  l'appui  de  l'Allemagne,  son  alliée,  elle  pourrait  traiter  la  Russie 
avec  défi.  De  même,  la  politique  de  l'Allemagne  a  été  une  politique  fourbe  et  équi- 
voque, et  il  importe  peu  que  le  gouvernement  allemand  ait  connu  ou  n'ait  pas  connu  les 
termes  de  l'ultimateum  autrichien;  ce  qui  importe  c'est  que  son  intervention  auprès  du 
gouvernement  autrichien  a  été  retardée  jusqu'à  ce  que  fût  écoulé  le  temps  où  elle  eût 
pu  avoir  quelque  influence.  L'Allemagne  n'a  pas  été  heureuse  dans  le  choix  de  ses  re- 
présentants à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg  :  le  premier  est  un  violent  russophobe  qui 
a  poussé  l'Autriche  dans  cette  voie;  le  second  a  fait  rapport  à  son  gouvernement  que 
la  Russie  ne  ferait  jamais  le  guerre.  M.  Sazonof  est  complètement  fatigué  des  efforts 
incessants  qu'il  a  faits  pour  éviter  la  guerre.  Il  n'a  rejeté  aucune  des  suggestions  qui 
lui  ont  été  faites.  Il  a  accepté  la  proposition  d'une  conférence  de  quatre  puissances, 
celle  d'une  médiation  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Italie,  celle  de  pourpar- 
lers directs  entre  l'Autriche  et  la  Russie;  mais  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  ont, 
ou,  par  des  réponses  évasives,  rendu  inefficaces  ces  efforts  en  faveur  de  la  paix,  ou 
les  ont  formellement  repoussés.  L'action  du  gouvernement  austro-hongrois  et  les  pré- 
paratifs de  l'Allemagne  ont  forcé  le  gouvernement  russe  à  ordonner  la  mobilisation  et 
la  mobilisation  de  l'Allemagne  a  créé  une  situation  désespérée. 

M.  Sazonoff  a  ajouté  que  la  formule  dont  le  texte  est  contenu  dans  mon  télé- 
gramme du  31  juillet,*  a  été  envoyée  à  Vienne  par  le  gouvernement  russe,  et  qu'il  y 
adhérera  si  vous  pouvez  obtenir  l'acceptation  de  cette  formule  avant  que  les  troupes 
allemandes  traversent  la  frontière.  Dans  aucun  cas,  la  Russie  ne  sera  la  première  à 
commencer  les  hostilités. 

Je  ne  vois  maintenant  aucune  possibilité  d'éviter  une  guerre  générale  à  moins 
qu'on  ne  puisse  obtenir  de  la  France  et  de  l'Allemagne  qu'elles  consentent  à  tenir 
leurs  armées  mobilisées,  chacune  de  son  côté  de  la  frontière,  comme  la  Russie  s'est 
déclarée  disposée  à  le  faire,  en  attendant  le  résultat  d'un  dernier  effort  pour  obtenir 
un  règlement  de  la  crise  actuelle. 

N°  140. 

Sir  F.  Bertie  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  1er  août.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Paris,  1er  août  1914. 

Le  ministre  de  la  Guerre  a,  ce  soir,  envoyé  de  nouveau  chercher  l'attaché  militaire, 
disant  qu'il  désirait  le  tenir  informé  de  la  situation.  Il  a  beaucoup  insisté  sur  le  fait 
que  la  zone  de  10  kilomètres  qui  avait  été  laissée  entre  les  troupes  françaises  et  la 
frontière  allemande,  et  qui  est  encore  occupée  par  des  paysans,  est  une  preuve  des 
efforts  faits  par  la  France  pour  éviter  tout  acte  de  provocation  de  sa  part. 

N°  141. 

Sir  M.  de  Bunsen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  2  août.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Vienne,  1er  août  1914. 

Je  dois  être  reçu  demain  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  Cet  après-midi, 
il  doit  voir  les  ambassadeurs  français  et  russe.  L'ambassadeur  russe  vient  de  m'in- 
former  de  l'ultimatum  allemand  exigeant  que  la  Russie  démobilise  dans  un  délai  de 
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douze  heures.  Le  ministre  russe  des  Affaires  étrangères  lui  ayant  demandé  si  le  refus 
inévitable  de  la  Russie  de  céder  à  cette  brusque  sommation  amènerait  la  guerre, 
l'ambassadeur  allemand  a  répondu  que  l'Allemagne  serait  forcée  de  mobiliser  si  la 
Russie  refusait.  L'ambassadeur  russe  à  Vienne  croit  que  la  guerre  est  presque  inévi- 
table, et  que  la  mobilisation  est  trop  coûteuse  pour  être  maintenue  pendant  longtemps. 
L'Allemagne  va  immédiatement  attaquer  la  Russie.  Il  dit  que  la  prétendue 
mobilisation  de  la  Russie  se  réduit  tout  simplement  au  fait  que  la  Russie  a  pris  des 
mesures  militaires  correspondant  à  celles  qui  ont  été  prises  en  Allemagne.  Il  semble 
même  y  avoir  une  tension  plus  forte  entre  l'Allemagne  et  la  Russie  qu'entre  l'Autriche 
et  la  Russie.  Selon  l'ambasadeur  russe,  la  Russie  se  contenterait,  même  maintenant, 
de  l'assurance  concernant  l'intégrité  et  l'indépendance  de  la  Serbie.  Il  dit  que  la 
Russie  n'avait  nulle  intention  d'attaquer  l'Autriche.  Il  va  exposer  de  nouveau  au- 
jourd'hui au  ministre  des  Affaires  étrangères  que  les  conséquences  les  plus  terribles 
devront  résulter  du  refus  de  faire  cette  légère  concession.  Cette  fois  la  Russie  com- 
battra jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Je  suis  d'acord  avec  Son  Excellence  lorsqu'elle 
dit  que  l'ambassadeur  allemand  à  Vienne  désirait  la  guerre  dès  le  début,  et  que  ses 
forts  préjugés  personnels  ont  probablement  déteint  sur  sa  manière  d'agir  ici.  L'am- 
bassadeur russe  est  convaincu  que  le  gouvernement,  lui  aussi,  désirait  la  guerre  dès 
le  début. 

L'ambassadeur  français  a  l'intention  de  parler  très  sérieusement  au  ministre  des 
Affaires  étrangères,  aujourd'hui,  de  l'extrême  danger  de  la  situation,  et  de  lui  deman- 
der si  les  propositions  devant  servir  de  base  à  la  médiation,  de  quelque  côté  qu'elles 
viennent,  seront  prises  en  considération.  On  est  très  inquiet  de  savoir  ce  que  fera 
l'Angleterre.  Je  crains  que  rien  ne  puisse  ébranler  la  résolution  prise  par*  le  gouver- 
nement austro-hongrois  de  suivre  la  voie  dans  laquelle  il  est  entré,  s'il  a  pris  cette 
décision  avec  l'approbation  de  l'Allemagne. 


N°  142. 

Sir  E.   Goschen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  &  août.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Berlin,  1er  août  1914. 

Des  ordres  viennent  d'être  donnés  pour  la  mobilisation  générale  de  l'armée  et  de 
la  marine,  le  premier  jour  de  la  mobilisation  devant  être  le  2  août. 

N°  143. 

Sir  E.  Goschen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  2  août.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Berlin,  1er  août  1914. 

Détention  d'un  navire  marchand  anglais  à  Hambourg. 

J'ai  agi  conformément  à  votre  télégramme  du  1er  août  * 

Le  secrétaire  d'Etat,  qui  a  exprimé  la  plus  grande  surprise  et  le  mécontentement 
lo  plus  profond,  a  promis  d'envoyer  immédiatement  l'ordre  de  permettre  sans  retard 
aux  steamers  de  se  mettre  en  route. 

•Voir  n°  130. 


GUERRE  EUROPEENNE  141 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  40 

N°  144. 

Sir  E.  Goschen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  2  août) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Berlin,  2  août  1914. 

Le  secrétaire  d'Etat  vient  de  ininformer  que  certaines  troupes  russes  ayant  tra- 
versée la  frontière,  l'Allemagne  et  la  Russie  sont  maintenant  en  état  de  guerre. 


N°  145. 

Sir  E.  Goschen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  2  août.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Berlin,  2  août  1914. 

Mon  télégramme  du  1er  août.* 

Le  secrétaire  d'Etat  m'informe  que  l'ordre  a  été  envoyé  hier  soir  de  permettre 
aux  navires  britanniques  à  Hambourg  de  se  mettre  en  route.  Il  dit  que  cela  doit  être 
considéré  comme  une  faveur  spéciale  envers  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  vu  que 
nul  autre  navire  étranger  n'a  eu  la  permission  de  partir.  La  raison  de  la  détention 
-est  que  l'on  était  à  poser  des  mines  et  à  prendre  d'autres  précautions. 

♦Voir  n°  143. 

N°  146. 

Sir  F.  Villiers  à  sir  Edward  Grey. — (R&çue  le  2  août.) 

(Dépêche  télégraphique.)     • 

Bruxelles,  2  août  1914. 

La  nouvelle  qu'une  armée  allemande  a  pénétré  dans  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg a  été  officiellement  confirmée  par  le  gouvernement  belge. 

N°  147. 

Le  secrétaire  d'Etat  du  Luxembourg  à  sir  Edward  Grey. — (R&çue  le  2  août.) 

(Dépêche  télégraphique.)  troupes  et  des  munitions  ont  été  achemi- 

t  i    ^      **.*ma  nés  par  la  voie  de  chemin  de  fer  de  Was- 

Luxembourg,  le  2  août  1914.  ,m.    *  T  ,  .  ,,        ,  xx     ,  , 

serbilhg  a  Luxembourg,  et  l'on  s'attend  de 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connais-  les   voir    arriver    d'un    instant    à    l'autre. 

sance  de  Votre  Excellence  les  faits  sui-  Ces  faits  impliquent  des  actes  manifeste- 

vants  :  Dimanche,  2  août,  de  grand  matin,  ment  contraires  à  la  neutralité  du  Grand 

les  troupes  allemandes,  d'après  les  infor-  Duché  garantie  par  le  Traité  de  Londres 

mations  qui   sont  parvenues  au   Gouver-  de  1867.     Le   Gouvernement  luxembour- 

nement   Grand   ducal   à   l'heure   actuelle,  geois  n'a  pas  manqué  de  protester  énergi- 

ont  pénétré  sur  le  territoire  luxembour-  quement  contre  cette  agression  auprès  des 

geois  par  les  ponts  de  Wasserbillig  et  de  représentants  de  Sa  Majesté  l'Empereur 

Kemich,    se   dirigeant    spécialement    vers  d'Allemagne  à  Luxembourg.     Une  protes- 

le  sud  du  pays  et  vers  la  ville  de  Luxem-  tation  identique  va  être  transmise  télégra- 

bourg,    capitale    du    Grand    Duché.      Un  phiquement  au  secrétaire  d'Etat  pour  les 

certain  nombre  de  trains  blindés  avec  des  Affaires  étrangères  à  Berlin. 
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N°  148. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  F.  Bertie. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  2  août  1914. 

Après  la  séance  du  cabinet,  j'ai  donné  le  mémoire  suivant  à  M.  Cambon: — 

"  Je  suis  autorisé  à  vous  donner  l'assurance  que,  si  la  flotte  allemande  vient  dans 
la  Manche  ou  la  mer  du  Nord  pour  entreprendre  des  hostilités  contre  les  côtes  fran- 
çaises ou  la  marine  française,  la  flotte  anglaise  donnera  à  la  France  toute  la  protection 
en  son  pouvoir. 

"  Cette  assurance,  naturellement,  est  sujette  au  fait  que  la  politique  de  Sa  Majesté 
recevra  l'appui  du  Parlement  et  ne  doit  pas  être  tenue  comme  liant  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  à  engager  la  lutte  tant  que  la  flotte  allemande  n'aura  pas  attaqué." 

J'ai  fait  remarquer  que  nous  avions  des  questions  très  importantes  et  très  diffi- 
ciles à  discuter  et  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  s'engager  à  déclarer  la  guerre  à 
l'Allemagne  de  toute  nécessité  si  les  hostilités  commençaient  entre  la  France  et 
l'Allemagne  demain,  mais  il  fallait  essentiellement  que  le  gouvernement  français, 
dont  la  flotte  est  concentrée  dans  la  Méditerranée,  sût  comment  disposer  ses  forces 
avec  sa  côte  nord  laissée  sans  protection.  C'est  pourquoi  nous  avons  cru  nécessaire 
de  lui  donner  cette  assurance.  Cela  ne  nous  obligeait  pas  d'aller  en  guerre  avec 
l'Allemagne  tant  que  la  flotte  allemande  n'aurait  pas  ouvert  les  hostilités,  mais  cela 
donnait  à  la  France  une  sécurité  qui  lui  permettait  de  disposer  de  sa  flotte  de  la 
Méditerrannée. 

M.  Cambon  m'a  questionné  au  sujet  de  la  violation  du  Luxembourg.  Je  lui  ai 
dit  quelle  avait  été  la  doctrine  déclarée  par  lord  Derby  et  lord  Clarendorï  en  1867. 
Il  m'a  demandé  ce  que  nous  ferions  dans  le  cas  où  le  territoire  belge  serait  violé.  Je 
lui  ai  répondu  que  cette  question  était  beaucoup  plus  importante;  nous  étudions 
quelles  déclarations  nous  devrions  faire  au  Parlement  demain,  c'est-à-dire  si  nous  con- 
sidérerions la  violation  de  la  Belgique  comme  casus  belli.  Je  lui  ai  dit  ce  que  nous 
avions  déclaré  à  l'ambassadeur  allemand  à  ce  sujet. 

N°  149. 
Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Goschen. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  2  août  1914. 

Reçu  votre  télégramme  du  1er  août.* 

J'ai  le  regret  d'apprendre  que  100  tonnes  de  sucre  ont  été  débarquées  par  force 
du  navire  anglais  Sappho  qui  était  à  Hambourg  et  que  ce  sucre  a  été  saisi.  On  sem- 
ble avoir  agi  de  la  même  façon  pour  d'autres  navires  anglais  aussi  chargés  de  sucre. 

Vous  devriez  informer  le  secrétaire  d'Etat  que,  pour  les  raisons  données  dans 
mon  télégramme  du  1er  août,t  je  compte  sûrement  que  les  ordres  déjà  envoyés  à 
Hambourg  au  sujet  du  départ  des  navires  anglais,  couvrent  aussi  les  cargaisons  dont 
la  détention  ne  saurait  être  justifiée. 

♦Voir  n°  143.  fVoir  n°  130. 
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N°  150. 

Sir  E.  Goschen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  S  août.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Berlin,  3  août  1914. 

Reçu  votre. télégramme  du  2  août.*    Les  navires  anglais  sont  détenus  à  Ham- 
bourg.    Impossible  de  me  procurer  des  détails. 
•Voir  n°  149. 

N°  151. 

Sir  F.  Vîllers  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  S  août.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Bruxelles,  3  août  1914. 

Par  l'entremise  de  son  attaché  militaire,  le  gouvernement  français  a  offert  l'appui 
de  cinq  corps  d'armée  au  gouvernement  belge.  La  réponse  suivante  a  été  reçue 
aujourd'hui  : — 

"  Nous  sommes  sincèrement  reconnaissants  au  gouvenement  français  pour 
son  appui  éventuel.  Cependant,  dans  les  circonstances  actuelles,  nous  ne  nous 
proposons  pas  d'en  appeler  aux  puissances.  Le  gouvernement  belge  décidera  de 
la  ligne  de  conduite  qu'il  devra  prendre  plus  tard." 

N°  152. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  F.  Bertie. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  3  août  1914. 

Monsieur, — Le  1er  courant,  l'ambassadeur  français  a  donné  le  communiqué 
suivant: — 

"  En  réponse  à  la  déclaration  du  gouvenement  allemand  disant  que  des 
ultimata  ont  été  présentés  à  la  France  et  à  la  Russie  et  sur  la  question  de  savoir 
qu'elles  seront  les  intentions  de  l'Italie,  le  Marquis  di  San  Guiliano  a  répondu  : — 
"  La  guerre  entreprise  par  l'Autriche  et  les  conséquences  qui  en  pourront 
résulter  ont,  des  propres  paroles  de  l'ambassadeur  allemand  lui-même,  un  but 
agressir.  Tous  les  deux,  conséquemment,  se  trouvent  en  contradiction  avec  le 
caractère  purement  défensif  de  la  triple  alliance  et,  dans  ces  circonstances, 
l'Italie  demeurerait  neutre." 

En  donnant  ce  communiqué,  M.  Cambon  avait  reçu  ordre  d'appuyer  sur  le  fait 
que  l'Italie  dit  que  cette  guerre  est  agressive  et  non  défensive  et,  pour  cette  raison,  le 
casus  fœderis  ne  se  trouve  pas  invoqué  en  vertu  des  termes  de  la  triple  alliance. 

Je  suis,  etc. 

E.  GREY. 
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N°  153. 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Goschen. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  4  août  1914. 

Le  roi  des  Belges  a  fait  appel  à  Sa  Majesté  le  Roi  pour  lui  demander  son  interven- 
tion diplomatique  en  faveur  de  la  Belgique  dans  les  termes  suivants: 

"Me  souvenant  des  nombreuses  preuves  de  l'amitié  de  Votre  Majesté  et  de  son 
prédécesseur,  de  l'attitude  favorable  de  l'Angleterre  en  1870  et  de  la  preuve  d'a- 
mitié que  vous  venez  de  nous  donner  de  nouveau,  je  fais  un  suprême  appel  à  l'in- 
tervention diplomatique  du  gouvenement  de  Votre  Majesté  afin  de  sauvegarder 
l'intégrité  territoriale  de  la  Belgique." 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  sait  aussi  que  le  gouvernement  allemand  a  envoyé 
une  note  au  gouvernement  belge  lui  proposant  une  neutralité  amicale  si  ses  troupes 
ont  libre  passage  sur  le  territoire  belge  et  promettant  de  maintenir  l'intégrité  et  l'in- 
dépendance du  royaume  belge  à  la  conclusion  de  la  paix  et  menaçant  de  traiter  la 
Belgique  en  ennemie  si  elle  refusait.  On  demandait  une  réponse  à  cette  note  dans  les 
douze  heures.  Nous  savons  aussi  que  la  Belgique  a  refusé  catégoriquement  d'accepter 
cette  proposition  comme  violation  flagrante  de  la  loi  des  nations. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  doit  aussi  protester  contre  cette  violation  d'un 
traité  que  les  Allemands  ont  signé  comme  lui  et  doit  exiger  l'assurance  que  les  Alle- 
mands ne  donneront  pas  suite  aux  demandes  qu'ils  ont  faites  à  la  Belgique  dont  la  neu- 
tralité sera  respectée  par  l'Allemagne.  Vous  demanderez  une  réponse  immédiate. 

N°  154 

Sir  F.  VUliers  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  h  k  août  19H.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Bruxelles,  4  août  1914. 

Le  ministre  allemand  a  adressé  ce  mation  une  note  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères disant  que  le  gouvernement  belge  ayant  refusé  les  propositions  bien  intention- 
nées qui  lui  étaient  faites  par  le  gouvenement  impérial,  ce  dernier,  bien  qu'à  son  pro- 
fond regret,  se  verra  dans  l'obligation  de  poursuivre,  par  la  force  si  c'est  nécessaire, 
les  mesures  qu'il  considère  comme  indispensables,  étant  données  les  menaces  françaises. 

N°  155 

Sir  Edward  Grey  à  sir  F.  Villers. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  4  août  1914. 

Vous  devrez  informer  le  gouvernement  belge  que  si  une  pression  est  exercée  sur  lui 
par  l'Allemagne  pour  leur  faire  abandonner  la  neutralité,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  espère  q«ue  les  Belges  résisteront  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  et  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  les  appuiera  dans  cette  résistance  et  que,  dans  cet  événe- 
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ment,  le  gouvenement  de  Sa  Majesté  se  prépare  à  se  joindre  à  la  Russie  et  à  la 
France,  si  on  le  désire,  en  offrant  de  suite  au  gouvernement  belge  une  action  commune 
pour  résister  à  l'usage  de  la  force  par  les  Allemands  contre  eux  et  pour  obtenir  une 
garantie  de  leur  indépendance  et  de  l'intégrité  de  leur  territoire  dans  l'avenir. 

N°  156 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Goschen. 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires'  étrangères,  4  août  1914. 

Je  continue  à  recevoir  de  nombreuses  plaintes  de  maisons  anglaises  au  sujet  de  la 
détention  de  leurs  navires  à  Hambourg,  Cuxhaven  et  autres  ports  allemands.  Cette 
conduite  de  la  part  des  autorités  allemandes  est  tout  à  fait  injustifiable.  Elle  se  trouve 
en  contravention  directe  avec  la  loi  internationale  et  les  assurances  données  à  Votre 
Excellence  par  le  chancelier  impérial.  Vous  devrez  demander  la  délivrance  de  tous 
ces  navires  anglais  si  cette  délivrance  n'est  pas  déjà  accomplie. 


N"0  157 

Le  secrétaire  des  Affaires  étrangères  d'Allemagne  au  prince  Lichnowsfcy. — (Commu- 
niquée par  l'ambassade  allemande  le  Jf.  août.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Berlin,  4  août  1914. 

Ayez  la  bonté  de  dissiper  tout  malentendu  qui  pourrait  subsister  de  la  part  du 
gouvernement  britannique  au  sujet  de  nos  intentions  en  répétant  formellement  notre 
assurance  que,  dans  le  cas  d'un  conflit  armé  avec  la  Belgique,  l'Allemagne  ne  voudra, 
sous  aucun  prétexte,  annexer  du  territoire  belge.  La  sincérité  de  cette  déclaration  est 
prouvée  par  le  fait  que  nous  avons  donné  notre  parole  solennelle  à  la  Hollande  de  res- 
pecter strictement  sa  neutralité.  Il  est  évident  que  nous  ne  pourrions  pas  avantageuse- 
ment annexer  du  territoire  belge  sans  acquérir  en  même  temps  du  territoire  aux  dépens 
de  la  Hollande.  Ayez  la  bonté  de  faire  sentir  à  sir  E.  Grey  que  l'armée  allemande  ne 
pouvait  pas  s'exposer  aux  attaques  des  Français  à  travers  la  Belgique,  comme  on  avait 
le  projet  de  le  faire  d'après  les  renseignements  les  plus  absolument  exacts.  En  consé- 
quence, l'Allemagne  doit  ignorer  la  neutralité  de  la  Belgique  car  c'est  une  question  de 
vie  ou  de  mort  que  d'empêcher  l'avance  des  Français. 


N°  158 

Sir  F.  Villers  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  k  août  191k.) 

(Dépêche  télégraphique.) 

Bruxelles,  4  août  1914. 

L'attaché  militaire  a  été  informé  par  le  ministère  de  la  Guerre  que  les  troupes 
allemandes  ont  pénétré  en  territoire  belge  et  que  Liège  a  été  sommé  de  se  rendre  par 
une  petite  force  allemande  qui    a  été  néanmoins  repoussée. 

40—10 
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N°  159 

Sir  Edward  Grey  à  sir  E.  Goschen, 
(Dépêche  télégraphique.) 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  4  août  1914. 

Nous  apprenons  que  l'Allemagne  a  envoyé  une  note  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  Belgique,  une  note  disant  que  le  gouvernement  allemand  se  voit  forcé  d'exé- 
cuter des  mesures  considérées  indispensables  et,  si  c'est  nécessaire,  d'employer  la  force 
armée. 

Nous  apprenons  aussi  que  le  territoire  belge  a  été  violé  à  Gemmenich.  Dans  ces 
circonstances  et,  étant  donné  le  fait  que  l'Allemagne  a  refusé  de  nous  donner  au  sujet 
de  la  Belgique  la  même  assurance  que  celle  qui  nous  a  été  donnée  par  la  France  la 
semaine  dernière  en  réponse  aux  demandes  simultanées  envoyées  à  Paris  et  à  Berlin, 
nous  devons  répéter  cette  demande  et  exiger  qu'une  réponse  satisfaisante  y  soit  faite, 
comme  à  mon  télégramme  de  ce  matin,*  pas  plus  tard  que  ce  soir  à  minuit.  Si  vous  ne 
la  recevez  pas,  vous  devrez  demander  vos  passe-ports  et  dire  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  se  voit  obligé  de  prendre  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  supporter  la  neu- 
tralité de  la  Belgique  et  faire  observer  un  traité  que  l'Allemagne  a  signé  comme  nous- 
mêmes. 

♦Voir  n°  153. 
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DISCOURS  PRONONCES  A  LA  CHAMBRE  IMPERIALE  DES  COMMUNES  EN 

AOUT  1914  AU  SUJET  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET 

DES  PUISSANCES  EUROPEENNES. 

DECLARATION  DE  SIR  EDWARD  GREY. 

Le  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  (sir  Edward  Grey)  :  La  semaine 
dernière  j'ai  déclaré  que  nous  travaillions  en  faveur  de  la  paix  non  seulement  pour  ce 
pays  mais  aussi  pour  garder  la  paix  dans  toute  l'Europe.  Aujourd'hui,  les  événements 
vont  si  vite  qu'il  est  très  difficile  de  dire  avec  une  exactitude  technique  quel  est  l'état 
actuel  des  affaires,  mais  il  est  clair  que  la  paix  de  l'Europe  ne  peut  plus  durer.  La 
Russie  et  l'Allemagne,  du  moins,  se  sont  toutes  deux  déclaré  la  guerre. 

Avant  que  je  procède  pour  faire  voir  la  position  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
je  voudrais  débarrasser  le  terrain,  pour  ainsi  dire,  afin  de  pouvoir  quand  je  déclarerai 
à  cette  Chambre  quelle  sera  notre  attitude,  être  à  même  de  faire  voir  à  la  Chambre 
quelles  sont  les  obligations  qui  s'imposent  au  gouvernement,  ou  à  la  Chambre,  en  pre- 
nant une  décision  à  ce  sujet.  Laissez-moi  dire  tout  d'abord  d'une  manière  succincte 
que  nous  avons  toujours  agi  de  concert  et  avec  toute  la  sincérité  en  notre  pouvoir  pour 
conserver  la  paix.  La  Chambre  peut  se  dire  satisfaite  sous  ce  rapport.  Nous  avons 
toujours  agi  ainsi.  Durant  ces  dernières  années,  du  moins  en  ce  qui  regarde  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  nous  n'avons  pas  eu  de  difficulté  à  prouver  que  nous  agissions 
de  cette  façon.  Tout  le  monde  admet  que  nous  avons  agi  en  faveur  de  la  paix  durant 
la  crise  des  Balkans.  La  coopération  des  grandes  puissances  de  l'Europe  a  eu  du  succès 
en  faisant  revenir  la  paix  dans  les  Balkans.  Il  est  vrai  que  quelques-unes  des  puis- 
sances ont  eu  quelque  difficulté  à  accorder  leurs  divers  points  de  vue.  Il  a  fallu  beau- 
coup de  travail,  de  temps  et  de  discussion  avant  de  pouvoir  arriver  à  un  règlement  des 
différends,  mais  on  a  obtenu  la  paix  parce  que  cette  paix  était  le  but  désiré  de  toutes 
et  qu'elles  étaient  disposées  à  donner  leur  temps  et  leurs  labeurs  plutôt  que  d'augmenter 
rapidement  ces  divergences  d'opinion. 

Dans  la  crise  actuelle,  il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir  la  paix  de  l'Europe  parce 
qu'il  n'y  a  eu  que  peu  de  temps  et  on  a  fait  preuve  d'une  disposition — du  moins  dans 
certains  quartiers  dont  je  ne  parlerai  pas  pour  le  moment — à  forcer  les  événements,  au 
plus  grand  risque  de  la  paix  européenne  et,  comme  nous  le  savons,  le  résultat  de  cela 
c'est  que  la  politique  de  paix,  du  moins  en  ce  qui  regarde  les  grandes  puissances,  est  en 
danger.  Je  ne  veux  pas  appuyer  là-dessus  ni  le  commenter,  pas  plus  que  dire  à  qui  le 
blâme  nous  semble  devoir  être  donné,  dire  celles  des  puissances  qui  semblaient  le  plus 
favorables  à  la  paix,  celles  qui  courraient  plus  volontiers  le  risque  de  mettre  la  paix  en 
danger,  parce  que  je  ne  voudrais  que  cette  Chambre  examinât  la  crise  à  laquelle  nous 
devons  faire  face  au  point  de  vue  des  intérêts  britanniques,  de  l'honneur  britannique 
et  des  obligations  britanniques  ;  libre  de  toute  passion  pour  dire  comment  il  se  fait  que 
la  paix  n'a  pas  été  conservée. 

Aussitôt  que  possible,  nous  publierons  des  journaux  au  sujet  de  ce  qui  s'est  passé 
tandis  que  nous  travaillions  pour  la  paix  et,  une  fois  que  ces  journaux  auront  été 
publiés  je  n'ai  pas  de  doute  qu'ils  éclairciront  pour  tous  le  caractère  énergique,  sincère 
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et  dévoué  de  nos  efforts  en  faveur  de  la  paix  et  ils  permettront  au  peuple  de  se  faire 
une  opinion  pour  connaître  les  forces  qui  militaient  contre  la  paix. 

Maintenant,  je  viens  tout  d'abord  aux  obligations  britanniques.  J'ai  assuré  à  la 
Chambre — et  le  premier  ministre  lui  en  a  donné  l'assurance  plus  d'une  fois, — que  si 
une  crise  comme  celle-ci  était  soulevée,  nous  viendrions  devant  la  Chambre  et  nous 
serions  à  même  de  lui  dire  qu'elle  est  libre  de  déterminer  l'attitude  de  l'Angleterre,  que 
nous  n'avions  aucun  engagement  secret  que  nous  pourrions  dévoiler  subitement  en 
disant  à  la  Chambre,  que  le  fait  d'avoir  été  partie  à  un  tel  engagement  était  une  obli- 
gation d'honneur  pour  le  pays.  Je  m'occuperai  de  ce  point  d'abord  pour  éclaircir  la 
situation. 

En  Europe,  il  y  a  eu  deux  groupes  diplomatiques:  la  Triple  Alliance  et  ce  que 
l'on  connaît  depuis  quelques  années  sous  le  nom  de  Triple  Entente.  La  Chambre  se 
souviendra  qu'en  1908  il  se  produisit  une  crise,  aussi  dans  les  Balkans,  au  sujet  de 
l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  Le  ministre  russe,  M.  Isvolsky,  est  venu 
à  Londres,  ou  plutôt  se  trouvait  à  Londres  parce  que  sa  visite  avait  été  décidée  avant 
Ja  crise.  Je  lui  dis  alors  définitivement  que  cette  crise  étant  une  crise  des  Balkans, 
une  affaire  des  Balkans,  je  ne  'crois  pas  que  l'opinion  publique  du  pays  pût  nous 
justifier  de  donner  autrs  chose  que  notre  appui  diplomatique.  On  ne  nous  a  rien 
demandé  de  plus,  nous  n'avons  rien  donné  de  plus  et  nous  n'avons  rien  promis  de  plus. 

Dans  la  crise  actuelle,  du  moins  jusqu'à  hier,  nous  n'avons  rien  promis  de  plus 
que  notre  appui  diplomatique — rien  de  plus  que  notre  appui  diplomatique  jusqu'à  hier. 
Maintenant  il  me  faut  éclaircir  pour  la  Chambre  cette  question  d'obligation.  Je  dois 
retourner  en  arrière  jusqu'à  la  première  crise  marocaine  de  1906.  C'était  à  l'époque 
de  la  conférence  d'Algésiras,  qui  est  survenue  à  un  moment  très  difficile  pour  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  alors  qu'avaient  lieu  des  élections  générales,  que  les  minis- 
tres étaient  dispersés  dans  tout  Te  pays,  à"  un  îiîomeni  où  je  passais  trois  jours  dans  mon 
comté  et  trois  jours  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  qu'on  m'a  demandé  si,  dans 
l'éventualité  d'une  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne  nous  donnerions  notre  appui 
armé.  J'ai  déclaré  alors  que  je  ne  pouvais  rien  promettre  à  un  pouvoir  étranger  à 
moins  que  je  ne  reçoive  subséquemment  l'appui  entier  de  toute  l'opinion  publique  si 
cette  éventualité  survenait.  J'ai  dit,  que,  dans  mon  opinion,  si  la  France  était  obligée 
de  faire  la  guerre  sur  cette  question  du  Maroc — question  qui  venait  d'être  le  sujet 
d'une  entente  entre  ce  pays  et  la  France,  entente  excessivement  populaire  des  deux 
côtés — si  sur  cette  entente,  la  guerre  était  imposée  à  la  France  à  cette  époque,  l'opinion 
publique  de  ce  pays  se  serait  ralliée  à  l'appui  matériel  de  la  France. 

Je  n'ai  pas  fait  de  promesse,  mais  j'ai  donné  mon  opinion  durant  la  crise  presque 
dans  les  mêmes  termes  à  l'ambassadeur  français  et  à  l'ambassadeur  allemand.  Je  n'ai 
pas  fait  de  promesses,  pas  fait  de  menaces,  mais  j'ai  exprimé  cette  opinion.  Cette  posi- 
tion a  été  acceptée  par  le  gouvernement  français  qui  me  dit  à  cette  époque — très  raison- 
nablement d'ailleurs  :  "  Si  vous  croyez  possible,  dans  le  cas  où  une  crise  se  développe- 
rait tout-à-coup,  que  l'opinion  publique  vous  justifie  de  donner  à  la  France  le  secours 
armé  que  vous  ne  pouvez  promettre  d'avance,  vous  ne  pourrez  pas  nous  donner  ce 
secours,  même  si  vous  le  désirez,  quand  le  moment  sera  venu,  à  moins  que  des  confé- 
rences n'aient  eu  lieu  entre  les  experts  navals  et  militaires."  Cet  argument  était  plein 
de  force,  j'ai  consenti  à  cela  et  j'ai  autorisé  ces  conférences  ou  conversations  avec  l'en- 
tente distincte  que  rien  de  ce  qui  pourrait  se  passer  entre  les  experts  militaires  ne 
pourrait  lier  ce  gouvernement  ou  diminuer  de  quelque  manière  la  liberté  de  prendre  une 
décision  et  de  dire  si  le  gouvernement  donnera  son  appui  quand  le  temps  en  sera  arrivé. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit  à  la  Chambre,  nous  traversions  une  période  d'élections 
générales.  Je  devais  prendre  sur  moi  la  responsabilité  d'agir  ainsi  sans  consulter  le 
cabinet  qu'on  ne  pouvait  pas  réunir.  Il  fallait  donner  une  réponse.  J'ai  consulté  le 
premier  ministre  sir  Henry  Campbell-Bannerman  ;  j'ai  consulté  lord  Haldane,  alors 
ministre  de  la  Guerre  et  le  premier  ministre  actuel,  alors  chancelier  de  l'Echiquier. 
C'était  le  mieux  que  je  pouvais  faire  et  ces  autorités  m'ont  donné  la  permission  d'agir 
ainsi  sur  l'entente  bien  distincte  que  le  gouvernement  avait  les  mains  libres,  à  quelque 
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époque  que  survienne  la  crise.  Le  fait  que  ces  conversations  entre  les  experts  navals  et 
militaires  ont  eu  lieu  plus  tard — je  crois  même  que  c'est  beaucoup  plus  tard,  parce 
que  la  crise  s'est  dissipée  et  que  la  chose  avait  perdu  son  importance — a  été  plus  tard 
à  la  connaissance  du  cabinet. 

Survint  la  crise  d'Agadir — encore  une  crise  marocaine — et,  pendant  toute  sa  durée 
j'ai  suivi  exactement  la  même  ligne  de  conduite  qu'en  1906.  Mais,  subséquemment, 
en  1912,  après  une  discussion  et  une  étude  de  la  question  par  le  cabinet,  il  a  été  décidé 
que  nous  ferions  mieux  d'avoir  une  entente  par  écrit,  qui  devrait  revêtir  la  forme 
d'une  lettre  non  officielle  disant  que  ces  conversations  ne  liaient  la  liberté  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre  gouvernement  et,  le  22  novembre  1912,  j'écrivis  à  l'ambassadeur  français 
une  lettre  que  je  vais  lire  à  la  Chambre  et  j'ai  reçu  de  lui  une  réponse  dans  des  termes 
semblables.  La  lettre  est  celle-ci  et  elle  prouve  que  tout  ce  qui  a  pu  se  produire  entre 
les  experts  navals  et  militaires  ne  comportait'pas  un  engagement  formel  du  gouverne- 
ment : — 

"  Mon  cher  ambassadeur, — Dans  les  dernières  années,  les  experts  militaires 
navals  et  militaires  français  et  anglais  se  sont  consultés.  Il  a  toujours  été 
compris  que  ces  consultations  ne  diminuent  pas  la  liberté  d'action  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  gouvernements  de  décider  s'ils  doivent  ou  non  s'aider  l'un  l'autie 
par  la  force  armée.  Nous  sommes  tombés  d'accord  que  ces  consultations  d'ex- 
perts n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  être  regardées  comme  des  engagements 
liant  l'un  ou  l'autre  des  gouvernements  en  vue  d'une  éventualité  qui  ne  s'est 
pas  produite  et  peut  ne  jamais  se  produire.  Par  exemple,  la  disposition  respec- 
tive des  flottes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  n'est  pas  basée  sur  un  engage- 
ment de  coopérer  aux  mêmes  guerres. 

"  Cependant,  vous  avez  fait  remarquer  que,  si  l'un  ou  l'autre  des  deux 
gouvernements  avait  de  graves  raisons  de  craindre  une  attaque  non  provoquée 
d'une  troisième  puissance,  il  deviendrait  essentiel  pour  ce  gouvernement  de 
savoir  s'il  peut  compter  sur  l'aide  armée  de  l'autre. 

"  Je  conviens  que,  si  l'un  ou  l'autre  des  gouvernements  avait  à  craindre 
une  attaque  sans  provocation  d'une  autre  puissance  ou  s'il  survenait  quelque 
chose  menaçant  la  paix  générale,  ce  gouvernement  devrait  immédiatement  dis- 
cuter avec  l'autre  pour  savoir  si  les  deux  doivent  agir  de  concert  afin  de  préve- 
nir l'agression  et  conserver  la  paix  et,  dans  ce  cas,  quelles  mesures  doivent  être 
préparées  en  commun." 

Lord  Charles  Beresford:     Quelle  est  la  date  de  cette  lettre? 

Sir  E.  Grey:  Le  22  novembre  1912.  C'est  le  point  de  départ  pour  le  gouverne- 
ment en  ce  qui  touche  à  la  crise  actuelle.  Je  crois  que  cela  rend  clair  que  ce  que  le 
premier  ministre  et  moi  avons  dit  à  la  Chambre  des  Communes  était  parfaitement 
justifié  et  que,  en  ce  qui  regarde  la  liberté  pour  nous  décider  ce  que  sera  notre  attitude 
dans  une  criée,  soit  que  nous  devions  intervenir  ou  nous  abstenir,  le  gouvernement 
demeure  parfaitement  libre  et,  a  fortiori,  la  Chambre  des  Communes  demeure  parfai- 
tement libre.  Ceci  éclaircit  la  question  sous  le  rapport  des  obligations.  Je  crois  que, 
dans  le  but  de  prouver  notre  bonne  foi  à  la  Chambre  je  devais  donner  maintenant  tous 
les  renseignements  en  détail  à  la  Chambre  et  déclarer  ce  que  je  crois  évident  d'après 
la  lettre  que  je  viens  de  lire,  c'est-à-dire  que  nous  n'interprétons  rien  de  ce  qui  s'est 
déjà  passé  dans  nos  relations  diplomatiques  avec  les  autres  puissances  comme  restrei- 
gnant la  liberté  de  ce  gouvernement  à  décider  de  l'attitude  qu'il  doit  prendre  mainte- 
nant, ou  restreignant  la  liberté  de  la  Chambre  des  Communes  pour  décider  ce  que 
sera  cette  attitude. 

Cependant,  monsieur,  j'irai  plus  loin  et  je  dirai  ceci:  La  situation  dans  la  crise 
actuelle  n'est  pas  la  même  que  celle  qui  se  présentait  lors  de  la  crise  du  Maroc.  Dans 
la  question  du  Maroc,  il  s'agissait  tout  d'abord  d'une  dispute  qui  regardait  la  France — 
une  dispute  qui  regardait  la  France  et  la  France  tout  d'abord — une  dispute,  comme 
il  nous  semblerait,  affectant  la  France  au  sujet  d'une  entente  qui  existait  entre  nous 
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et  la  France  et  publiée  dans  le  monde  entier,  entente  par  laquelle  nous  promettions 
tout  notre  appui  diplomatique  à  la  France.  Sans  doute,  nous  n'avions  promis  que 
notre  appui  diplomatique  mais,  en  tous  les  cas,  nous  étions  liés  par  un?  entente 
publique  définie  de  nous  tenir  du  côté  de  la  France  au  point  de  vue  diplomatique  sur 
cette  question. 

Les  origines  de  la  crise  actuelle  sont  différentes.  Elle  ne  s'est  pas  soulevée  au 
sujet  du  Maroc.  Elle  ne  trouve  pas  son  origine  dans  rien  de  ce  qui  touche  les  ques- 
tions pour  lesquelles  nous  avions  une  entente  spéciale  avec  la  France,  elle  n'est  pas 
née  de  ce  qui  regardait  la  France  de  prime  abord  mais  elle  provient  tout  d'abord  d'une 
dispute  entre  la  Serbie  et  l'Autriche.  Je  puis  dire  ceci  avec  la  plus  absolue  confiance, 
c'est  qu'aucun  pays  ne  désire  moins  se  voir  mêlé  à  une  dispute  entre  l'Autriche  et  la 
Serbie  que  la  France.  Elle  s'y  trouve  mêlée  à  cause  de  l'obligation  d'honneur  que 
leur  impose  une  alliance  définie  avec  la  Russie.  Il  n'est  que  juste  de  déclarer  à  la 
Chambre  qu'une  telle  obligation  d'honneur  n'existe  pas  pour  nous.  Nous  ne  faisons 
pas  partie  de  l'alliance  franco-russe.  Nous  ne  savons  même  pas  les  termes  de  cette 
alliance.  Je  crois  avoir  maintenant,  jusqu'ici,  éclairci  suffisamment  la  question  en 
ce  qui  regarde  l'obligation. 

J'en  arrive  maintenant  à  ce  que  la  situation  demande  de  nous.  Pendant  de 
longues  années,  nous  avons  été  en  termes  de  vive  amitié  avec  la  France.  (Un  député  : 
"  Et  avec  l'Allemagne!")  Je  me  souviens  des  sentiments  de  la  Chambre  et  de  mes 
propres  sentiments,  car  j'ai  parlé  à  ce  sujet,  quand  l'ancien  gouvernement  a  conclu 
son  entente  avec  la  France — je  me  souviens  de  ces  sentiments  de  chaude  cordialité 
résultant  du  fait  que  ces  deux  nations  qui  avaient  eu  des  grandes  difficultés  dans  le 
passé  mais  qui  avaient  su  faire  disparaître  toutes  ces  différences.  Je  crois  me  sou- 
venir avoir  dit  qu'il  me  semblait  que  quelque  influence  heureuse  s'était  mise  en  œuvre 
pour  produire  cette  atmosphère  cordiale  qui  permettait  cette  disparition  des  diffé- 
rences. Mais  jusqu'à  quel  point  cette  amitié  entraîne  les  obligations — ce  fut  une 
amitié  entre  les  nations  et  ratifiée  par  les  nations — jusqu'à  quel  point  cela  oblige 
chaque  individu  de  consulter  son  propre  cœur,  ses  propres  sentiments  et  d'interpréter 
l'obligation  pour  lui-même.  Je  l'interprète  comme  je  le  ressens,  mais  je  ne  demande 
à  personne  autre  plus  que  leurs  sentiments  leur  dictent  sur  ce  qu'ils  devraient  faire 
au  sujet  de  cette  obligation.  La  Chambre  peut  juger  par  elle-même,  individuellement 
et  collectivement.  J'ai  exprimé  déjà  mon  opinion  personnelle  et  j'ai  donné  à  la 
Chambre  mes  propres  sentiments  sur  cette  question. 

La  flotte  française  est  actuellement  dans  la  Méditerranée  et  les  côtes  du  nord 
et  de  l'ouest  de  la  France  sont  absolument  sans  défenses.  La  flotte  française  se  trou- 
vent concentrée  dans  la  Méditerranée,  la  situation  est  toute  différente  de  ce  qu'elle 
était  parce  qu'elle  que  l'amitié  qui  est  née  entre  les  deux  nations  a  donné  à  la  France 
Un  sentiment  de  sécurité  qui  lui  dit  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  de  nous. 

Les  côtes  de  la  France  sont  absolument  sans  défenses.  La  flotte  française  est 
dans  la  Méditerranée  et  a  été  concentrée  là  depuis  plusieurs  années  à  cause  du  senti- 
ment de  confiance  et  d'amitié  qui  existait  entre  les  deux  pays.  Mon  propre  sentiment 
est  que  si  une  flotte  étrangère,  engagée  dans  une  guerre  que  la  France  n'aurait  pas 
provoquée  et  dans  laquelle  elle  ne  serait  pas  l'agresseur,  descendait  la  Manche  et  bom- 
bardait ou  ravageait  les  côtes  sans  défenses  de  la  France,  nous  ne  pourrions  pas  nous 
tenir  à  l'écart  et  voir  cette  chose  s'accomplir  pour  ainsi  dire  sous  nos  yeux,  les  bras 
croisés,  regardant  froidement,  sans  rien  faire.  Je  crois  que  c'est  aussi  le  sentiment 
du  pays.  Il  est  des  moments  où  l'on  ressent  que  si  de  telles  circonstances  survenaient 
il  en  résulterait  un  sentiment  qui  se  répandrait  avec  une  force  irrésistible  dans  tout 
ïe  pays. 

Mais  je  veux  aussi  considérer  cette  question  sans  y  faire  entrer  de  sentiment  et 
au  point  de  vue  des  intérêts  britanniques  et  c'est  là-dessus  que  je  vais  me  baser  et 
que  je  vais  justifier  ce  que  j'ai  l'intention  de  dire  à  la  Chambre.  Si  nous  ne  disons 
rien  à  l'heure  actuelle,  que  fera  la  France  avec  sa  flotte  dans  la  Méditerranée?  Si 
elle  la  laisse  là  sans  avoir  eu  de  nous  une  déclaration  de  nos  intentions,  elle  laisse  ses 
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côtes  de  l'ouest  et  du  nord  absolument  découvertes,  à  la  merci  d'une  flotte  allemande 
qui  peut  descendre  la  Manche  et  faire  ce  qui  lui  plaît  dans  une  guerre  qui  est  une 
guerre  de  vie  ou  de  mort  pour  les  deux  pays.  Si  nous  ne  disons  rien,  il  est  possible 
que  la  flotte  française  soit  retirée  de  la  Méditerranée.  Nous  sommes  en  présence 
d'une  conflagration  européenne;  quelqu'un  peut- il  mettre  des  limites  aux  conséquences 
qui  peuvent  en  résulter?  Supposons  qu'aujourd'hui  nous  conservions  une  attitude 
de  neutralité  en  disant  :  "  Non,  il  ne  nous  est  pas  possible  d'entreprendre  d'aider 
l'une  ou  l'autre  des  deux  parties".  Supposons  que  la  flotte  française  soit  retirée  de  la 
Méditerranée  et  supposons  aussi  que  les  conséquences — qui  sont  déjà  énormes  par  ce 
qui  est  arrivé  en  Europe  même  dans  les  pays  encore  en  paix — de  fait,  la  même  chose 
dans  les  pays  qui  sont  en  paix  ou  en  guerre — supposons  que  de  cet  état  de  choses  nais- 
sent des  conséquences  inattendues  qui  rendraient  nécessaire  à  un  moment  imprévu 
que  nous  allions  en  guerre  pour  défendre  les  intérêts  britanniques — et  supposons,  ce 
qui  est  fort  possible,  que  l'Italie  qui  est  maintenant  neutre  (Des  députés  :  "  Très 
bien,  très  bien  !  ")  parce  que,  comme  je  le  comprends,  elle  considère  cette  guerre  comme 
une  guerre  agressive  et  que  la  Triple  Alliance  étant  une  alliance  défensive,  elle  ne 
se  trouve  pas  liée  par  ses  obligations — supposons  les  conséquences  que  j'ai  énumérees 
et  qui  pourraient  parfaitement  faire  changer  l'attitude  de  l'Italie  et  lui  faire  aban- 
donner sa  neutralité  à  un  moment  où  nous  devrions  nous-mêmes  nous  battre  pour 
défendre  nos  intérêts  essentiels,  quelle  sera  notre  position  dans  la  Méditerranée?  Il 
peut  se  faire  qu'à  un  moment  critique  ces  conséquences  nous  soient  imposées  parce 
que  nos  routes  commerciales  dans  la  Méditerranée  peuvent  devenir  vitales  pour  ce 
pays? 

Personne  ne  peut  dire  si,  dans  le  cours  des  prochaines  semaines  il  n'y  aura  pas 
quelque  route  commerciale  dont  dépendra  l'intérêt  vital  de  ce  pays.  Quelle  sera  alors 
notre  position?  Nous  n'avons  pas  dans  la  Méditerranée  une  flotte  qui  puisse  tenir 
contre  une  combinaison  des  autres  flottes.  Le  moment  pourrait  venir  où  nous  ne 
pourrions  plus  envoyer  d'autres  navires  dans  la  Méditerranée  et  nous  aurions  pu 
exposer  ce  pays  par  notre  attitude  négative  à  ce  moment  où  les  risques  sont  si  grands. 
Je  dis  cela  au  point  de  vue  des  intérêts  britanniques.  Nous  avons  senti  que  la 
France  devait  savoir — et  savoir  tout  de  suite — si  elle  peut  compter,  oui  ou  non,  sur 
l'appui  des  Anglais  dans  le  cas  où  ses  côtes  de  l'ouest  ou  du  nord  seraient  attaquées. 
Devant  cette  urgence  et  ces  circonstances  obligatoires,  j'ai  donné  hier  à  l'ambassadeur 
français  la  déclaration  suivante  : — 

"Je  suis  autorisé  à  vous  donner  l'assurance  que,  si  la  flotte  allemande  vient 
dans  la  Manche  ou  la  mer  du  Nord  pour  entreprendre  des  opérations  hostiles 
contre  les  côtes  françaises  ou  la  marine  marchande  française,  la  flotte  anglaise 
donnera  toute  la  protection  en  son  pouvoir.  Naturellement,  cette  assurance 
est  sujette  à  l'appui  que  le  Parlement  donnera  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
et  ne  doit  pas  être  prise  comme  obligeant  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à 
agir  tant  que  les  Allemands  n'auront  pas  attaqué  par  leur  flotte." 

Je  lis  ceci  à  la  Chambre,  non  comme  une  déclaration  de  guerre  de  notre  part, 
non  comme  nous  obligeant  à  une  agression  immédiate,  mais  comme  nous  obligeant  à 
prendre  la  défensive  si  l'attaque  éventuelle  se  produisait.  Les  choses  changent  rapide- 
ment et  d'heure  en  heure.  Des  nouvelles  fraîches  arrivent  et  je  ne  puis  déclarer  ceci 
d'une  manière  formelle  mais,  je  crois  que  si  ce  gouvernement  voulait  demeurer  neutre 
les  Allemands  sont  prêts  à  s'engager  à  ne  pas  attaquer  les  côtes  de  France.  Je  n'ai 
entendu  cette  nouvelle  qu'en  arrivant  à  la  chambre,  mais  cet  engagement  semble  trop 
étroit  pour  nous.  Et,  monsieur,  il  existe  une  autre  considération  qui  devient  plus 
sérieuse  d'heure  en  heure  et  c'est  la  question  de  la  neutralité  de  la  Belgique. 

Il  me  faudra  exposer  longuement  à  la  Chambre  quelle  est  notre  position  à  l'égard 
de  la  Belgique.  Le  facteur  principal  est  le  traité  de  1839  mais  ce  traité  a  une  histoire, 
histoire  qui  s'est  accumulée  depuis.  En  1870,  alors  que  la  France  et  l'Allemagne 
étaient  en  guerre,  la  question  de  la  neutralité  belge  a  été  soulevée  et  diverses  choses 
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ont  été  dites.  Au  nombre  de  ces  choses,  le  prince  Bismarck  a  donné  l'assurance  à  la 
Belgique  que,  en  confirmation  de  son  assurance  verbale,  il  donnait  par  écrit  une  dé- 
claration qu'il  disait  superflue  au  sujet  du  traité  en  existence — que  la  conférence  alle- 
mande et  ses  alliés  respecteraient  la  neutralité  de  la  Belgique,  comme  il  était  entendu 
que  cette  neutralité  serait  aussi  respectée  par  les  autres  puissances  belligérantes.  Ceci 
vaut  comme  reconnaissance  en  1870  de  la  part  de  l'Allemagne  en  tenant  ces  traités 
comme  sacrés. 

Quelle  a  été  notre  attitude?  Ceux  qui  ont  établi  l'attitude  du  gouvernement 
anglais  étaient  lord  Granville,  à  la  Chambre  des  lords  et  M.  Gladstone  des  communes. 
Le  8  août  1870,  lord  Granville  disait: — 

"Nous  aurions  pu  expliquer  au  pays  et  aux  nations  étrangères  que  nous  ne 
croyons  pas  que  ce  pays  se  trouve  engagé,  soit  moralement,  soit  d'une  manière 
internationale  ou  que  ses  intérêts  fussent  engagés  dans  le  maintien  de  la  neu- 
tralité de  la  Belgique.  Bien  que  cette  décision  soit  plus  commode,  bien  qu'il 
eût  été  plus  facile  de  la  prendre,  bien  qu'elle  ait  pu  nous  sauver  d'un  danger 
immédiat,  c'est  une  décision  que  le  gouvernement  da  Sa  Majesté  a  cru  impossi- 
ble à  adopter  au  nom  du  pays  et  en  considérant  l'honneur  du  pays  comme  ses 
intérêts." 

Deux  jours  plus  tard,  M.  Gladstone  disait  ceci  : — 

"Il  y  a,  je  l'admets,  l'obligation  du  traité.  Il  n'est  pas  nécessaire,  et  le  temps 
ne  le  permettrait  du  reste  pas,  d'entrer  dans  la  question  compliquée  des  obli- 
gations de  ce  traité,  mais  je  ne  saurais  adhérer  à  la  doctrine  de  ceux  qui  ont 
dit  dans  cette  Chambre  ce  qu'on  peut  qualifier  d'assertion,  que  le  simple  fait  de 
l'existence  d'une  garantie  lie  tous  ceux  qui  y  sont  parties,  sans  tenir  compte  de 
la  position  particulière  dans  laquelle  se  trouve  une  des  parties  quand  se  soulève 
l'éventualité  d'agir  selon  les  garanties.  Les  grandes  autorités  sur  la  politique 
étrangère  que  j'ai  eu  l'habitude  d'écouter,  telles  que  lord  Aberdeen  et  lord  Pal- 
merston,  n'ont  jamais,  à  ma  connaissance,  pris  ce  point  de  vue  rigide  et,  si 
je  puis  ainsi  dire,  impraticable  des  garanties.  Le  fait  qu'il  existe  déjà  une 
garantie  en  vigueur  constitue  un  point  important  de  toute  nécessité,  un  fait 
important  et  un  élément  qui  a  beaucoup  de  poids  dans  le  cas  que  nous  devons 
étudier  en  son  entier  et  attentivement.  Il  existe  aussi  une  autre  considération 
dont  nous  devons  tous  ressentir  la  force,  et  c'est  l'intérêt  commun  qui  existe 
contre  les  agrandissements  illimités  d'un  pouvoir  quelconque." 

Ce  traité  est  un  ancien  traité — 1839 — et  c'est  à  ce  point  qu'on  le  jugeait  en  1870. 
C'est  un  de  ces  traités  qui  sont  fondés  non  seulement  sur  des  considérations  en  faveur 
de  la  Belgique  qui  se  trouve  en  profiter,  mais  sur  l'intérêt  de  ceux  qui  garantissent  la 
neutralité  de  la  Belgique.  L'honneur  et  les  intérêts  sont,  aujourd'hui,  pour  le  moins 
aussi  forts  qu'ils  étaient  en  1870  et  nous  ne  pourrions  juger  d'une  manière  plus  étroite 
et  moins  sérieuse  nos  obligations  et  l'importance  de  ces  obligations  que  ne  le  faisait 
M.  Gladstone  en  1870. 

Je  vais  lire  à  la  Chambre  ce  qui  s'est  passé  la  semaine  dernière  à  ce  sujet.  Quand 
la  mobilisation  s'est  commencée,  je  savais  que  cette  question  devait  devenir  un  élé- 
ment important  de  notre  politique — un  sujet  des  plus  importants  pour  la  Chambre  des 
communes.  J'ai  télégraphié  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  termes  à  Paris  et  à 
Berlin  pour  dire  qu'il  était  essentiel  que  nous  sachions  si  les  gouvernements  français 
et  allemand,  respectivement,  étaient  prêts  à  s'engager  à  respecter  la  neutralité  de  la 
Belgique.     Voici  les  réponses.     Je  lis  d'abord  celle  du  gouvernement  français: — 

"Le  gouvernement  français  est  résolu  à  respecter  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique et  c'est  seulement  dans  le  cas  où  un  autre  pouvoir  violerait  cette  neutralité 
que  la  France  pourrait  se  trouver  dans  l'obligation  d'agir  autrement  pour  as- 
surer la  défense  de  sa  sécurité.  Cette  assurance  a  été  donnée  à  plusieurs  repri- 
ses).   Le  Président  de  la  République  en  a  parlé  au  roi  des  Belges  et  l'ambassa- 
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deur  français  à  Bruxelles  a  spontanément  renouvelé  cette  assurance  au  ministre 
des  Affaires  de  la  Belgique,  aujourd'hui." 

La  réponse  du  gouvernement  allemand  est  comme  suit  : — 

"Le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  ne  se  trouve  pas  en  position 
de  répondre  avant  d'avoir  consulté  l'empereur  et  le  chancelier  impérial." 

Sir  Edward  Goschen,  à  qui  j'ai  fait  ressortir  l'importance  pour  nous  d'avoir  une 
réponse  immédiate,  dit  qu'il  espérait  que  cette  réponse  ne  tarderait  pas.  Le  ministre 
des  Affaires  étrangères  d'Allemagne  a  fait  entendre  à  sir  Edward  Goschen  qu'il  doutait 
que  l'Allemagne  puisse  répondre,  car  la  réponse  qu'elle  donnerait  ne  pouvait  manquer, 
en  cas  de  guerre,  d'avoir  le  désastreux  effet  de  révéler  une  partie  de  son  plan  de  cam- 
pagne. A  la  même  époque,  j'ai  télégraphié  au  gouvernement  Belge  à  Bruxelles  et  j'ai 
reçu  de  sir  Francis  Villiers  la  réponse  suivante: — 

"Le  ministre  des  Affaires  étrangères  me  remercie  de  la  communication  et 
répond  que  la  Belgique  fera  tout  en  son  pouvoir  pour  maintenir  la  neutralité, 
et  espère  et  désire  que  les  puissances  l'observent  et  la  maintiennent.  Il  me 
demande  d'ajouter  que  les  relations  entre  la  Belgique  et  les  autres  puissances 
sont  excellentes  et  qu'il  n'avait  aucune  raison  de  mettre  en  doute  leurs  inten- 
tions mais  que  le  gouvernement  belge  croit  que,  dans  le  cas  de  violation  du 
territoire,  il  était  en  position  de  défendre  la  neutralité  de  ce  pays." 

Il  ressort  maintenant  des  nouvelles  que  je  reçois  aujourd'ui — qui  me  sont  arri- 
vées tout  récemment  et  dont  je  ne  suis  pas  assuré  de  la  parfaite  exactitude — qu'un 
ultimatum  a  été  envoyé  à  la  Belgique  par  l'Allemagne,  ultimatum  dont  le  but  est 
d'offrir  à  la  Belgique  des  relations  amicales  avec  l'Allemagne  à  condition  qu'elle 
facilite  le  passage  des  troupes  allemandes  à  travers  la  Belgique.  Cependant,  mon- 
sieur, tant  que  nous  ne  saurons  pas  ces  choses  d'une  manière  absolument  définie,  nous 
ne  sommes  pas  à  même  de  donner  à  la  Chambre  des  détails  complets,  absolus  et  défi- 
nitifs sur  ce  point.  On  nous  a  sondés,  la  semaine  dernière,  pour  savoir  si  nous  serions 
satisfaits  de  voir  la  neutralité  belge  respectée  après  la  guerre.  Nous  avons  répondu 
qu'il  nous  était  impossible  de  marchander  ou  de  donner  à  meilleur  compte  les  intérêts 
et  les  obligations  que  nous  avions  dans  la  neutralité  de  la  Belgique. 

Peu  de  temps  après  mon  arrivée  à  la  Chambre,  j'ai  appris  que  notre  roi,  le  roi 
Georges,  avait  reçu  du  roi  des  Belges  le  télégramme  suivant: — 

"  Me  souvenant  des  nombreuses  preuves  de  l'amitié  de  Votre  Majesté  et  de 
"  son  prédécesseur,  de  l'attitude  favorable  de  l'Angleterre  en  1870  et  de  la  preuve 
"  d'amitié  que  vous  venez  de  nous  donner  de  nouveau,  je  fais  un  suprême  appel  à 
"  l'intervention  diplomatique  du  gouvernement  de  Votre  Majesté  afin  de  sauve- 
"  garder  l'intégrité  territoriale  de  la  Belgique." 

De  notre  côté,  l'intervention  diplomatique  s'est  faite  la  semaine  dernière.  Que 
peut  faire  maintenant  l'intervention  dipjomatique7  Nous  avons  le  plus  grand  intérêt 
vital  dans  l'indépendance — et  l'intégrité  du  territoire  en  est  la  moindre  part — de  la 
Belgique.  Si  la  Belgique  est  forcée  de  se  soumettre  et  de  permettre  la  violation  de 
ea  neutralité,  naturellement,  la  situation  est  claire.  Même  si  elle  admettait  la  viola- 
tion de  son  territoire  par  un  arrangement,  il  est  clair  qu'elle  le  ferait  devant  des  me- 
naces. Les  plus  petits  Etats  de  cette  région  de  l'Europe  ne  demandent  qu'une  chose. 
Leur  seul  désir  est  d'être  laissés  à  eux-mêmes  et  indépendants.  La  seule  chose  qu'ils 
craignent,  je  crois,  ce  n'est  pas  tant  la  violation  de  leur  intégrité  que  celle  de  leur 
indépendance.  Dans  cette  guerre  qui  menace  toute  l'Europe,  la  neutralité  de  l'un 
de  ces  Etats  est  violée;  si  les  troupes  d'un  des  belligérants  violent  son  territoire;  et 
si  on  ne  fait  rien  pour  relever  l'affront  à  la  fin  de  la  guerre,  quoi  qu'il  puisse  demeurer 
de  l'intégrité,  l'indépendance  n'existera  plus.  Je  désire  faire  une  autre  citation 
empruntée  à  M.  Gladstone  sur  ce  qu'il  pensait  au  sujet  de  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique.    On  la  trouvera  dans  le  Hansard,  volume  203,  page  1787.     Je  n'ai  pas  eu  le 
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temps  de  lire  tout  le  discours  et  de  vérifier  le  contexte  mais  la  chose  me  semble  si 
claire  que  le  contexte  ne  pourrait  rien  changer  à  sa  signification.  M.  Gladstone 
disait  : 

"  Nous  avons  dans  l'indépendance  de  la  Belgique  un  intérêt  plus  grand  que 
"  celui  que  nous  pourrions  avoir  dans  l'exercice  littéral  de  la  garantie.  On  le 
"  trouve  dans  la  réponse  à  la  question  qui  est  de  savoir  si,  dans  les  circonstances 
"  de  la  cause,  ce  pays,  bien  doué  en  influence  et  en  puissance,  se  tiendrait  timide- 
"  ment  de  côté  et  serait  témoin  impassible  du  plus  noir  crime  qui  puisse  salir 
"  les  pages  de  l'Histoire,  devenant  ainsi  complice  de  ce  crime." 

Non,  monsieur,  s'il  est  vrai  qu'il  s'est  présenté  quelque  chose  dans  le  genre  d'un 
ultimatum  à  la  Belgique,  lui  demandant  de  compromettre  ou  de  violer  sa  neutralité, 
quelles  que  soit  les  promesses  qu'on  lui  a  faites  en  retour,  son  indépendance  est  finie  si 
elle  accepte.  Si  cette  indépendance  disparaît,  celle  de  la  Hollande  suivra  rapidement. 
Je  demande  à  la  Chambre  de  considérer  ce  que  nous  avons  en  jeu  au  point  de  vue 
des  intérêts  britanniques.  Si  la  France  est  battue  dans  cette  lutte  pour  la  vie  ou  la 
mort,  si  elle  est  complètement  terrassée,  perd  sa  position  de  grande  puissance  et 
devient  subordonnée  à  la  volonté  et  à  la  puissance  d'un  autre  plus  forte  qu'elle — con- 
séquences eue  je  ne  prévois  pas  parce  que  je  suis  certain  que  la  France  a  le  pouvoir 
de  se  défendre  avec  toute  l'énergie,  l'habileté  et  le  patriotisme  dont  elle  a  si  souvent 
fait  preuve — cependant,  si  cela  se  produisait,  et  si  la  Belgique  tombait  sous  la  même 
influence  dominatrice  puis  la  Hollande,. puis  le  Danemark,  les  paroles  de  M.  Gladstone 
ne  deviendraient-elles  pas  vraies,  c'est-à-dire  que  nous  aurions  un  commun  intérêt 
contre  l'agrandissement  illimité  d'aucune  des  Puissances. 

On  pourra  dire,  je  suppose,  que  nous  pourrions  rester  passifs,  ménager  nos  forces 
et,  quoiqu'il  arrive  durant  la  guerre,  intervenir  à  la  fin  pour  remettre  les  choses  en 
ordre  et  les  ajuster  à  notre  propre  point  de  vue.  Si,-  dans  une  crise  comme  celle-ci, 
nous  abandonnons  nos  obligations  d'honneur  et  d'intérêt  en  ce  qui  touche  au  traité 
belge,  je  doute  beaucoup,  quelle  que  soit  la  force  dont  nous  pourrions  disposer  à  la  fin  de 
la  guerre,  qu'elle  aurait  beaucoup  de  valeur  en  face  du  respect  que  nous  aurions  perdu. 
Et  je  ne  crois  pas,  dans  le  cas  où  une  grande  puissance  prendrait  part  ou  non  à  ce 
conflit,  si  elle  serait,  à  la  lin  de  la  guerre,  en  position  d'exercer  sa  force  supérieure. 
Pour  nous,  avec  une  flotte  puissante  que  nous  croyons  à  même  de  protéger  notre  com- 
merce, de  protéger  nos  côtes  et  de  protéger  nos  intérêts,  si  nous  nous  engageons  dans 
la  guerre  nous  ne  souffrirons  guère  plus  que  nous  souffririons  si  nous  demeurions 
passifs. 

Je  crains  que  nous  n'ayons  beaucoup  à  souffrir  de  cette  geurre,  que  nous  y 
prenions  part  ou  que  nous  demeurions  passifs.  Le  commerce  étranger  s'arrêtera,  non 
parce  que  les  routes  commerciales  seront  fermées  mais  parce  qu'il  n'y  aura  plus  de 
commerce  à  l'autre  bout.  Les  nations  continentales  engagées  dans  la  guerre — toutes 
leurs  populations,  toutes  leurs  énergies,  toutes  leurs  richesses  engagées  dans  une  lutte 
désespérée — ne  peuvent  pas  continuer  pendant  la  guerre  un  commerce  qu'elles  ont 
avec  nous  en  temps  de  paix,  que  nous  soyons  au  nombre  des  belligérants  ou  non.  Je 
ne  puis  croire  un  seul  instant  qu'à  la  fin  de  cette  guerre,  même  si  nous  demeurons 
neutres  tout  le  temps,  nous  pourrons  nous  trouver  en  position  matérielle  de  nous 
servir  de  notre  force  pour  défaire  ce  qui  a  été  fait  par  la  guerre.  Nous  ne  saurions 
prévenir  la  chute  de  toute  l'Europe  qui  se  trouve  en  face  de  nous  sous  le  pouvoir  de 
la  domination  d'une  seule  Puissance — si  tel  avait  été  le  résultat  de  la  guerre — et  je 
suis  sûr  que  notre  position  morale  serait  telle  que  nous  aurions  perdu  notre  propre 
respect.  Je  ne  puis  que  dire  que  la  question  de  la  Belgique  vous  a  été  soumise  d'une 
manière  hypothétique  parce  que  je  ne  suis  pas  encore  parfaitement  au  courant  des 
faits,  mais,  si  ces  faits  se  révèlent  ce  que  nous  croyons  qu'ils  sont  actuellement,  il  est 
clair  qu'il  y  a  obligation  de  la  part  de  ce  pays  de  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  pré- 
venir les  conséquences  qui  découleront  de  ces  faits  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas 
niés.     J'ai  lu  à  la  Chambre  les  seuls  engagements  que  nous  ayons  jamais  pris  au  sujet 
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de  l'emploi  de  la  force.  Je  crois  qu'il  est  bon  d'ajouter  que  nous  n'avons  encore  pris 
aucun  engagement  qui  nous  fasse  envoyer  une  colonne  expéditionnaire  hors  du  pays. 
La  mobilisation  de  la  marine  est  faite,  celle  de  l'armée  se  fait,  mais  nous  n'avons  pas 
encore  pris  d'engagement,  parce  que  je  crois  que,  dans  le  cas  d'une  conflagration 
européenne  comme  celle-ci,  conflagration  sans  précédent,  avec  nos  énormes  responsa- 
bilités dans  les  Indes  et  les  autres  parties  de  l'Empire,  ou  dans  des  pays  occupés  par 
les  Anglais,  avec  tous  les  facteurs  inconnus  qui  existent,  nous  devons  étudier  très 
soigneusement  l'usage  que  nous  ferions  d'une  force  expéditionnaire  en  dehors  du  pays, 
tant  que  nous  ne  saurons  pas  exactement  où  nous  en  sommes.  Je  dirai  cependant 
une  chose. 

Le  côté  brillant  de  toute  cette  terrible  situation,  c'est  l'Irlande.  Le  gentiment 
général  dans  toute  l'Irlande — et  je  voudrais  bien  que  ceci  fût  clairement  compris  à 
l'étranger — fait  que  nous  n'avons  plus  à  tenir  compte  de  la  question  irlandaise.  J'ai 
déclaré  maintenant  à  la  Chambre  jusqu'à  quel  point  nous  nous  sommes  commis 
actuellement,  et  les  conditions  qui  influencent  notre  politique  et  j'ai  exposé  longue- 
ment à  la  Chambre  combien  la  neutralité  de  la  Belgique  est  une  condition  vitale  pour 
nous. 

Quelle  autre  politique  se  trouve  devant  la  Chambre?  Il  n'existe  qu'un  moyen 
par  lequel  ce  gouvernement  pourrait  être  assuré  à  l'heure  actuelle  de  demeurer  neutre 
dans  cette  guerre  et  ce  serait  de  lancer  immédiatement  une  proclamation  de  neutralité 
sans  conditions.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  cela.  Nous  avons  donné  à  la  France 
une  garantie  que  j'ai  lue  à  la  Chambre  et  qui  nous  empêche  de  le  faire.  Nous  avons 
aussi  à  considérer  la  Belgique  et  cette  considération  empêche  notre  neutralité  sans 
conditions  et,  même  sans  ces  conditions  absolument  garanties  et  satisfaisantes,  nous 
sommes  forcés  de  ne  pas  reculer  et  de  nous  servir  de  toutes  les  forces  en  ontre  pou- 
voir. Si  nous  prenions  cette  décision  et  disions:  "Nous  ne  nous  occuperons  nulle- 
ment de  cela,"  sous  aucune  condition: — les  obligations  du  traité  belge;  la  position 
possible  dans  la  Méditerranée  avec  les  pertes  qui  peuvent  en  résulter  pour  les  inté- 
rêts anglais;  et  ce  qui  peut  arriver  à  la  France  parce  qu'elle  n'aura  pas  notre  appui. 
Si  nous  disions  que  toutes  ces  choses  n'ont  aucune  importance,  qu'elles  ne  sont  de 
rien  et  que  nous  demeurerons  neutres,  je  crois  que  nous  sacrifierions  notre  propre 
respect,  notre  bon  nom  et  notre  réputation  devant  l'univers  et  que  nous  ne  saurions 
échapper  aux  plus  graves  et  aux  plus  sérieuses  conséquences  économiques. 

Mon  but  a  été  d'exposer  à  la  Chambre  les  vues  du  gouvernement  et  de  mettre 
devant  la  Chambre  et  la  question  et  le  choix.  Je  ne  vous  cacherai  pas  un  instant, 
après  ce  que  j'ai  dit  et  après  les  renseignements  — cependant  incomplets — que  je  vous 
ai  donnés  au  sujet  de  la  Belgique,  que  nous  devons  nous  préparer,  que  nous  sommes 
préparés  à  nous  servir  de  toutes  nos  forces  à  un  moment  donné — je  ne  sais  pas  si  cela 
sera  bientôt — pour  nous  défendre  et  prendre  notre  part.  Nous  savons,  si  les  faits  sont 
tels  que  je  les  ai  énoncés,  bien  que  je  n'ai  annoncé  aucune  intention  agressive  de  notre 
part,  aucune  décision  finale  d'avoir  recours  à  la  force  à  un  moment  donné  tant  que 
nous  ne  connaîtrons  pas  tous  les  faits,  que  l'usage  de  cette  force  peut  nous  être  rendu 
inévitable.  En  ce  qui  regarde  les  troupes  de  la  Couronne,  nous  sommes  prêts.  Je 
crois  que  le  premier  ministre  et  mon  honorable  ami  le  premier  lord  de  l'Amirauté 
n'ont  aucun  doute  que  la  préparation  et  l'efficacité  des  troupes  n'ont  jamais  été  aussi 
grandes  qu'elles  le  sont  aujourd'hui  et  que  jamais  notre  confiance  dans  l'efficacité  de 
notre  marine  à  protéger  nos  côtes  et  notre  commerce  n'a  été  si  bien  placée.  Nous 
pensons  continuellement  aux  souffrances  et  à  la  misère  auxquelles  aucune  nation 
d'Europe  n'échappera  et  desquelles  aucune  neutralité  ne  saurait  nous  sauver.  Le  mal 
qu'un  navire  ennemi  peut  faire  à  notre  commerce  est  infinitésimal  comparé  au  mon- 
tant de  mal  dont  nous  pouvons  souffrir  par  les  conditions  économiques  qui  se  trouve- 
ront causées  sur  le  continent.  La  plus  effrayante  responsabilité  repose  sur  ce  gouver- 
nement quand  il  lui  faut  décider  comment  il  devra  aviser  la  Chambre.  Nous  avons 
mis  à  jour  la  question,  donné  les  renseignements  que  nous  possédons  et,  je  crois,  rendu 
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clair  à  la  Chambre  que  nous  sommes  prêts  à  faire  face  à  la  situation  et  que  si  cette 
situation  se  développe  tout  comme  il  est  probable  qu'elle  le  fera,  nous  y  ferons  face. 
Nous  avons  travaillé  pour  la  paix  jusqu'au  dernier  moment  et  plus  tard  que  le  dernier 
moment.  Par  les  documents  que  nous  lui  soumettons,  la  Chambre  verra  avec  quelle 
ardeur,  quelle  persistance  et  quelle  énergie  nous  avons  tenté  d'avoir  la  paix  durant 
toute  la  semaine  passée. 

Mais  tout  cela  est  fini,  du  moins  en  ce  qui  touche  la  paix  de  l'Europe.  Nous  nous 
trouvons  face  à  face  avec  une  situation  pleine  de  conséquences  qui  doivent  encore  se 
dérouler.  Nous  croyons  que  nous  aurons  la  majorité  de  la  Chambre  en  procédant 
selon  les  conséquences  et  à  toutes  les  mesures  qui  nous  seront  imposées  par  le  dévelop- 
pement des  actes  ou  des  actions  commis  par  d'autres.  La  situation  nous  a  surpris  si 
rapidement  que  je  ne  crois  pas  ;  que  le  pays  ait  eu  le  temps  de  la  comprendre.  Peut-être 
songe-t-il  encore  à  la  querelle  entre  P Autriche  et  la  Serbie  et  non  aux  complications 
qui  sont  survenues  dans  cette  querelle  entre  l'Autriche  et  la  Serbie.  Nous  savons  que 
la  Eussie  et  l'Allemagne  sont  en  guerre.  Nous  ne  savons  pas  encore  officiellement  si 
l'Autriche,  Palliée  que  l'Allemagne  doit  appuyer,  est  déjà  en  guerre  avec  la  Russie. 
Nous  savons  qu'il  s'est  produit  des  choses  graves  sur  la  frontière  française.  Nous  ne 
savons  pas  si  l'ambassadeur  allemand  a  quitté  Paris. 

La  situation  s'est  aggravée  si  rapidement  qu'au  point  de  vue  technique,  il  est  im- 
possible de  dire  exactement  ce  qui  est  arrivé  en  ce  qui  touche  les  conditions  de  la 
guerre.  J'aurais  voulu  faire  ressortir  les  perspectives  secondaires  qui  auraient  pu 
affecter  notre  propre  conduite,  notre  propre  police  et  les  exposer  clairement.  J'ai  mis 
les  faits  vitaux  devant  la  Chambre  et  si,  comme  il  n'est  pas  improbable,  nous  sommes 
forcés  et  forcés  rapidement  de  nous  déclarer  sur  ces  questions,  alors,  je  le  crois,  quand 
le  pays  comprendra  ce  que  nous  avons  en  jeu,  ce  que  sont  les  véritables  questions,  la 
grandeur  du  danger  qui  menace  dans  l'ouest  de  l'Europe  et  que  j'ai  tenté  de  décrire  à 
la  Chambre,  nous  serons  appuyés  partout,  non  seulement  par  la  Chambre,  mais  par  la 
détermination,  la  résolution,  le  courage  et  l'endurance  du  pays  tout  entier. 

M.  Bonar  Law:  L'honorable  ministre  a  fait  un  appel  à  notre  appui  et  il  est  néces- 
saire que  je  dise  un  mot  ou  deux.  Je  serai  très  court.  Je  dois  dire  tout  d'abord  que 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  député  dans  cette  Chambre  qui  doute  un  instant  que, 
non  seulement  mon  honorable  ami  mais  le  gouvernement  qu'il  représente,  n'a  fait  tout 
en  son  pouvoir,  jusqu'au  dernier  moment,  pour  sauver  la  paix  et  je  crois  que  nous 
pouvons  être  assurés  que  s'ils  adoptent  une  autre  tactique,  c'est  qu'elle  leur  a  été 
imposée  et  qu'il  n'y  avait  pas  d'alternative.  Il  y  a  une  autre  chose  que  je  veux  dire  de 
plus.  Le  très  honorable  député  a  parlé  tout  à  l'heure  du  seul  côté  brillant  de  ce 
tableau,  lequel,  il  y  a  deux  ou  trois  jours,  formait  le  seul  point  noir  sur  l'horizon  poli- 
tique. Je  suis  sûr  que  tout  ce  qu'il  a  dit  est  vrai.  Je  veux  dire  de  plus  que  si  les 
exigences  qu'il  a  exprimées  mais  qui  sont  présentes  à  tous  nos  esprits,  surgissent,  nous 
verrons  dans  notre  horizon  un  autre  point  brillant  et  ce  sera  celui  de  tous  les  Dominions 
de  Sa  Majesté  au  delà  des  mers  qui  seront  avec  nous  dans  toutes  les  décisions  qu'il 
sera  nécessaire  de  prendre.  Je  n'ajouterai  que  ceci  :  Le  gouvernement  sait  déjà,  mais 
je  lui  en  donne  de  nouveau  l'assurance  au  nom  du  parti  dont  je  suis  le  chef  dans  cette 
Chambre  que,  quelles  que  soient  les  démarches  qu'il  jugera  à  propos  de  faire  pour  Phon- 
neur  et  la  sauvegarde  de  ce  pays,  le  gouvernement  peut  compter  sur  l'appui  déterminé 
de  l'opposition. 

Le  Premier  Ministre  (M.  Asquith)  :  En  demandant  à  la  Chambre  de  bien  vouloir 
s'accorder  sur  la  résolution  que  POrateur  vient  de  lire  je  n'ai  pas  l'intention  de  tra- 
verser de  nouveau  le  terrain  qui  a  été  si  bien  couvert  par  mon  très  honorable  ami  le 
secrétaire  des  Affaires  étrangères,  il  y  a  deux  ou  trois  soirs,  parce  que  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  nécessaire.  Il  a  déclaré — et  je  ne  crois  pas  que  ses  avancés  soient  discuta- 
bles comme  je  sais  qu'ils  n'ont  pas  été  discutés — de  quelle  manière  et  avec  quel  infini 
regret  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  été  obligé  de  mettre  ce  pays  en  état  de 
guerre  avec  une  puissance  qui,  depuis  des  années  et  même  des  générations,  a  été  une 
puissance  amie.     Mais,  monsieur,  les  documents  qui  ont  été  présentés  au  Parlement 
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et  qui  sont  maintenant  entre  les  mains  des  honorables  députés  vous  montreront  avec 
quelle  ardeur,  quelle  persistance,  quelle  fatigue  et  jusqu'à  la  dernière  lueur  d'espoir 
les  efforts  de  mon  très  honorable  ami  ont  tenté  de  donner  à  l'Europe  une  paix  durable 
et  honorable.  Tout  le  monde  sait  que,  dans  la  grande  crise  qui  s'est  produite  l'an 
dernier  dans  l'est  de  l'Europe,  c'est  surtout  grâce  aux  efforts  de  mon  très  honorable 
ami  que  la  superficie  du  conflit  a  été  limitée  et  toute  l'Europe  a  reconnu  ce  fait  et 
c'est  grâce  à  lui  que  la  paix  s'est  maintenue  entre  les  grandes  puissances.  Si,  dans 
cette  occasion,  ses  efforts  ont  été  moins  heureux,  je  suis  certain  que  cette  Chambre  et 
tout  le  pays,  j'ajouterai  même  la  postérité  et  l'Histoire,  lui  accorderont  néanmoins  le 
plus  beau  tribut  que  l'on  puisse  offrir  à  un  homme  d'Etat,  c'est  que,  sans  avoir  jamais 
dérogé  un  instant  à  l'honneur  ou  aux  intérêts  de  ce  pays,  il  a  tenté,  comme  peu  d'hom- 
mes ont  jamais  tenté  de  maintenir  et  de  conserver  le  plus  grand  intérêt  de  tous  les  pays, 
la  paix  universelle.  Ces  documents  entre  les  mains  des  députés  font  voir  autre  chose. 
Ils  montrent  quelles  conditions  nous  étaient  offertes  en  échange  de  notre  neutralité. 
J'espère  que,  non  seulement  les  membres  de  cette  Chambre,  mais  tous  nos  concitoyens, 
partout,  liront  ces  communications;  qu'ils  liront  et  apprendront  et  remarqueront  bien 
les  communications  échangées  la  semaine  dernière  à  ce  sujet  entre  Londres  et  Berlin. 
Les  termes  par  lesquels  on  tentait  d'acheter  notre  neutralité  sont  contenus  dans  une 
communication  faite  par  le  chancelier  allemand  à  sir  Edward  Goschen,  le  29  juillet  et 
portent  le  n°  85  de  ces  documents.  Je  crois  que  nous  allons  nous  y  reporter  un  moment. 
Après  avoir  fait  allusion  à  l'état  des  choses  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  sir  Edward 
Goschen  continue: 

"  Il  s'est  alors  appliqué  à  faire  le  vigoureux  appel  qui  suit  pour  la  neutra- 
lité de  l'Angleterre.  Il  a  déclaré  qu'il  était  clair,  en  tant  qu'il  pouvait  juger 
du  principe  supérieur  qui  gouvernait  la  politique  britannique,  que  la  Grande- 
Bretagne  ne  resterait  pas  inactive,  et  ne  permettrait  pas  l'écrasement  de  la 
France  dans  quelque  conflit  que  ce  soit.  Ce  n'était  pas  là  toutefois  le  but 
poursuivi  par  l'Allemagne.  Si  la  neutralité  de  la  Grande-Bretagne  était  garan- 
tie, on  donnerait  toute  assurance  possible  au  gouvernement  britannique." 

Que  la  Chambre  remarque  bien  ces  paroles.  .. . 

"  Elle  ne  vise  à  aucune  expansion  territoriale  aux  dépens  de  la  France,  si 
elle  est  victorieuse  dans  toute  guerre  qui  peut  s'ensuivre." 

Sir  Edward  Goschen  a  alors  posé  une  question  opportune: — 

"J'ai  questionné  Son  Excellence  sur  les  colonies  françaises".... 

Quelles  sont  les  colonies  françaises?  Elles  signifient  chaque  partie  des  colonies 
et  possessions  de  la  France  en  dehors  de  l'aire  géographique  européenne.... 

u  et  elle  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  pas  donner  une  même  garantie  sous  ce  rap- 
port." 

Laissez-moi  arriver  à  ce  qui,  à  mon  propre  avis,  a  toujours  constitué  le  point 
primordial  et  presque  la  considération  dirigeante,  c'est-à-dire  la  posture  des  petits 
Etats:— 

"  Quant  à  la  Hollande,  toutefois,  Son  Excellence  a  déclaré  que  tant  que 
les  adversaires  de  l'Allemagne  respecteraient  l'intégrité  et  la  neutralité  des 
Pays-Bas,  l'AlJemagne  était  prête  à  donner  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'assurance  qu'elle  ferait  de  même." 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  Belgique: — 

"  Les  opérations  que  l'Allemagne  serait  forcées  de  faire  en  Belgique  dépen- 
draient des  agissements  de  la  France;  mais  l'intégrité  de  la  Belgique  serait 
respectée  après  la  guerre  si  ce  pays  ne  prenait  pas  parti  contre  l'Allemagne." 
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Que  la  Chambre  observe  bien  la  distinction  entre  ces  deux  cas.  Pour  la  Hol- 
lande, il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité,  mais  de  la. 
neutralité;  mais  pour  la  Belgique,  il  n'était  pas  du  tout  question  de  la  neutralité — 
rien  qu'une  assurance  aux  fins  que  l'intégrité  de  la  Belgique  serait  respectée  après  la 
guerre.    Puis,  Son  Excellence  a  ajouté: — 

"  Le  but  de  sa  politique,  depuis  qu'elle  agissait  comme  chancelier,  avait  été. 
d'amener  une  entente  avec  l'Angleterre.     Elle  croyait  que  ces  assurances.... 

les  assurances  que  je  viens  de  lire  à  la  Chambre. . .  . 

"  pourraient  former  la  base  de  cette  entente  qu'elle  désirait  tant." 

A  quoi  cela  revient-il?  Laissez-moi  simplement  le  demander  à  la  Chambre.  Je  le 
fais  non  pas  dans  le  but  d'attiser  les  passions,  certainement  pas  dans  l'intention  de 
soulever  le  sentiment  contre  l'Allemagne,  mais  surtout  pour  expliquer  la  conduite  et 
éclairer  Ja  posture  de  gouvernement  britannique  sur  ce  point.  Que  signifiait  cette 
proposition  ?  Elle  signifiait  d'abord  ceci  :  A  l'insu  de  la  France — qui  n'était  pas  partie 
à  ces  négociations — nous  aurions  donné  à  l'Allemagne,  en  acceptant  cette  proposition^ 
libre  pratique  d'annexer  à  la  suite  d'une  guerre  victorieuse  l'entité  des  colonies  et 
possessions  de  la  France  à  l'extérieur  de  l'Europe.  Qu'est-ce  que  cela  signifiait  à 
l'endroit  de  la  Belgique?  Lorsqu'elle  nous  a  adressé,  comme  elle  l'a  fait  ces  jours 
derniers,  son  vibrant  appel  à  l'effet  que  nous  devions  remplir  nos  obligations  d'affirmer 
notre  garantie  solennelle  de  sa  neutralité,  quelle  réponse  aurions-nous  donnée?  Quelle 
réponse  aurions-nous  accordée  à  cet  appel  de  la  Belgique?  Nous  aurions  été  forcés 
de  dire  qu'à  son  insu  nous  avions  vendu,  à  la  puissance  qui  la  menaçait,  notre  obliga- 
tion d'honorer  notre  foi  jurée.  La  Chambre  a  lu,  et  la  nation  a  naturellement  lu  dans 
ces  quelques  heures  dernières,  l'appel  des  plus  pathétiques  lancé  par  le  roi  des  Belges, 
et  je  ne  saurais  envier  l'individu  qui  pourrait  lire  semblable  appel  sans  émotion.  Les 
Belges  se  battent  et  sacrifient  leur  vie.  Quelle  serait  aujourd'hui  la  posture  de  la 
Grande-Bretagne  en  face  d'un  tel  spectacle,  si  nous  avions  cédé  à  cette  infâme  propo- 
sition ?  Et  de  plus,  qu'allons-nous  obtenir  en  retour  de  notre  trahison  envers  nos  amis 
et  du  déshonneur  de  nos  obligations?  Qu'allons-nous  avoir  en  retour?  Une  pro- 
messe— rien  de  plus — une  promesse  sur  ce  que  l'Allemagne  ferait  en  certaines  conjonc- 
tures; une  promesse,  observons-le  bien — je  regrette  d'être  forcé  de  le  dire  mais  il  faut 
que  cela  soit  publié — une  promesse  donnée  par  une  puissance  qui  se  préparait  à  l'ins- 
tant même  à  violer  son  propre  traité,  et  qui  nous  invitait  à  l'imiter.  Tout  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  si  nous  avions  atermoyé  ou  temporisé,  nous  nous  serions,  comme 
gouvernement,  couverts  d'opprobe,  et  nous  aurions  trahi  les  intérêts  de  notre  pays, 
dont  nous  sommes  mandataires.  Je  suis  heureux,  et  je  crois  que  la  nation  sera  heu- 
reuse elle  aussi,  d'en  arriver  à  la  réponse  que  mon  très  honorable  ami  a  faite,  et  dont 
je  lirai  à  la  Chambre  deux  des  passages  principaux.  Ce  document  n°  101  de  mon 
discours  indique  la  conduite  du  gouvernement  britannique  il  y  a  huit  jours,  et  indique 
aussi,  je  le  crois,  la  conduite  du  peuple  britannique.     Mon  très  honorable  ami  dit: — 

"  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  saurait  un  instant  considérer  la  pro- 
position du  chancelier  à  l'effet  que  nous  devrions  nous  engager  à  la  neutralité 
à  semblables  conditions.  Ce  qu'il  demande  en  effet  c'est,  pendant  que  les  colo- 
nies françaises  seront  conquises  si  la  France  est  vaincue,  que  nous  restions 
coi  autant  que  l'Allemagne  ne  s'emparera  pas  du  territoire  français  en  dehors 

des  colonies.     Au  point  de  vue  matériel" 

Mon  très  honorable  ami,  comme  il  le  fait  toujours,  employait  un  langage  courtois — 
"  semblable  proposition  serait  inacceptable  pour  la  France  sans  qu'une  plus 
grande  partie  de  son  territoire  européen  lui  fût  enlevé,  si  elle  était  écrasée  au 
point  de  perdre  son  status  de  grande  puissance  et  d'être  subordonnée  à  la  poli- 
tique allemande." 
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Voilà  l'aspect  matériel.     Mais  il  continuait: — 

"  Mais  complètement  en  dehors  de  cela,  ce  serait  déshonorant  pour  nous 
de  faire  ce  marché  avec  l'Allemagne  aux  dépens  de  la  France,  un  déshon- 
neur dont  la  bonne  renommée  de  notre  pays  ne  se  relèverait  jamais.  Le  chan- 
celier nous  demande  en  effet  de  brocanter  toute  obligation  ou  tout  intérCt 
que  nous  ayons  au  sujet  de  la  neutralité  de  la  Belgique.  Nous  ne  pouvons  pas 
non  plus  accepter  ce  marché." 

Il  dit  encore: — 

"  Nous  devons  conserver  notre  pleine  liberté  d'agir  selon  que  les  circons- 
tances nous  sembleront  l'exiger." 

Et  il  ajoutait,  dans  des  termes  que  la  Chambre  appréciera  je  le  crois: — 

"  Vous  devriez    .    .    .    ajouter  très  sincèrement  qu'un  des  moyens  de  main- 
tenir les  bonnes  relations  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  est  qu'elles  devraient 
continuer  à  travailler  de  concert  au  maintien  de  la  paix  en  Europe.     .     . 
Notre  gouvernement  s'occupera  dans  ce  but  en  toute  sincérité  et  en  toute  bonne 
foi. 

"  Si  la  paix  de  l'Europe  peut  être  maintenue  et  si  l'on  peut  traverser  sans 
danger  la  crise  actuelle,  mon  but  personnel  sera  de  rendre  possible  quelque 
arrangement  auquel  l'Allemagne  pourrait  être  partie  et  par  lequel  elle  pourrait 
être  assurée  qu'aucune  politique  agressive  ou  hostile  ne  serait  poursuivie  contre 
elle  ou  ses  alliés  par  la  France,  la  Russie  et  par  nous-mêmes,  conjointement  ou 
séparément.     J'ai  désiré  ceci  et  j'y  ai  travaillé".... 

Cette  déclaration  n'a  jamais  été  si  vraie. 

".  .autant  que  je  l'ai  pu,  durant  la  dernière  crise  des  Balkans,  et  comme  l'Alle- 
magne avait  un  but  correspondant,  nos  relations  se  sont  sensiblement  amélio- 
rées. L'idée  a  été  jusqu'ici  trop  utopique  pour  former  le  sujet  de  propositions 
définies,  mais  si  la  crise  actuelle,  la  plus  forte  de  beaucoup  que  l'Europe  ait  eu 
à  traverser  depuis  des  générations,  est  surmontée  avec  succès,  j'ose  espérer  que 
le  soulagement  et  la  réaction  qui  suivront  pourront  rendre  possible  un  rappro- 
chement plus  déterminé  que  par  le  passé  entre  les  Puissances." 

A  mon  avis,  ce  document  définit  clairement,  en  langage  tempéré  et  convaincant, 
quelle  a  été  l'attitude  de  notre  gouvernement.  Quiconque  le  parcourt  ne  peut  manquer 
de  reconnaître  le  cachet  de  sincérité  sur  lequel  il  repose;  personne  ne  peut  douter 
honnêtement  que  le  gouvernement  de  notre  pays,  malgré  la  forte  provocation — et  je 
considère  que  les  propositions  qui  nous  ont  été  faites  sont  de  telle  nature  que  nous 
aurions  pu  les  rejeter  sans  même  les  étudier  et  presque  sans  leur  donner  de  réponse — 
personne  ne  peut  douter,  dis-je,  que  malgré  cette  fort  provocation,  le  très  honorable 
député  qui  avait  déjà  mérité — et  personne  ne  l'a  mieux  mérité  que  lui, — le  titre  de 
pacificateur  de  l'Europe,  a  persisté  jusqu'au  dernier  instant  de  la  dernière  heure  dans 
cette  tentative  bienveillante  mais  malheureusement  frustrée.  J'ai  le  droit  de  dire,  et 
je  le  dis,  non  pas  au  nom  d'un  parti,  mais  pour  toute  la  nation,  que  nous  avons  fait 
tous  les  efforts  qu'un  gouvernement  pouvait  possiblement  faire  pour  le  maintien  de  la 
paix.  Mais  nous  avons  été  forcés  à  cette  guerre.  Pourquoi  nous  battons-nous?  Cha- 
cun sait,  et  personne  mieux  que  le  gouvernement,  quelles  incalculables  et  terribles 
souffrances  économiques,  sociales,  personnelles  et  politiques  la  guerre  doit  entraîner, 
surtout  une  guerre  entre  les  grandes  puissances  de  l'univers.  Il  n'est  personne,  au 
nombre  de  ceux  qui  siègent  sur  ce  banc  pendant  ces  jours  précaires,  plus  sérieux  à 
vrai  dire  qu'aucune  crise  dont  un  corps  quelconque  de  législateurs  ait  eu  à  subir 
l'effort  depuis  cent  ans,  il  n'est  personne  qui  n'ait  eu  la  vision  nette  des  souffrances 
presque  sans  égales  que  la  guerre,  même  dans  une  cause  juste,  doit  entraîner  non  seu- 
lement pour  le  peuple  qui  habite  actuellement  notre  pays  et  dans  les  autres  pays  de 
l'univers,  mais  pour  la  postérité  même  et  pour  les  perspectives  de  la  civilisation  euro- 
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péenne.  Nous  avons  fait  chaque  démarche  en  ayant  ce  spectacle  devant  les  yeux,  et 
avec  le  sens  d'une  responsabilité  qu'il  est  impossible  de  décrire.  Si,  malheureusement, 
malgré  tous  nos  efforts  pour  maintenir  la  paix  et  avec  cette  écrasante  et  pleine  cons- 
cience du  résultat,  la  question  se  résout  en  faveur  de  la  guerre,  et  si  nous  avons  néan- 
moins cru  que  le  devoir  et  l'intérêt  du  gouvernement  actuel  du  pays  était  d'aller  à  la 
guerre,  la  Chambre  peut  être  assurée  que  c'était  parce  que  nous  croyions,  et  je  suis 
sûr  que  le  pays  le  croira  aussi,  que  nous  brandissions  l'épée  pour  une  cause  noble. 

Si  l'on  me  demande  pourquoi  nous  combattons,  ma  réponse  se  résumera  dans  deux 
phrases.  En  premier  lieu,  pour  remplir  une  obligation  solennelle,  une  obligation  qui, 
si  elle  avait  été  acceptée  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie  par  deux  particuliers,  aurait 
été  jugée  non  seulement  au  titre  d'une  obligation  légale,  mais  comme  obligation  d'hon- 
neur qu'aucun  homme  respectable  n'aurait  possiblement  pu  répudier.  Je  dis  en 
second  lieu  que  nous  combattons  pour  soutenir  un  principe  qui  signifie,  en  ces  jours 
où  la  force,  la  force  matérielle,  semble  parfois  être  l'influence  et  le  facteur  dominants 
dans  le  progrès  du  genre, humain,  que  les  petits  états  ne  doivent  pas  être  écrasés,  au 
défi  de  la  bonne  foi  internationale,  par  la  volonté  arbitraire  d'une  puissance  forte  et 
dominatrice.  Je  ne  crois  pas  que  jamais  nation  se  soit  lancée  dans  une  grande  con- 
troverse— et  celle-ci  est  l'une  des  plus  vastes  que  l'univers  ait  encore  connues — avec 
une  conscience  plus  claire  et  une  conviction  plus  forte  qu'elle  combat  non  pas  par 
agression,  non  pas  même  pour  le  maintien  de  ses  intérêts  égoïstes,  mais  qu'elle 
lutte  pour  la  défense  de  principes  dont  le  maintien  est  indispensable  à  la  civilisation 
de  l'univers.  Nous  entrons  dans  cette  campagne  avec  pleine  conviction  de  la  sagesse 
et  de  la  justice  non  seulement  de  notre  conduite,  mais  des  obligations  qui  nous  for- 
cent à  affronter  cette  immense  question.  Assurons-nous  maintenant  que  toutes  les 
ressources  du  Royaume-Uni  et  aussi  bien  du  vaste  empire  dont  il  est  le  centre,  seront 
jetées  dans  la  balance;  et  c'est  afin  d'atteindre  raisonnablement  ce  but  que  je  me  pro- 
pose de  demander  à  ce  comité — de  lui  faire  une  demande  extraordinaire — de  donner  au 
gouvernement  un  vote  de  crédit  de  100,000,000  de  livres  sterling.  Je  n'entrerai  pas,  et 
je  suis  certain  que  le  comité  ne  le  désire  pas,  dans  les  distinctions  techniques  entre  les 
votes  de  crédit  et  les  estimations  supplémentaires,  et  dans  toutes  les  quintessences  et 
raffinements  qui  se  soulèvent  d'ordinaire  à  ce  propos.  Il  y  a  un  point  de  vue  supérieur 
à  celui-là.  «Si  c'était  nécessaire,  je  pourrais  justifier  au  sens  purement  technique  la  li- 
gne de  conduite  que  nous  nous  proposons  de  suivre,  mais  je  n'en  ferai  rien  parce  que 
je  crois  que  ce  serait  étranger  au  tempérament  et  à  la  disposition  du  comité.  Il  est 
cependant  une  chose  sur  laquelle  j'attire  votre  attention,  c'est-à-dire  le  titre  et  l'en-tête 
du  bill.  Règle  générale,  les  votes  de  cette  nature  ont  été  pris  dans  le  passé  tout  sim- 
plement pour  les  opérations  de  marine  et  d'armée;  mais  nous  avons  cru  devoir  de- 
mander au  comité  de  nous  accorder  confiance  dans  l'expansion  de  la  portée  tradition- 
nelle des  votes  de  crédit,  de  façon  que  cet  argent,  que  nous  lui  demandons  l'autorisa- 
tion de  dépenser,  puisse  être  affecté  non  pas  seulement  aux  opérations  navales  et  mi- 
litaires strictes,  mais  à  assister  l'approvisionnement  des  vivres,  à  faciliter  la  continua- 
tion du  commerce,  de  l'industrie,  des  affaires,  des  communications,  soit  au  moyen  d'as- 
surance ou  d'indemnisation  contre  les  risques  ou  autrement,  au  soulagement  de  la  mi- 
sère, et  en  général  à  tous  les  déboursés  surgissant  de  l'état  de  guerre.  Je  crois  que  le 
comité  admettra  avec  nous  qu'il  était  sage  de  prolonger  la  portée  de  votre  crédit  de 
façon  à  comprendre  toutes  ces  différences  attributions.  Ceci  donne  liberté  d'action 
au  gouvernement.  Naturellement,  la  trésorerie  rendra  compte,  et  toute  dépense  faite 
devra  être  approuvée  par  la  Chambre.  Je  crois  que  ce  serait  grande  pitié,  à  vrai  dire 
un  désastre  immense,  s'il  nous  était  impossible  de  pourvoir,  dans  une  crise  de  cette 
amplitude — ce  qui  est  bien  plus  urgeut  à  l'heure  actuelle  que  dans  les  conditions  qui 
régnaient  jadis — à  toutes  les  ramifications  et  à  tous  les  contingents  de  déboursés  que 
l'existence  d'un  état  de  guerre  entre  les  grandes  puissances  d'Europe  doit  entraîner 
pour  chacune  d'elles. 
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Je  demande  aussi  comme  secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre. — poste  que  j'occupais 
jusqu'à  ce  matin — une  estimation  supplémentaire  pour  donner  des  hommes  à  l'ar- 
mée. Le  c  unité  m'accordera  peut-être  un  moment  pour  dire  simplement  sur  cette 
question  personnelle,  que  j'ai  moi-même  pris  le  poste  de  Secrétaire  d'Etat  pour  la 
guerre  dans  des  circonstances  sur  lesquelles  je  n'ai  pas  besoin  de  revenir,  mais  qui  sont 
encore  fraîches  à  la  mémoire  de  chacun,  avec  l'espoir  et  dans  le  but  de  corriger  promp- 
tement  l'état  de  choses  qui  régnait  dans  l'armée  et  que  tous  déploiraient,  et  de  rétablir 
complètement  la  confiance.  Je  crois  que  tel  est  le  cas;  au  fait,  je  sais  que  c'est  là  la 
vérité.  Il  n'y  a  pas  de  corps  plus  loyal  et  plus  uni,  de  corps  où  l'esprit  et  l'habitude  de 
la  discipline  soient  plus  profondément  ancrés  et  chéris,  que  l'armée  britannique.  Tout 
heureux  que  j'eusse  été  de  continuer  mes  services  dans  ce  poste,  et  je  l'aurais  fait 
dans  des  conditions  normales,  je  crois  qu'il  ne  serait  ni  juste  pour,  l'armée,  ni  équita- 
ble envers  la  patrie,  qu'un  ministre  divisât  son  attention  entre  ce  département  et  un 
autre  et  encore  moins  que  le  premier  ministre  de  la  Couronne,  qui  est  tenu  de  voir  aux 
affaires  de  tous  les  départements,  et  qui  est  en  dernier  lieu  responsable  de  toute  la 
politique  du  cabinet,  ne  donnât,  comme  il  le  peut  seulement  qu'une  attention  passagère 
aux  choses  de  notre  armée  pendant  une  grande  guerre.  Je  suis  très  heureux  de  dire 
qu'un  soldat  et  administrateur  très  distingué,  lord  Kitchener,  a  accepté  de  monter  sur 
la  brèche  à  ma  demande,  avec  ce  beau  civisme  et  ce  grand  patriotisme  que  chacun  était 
en  mesure  d'attendre  de  lui.  Comme  tous  le  savent,  lord  Kitchener  n'est  pas  politi- 
cien. Son  association  avec  le  gouvernement,  comme  membre  du  cabinet  pour  les  fins 
actuelles,  ne  doit  pas  être  jugée  comme  adhésion  à  un  ensemble  quelconque  d'opinions 
politiques.  Il  a,  dans  un  grand  moment  de  nécessité  publique,  répondu  à  un  haut 
appel  public,  et  je  suis  certain  qu'il  recevra,  dans  l'accomplissement  d'un  des  devoirs 
les  plus  ardus  qui  soient  jamais  échus  à  un  ministre,  la  confiance  entière  de  tous  les 
partis  et  de  toutes  les  opinions. 

Je  demande  en  son  nom  pour  l'armée  le  pouvoir  d'augmenter  l'effectif  de  tout 
rang  par  au  moins  500,000,  en  plus  de  l'effectif  actuellement  autorisé.  Je  suis  certain 
que  le  comité  ne  refusera  pas  son  assentiment,  car  nous  sommes  amenés  à  demander 
ce  crédit  non  pas  seulement  par  notre  propre  sens  de  la  gravité  et  des  nécessités  du 
moment,  mais  parce  que  nous  savons* que  les  Indes  sont  préparées  à  nous  envoyer  cer- 
tainement deux  divisions,  et  que  chacun  de  nos  dominions  autonomes  a  déjà  offert 
spontanément  et  sans  demande  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  pouvait  possiblement 
donner,  tant  en  hommes  qu'en  argent,  pour  venir  en  aide  à  l'empire  dans  un  moment 
de  besoin.  Monsieur,  la  mère-patrie  doit  tracer  la  voie,  tout  en  agréant  avec  recon- 
naissance et  affection  les  offres  filiales  qui  lui  sont  faites  par  les  membres  éloignés  de 
sa  famille. 

Je  ne  dirai  rien  de  plus,  monsieur.  Le  temps  n'est  pas  aux  controverses.  Je 
crois  que  dans  tout  ce  que  j'ai  dit  je  n'ai  pas  dépassé  les  bornes  de  la  stricte  vérité, 
9oit  dans  l'exposition  de  la  situation  soit  dans  le  tableau  général  que  j'ai  fait  des 
dispositions  que  nous  croyons  nécessaires.  Je  n'ai  pas  l'intention — aucun  patriote 
n'a  l'intention — d'attiser  les  sentiments,  de  me  lancer  dans  la  rhétorique,  ou  d'en- 
flammer les  animosités  internationales.  Les  circonstances  sont  trop  supérieures  à 
ces  moyens.  Nous  avons  un  grand  devoir  à  accomplir,  nous  avons  une  grande  mission 
à  exercer,  et  nous  croyons  en  toute  confiance  que  le  Parlement  et  le  pays  nous  aideront 
à  nous  en  acquitter. 

M.  BONAR  LAW:  Jamais  un  ministre  n'a  accompli  devoir  plus  important  et  au 
sujet  duquel  la  responsabilité  a  été  plus  fortement  sentie  que  l'obMgation  dont  le 
très  honorable  ministre  vient  de  s'acquitter.  L'heure  n'est  pas  aux  discours,  et  j'au- 
rais été  tout  disposé  à  laisser  passer  l'affirmation  qu'il  vient  de  faire  au  comité, 
comme  opinion  de  la  nation  entière  et  non  pas  d'un  parti.  Mais  comme  l'occasion 
nte  est  la  seule  qui  sera  offerte  à  l'expression  des  idées  d'une  forte  proportion 
des  membres  du  comité,  je  me  sens  entraîné  à  expliquer  clairement  au  comité  et  à 
la  nation  l'attitude  de  l'opposition  de   Sa  Majesté'  sur  cette   question.       Je  désire 
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accentuer  deux  aspects  aux  yeux  du  comité.  D'abord,  nous  avons  craint  la  guerre  et 
désiré  la  paix  aussi  profondément  que  tout  autre  de  nos  collègues;  en  second  lieu, 
nous  croyons  que  nous  sommes  contre  notre  gré  en  état  de  guerre,  et  que  nous  avons 
fait,  comme  nation,  tout  ce  que  nous  pouvions  pour  prévenir  de  semblables  événe- 
ments. Je  dois  admettre  que  j'étais  au  nombre  de  ceux  qui,  aux  débuts  de  la  crise 
actuelle,  espéraient  que  même  au  moment  où  la  conflagration  européenne  éclatait,  nous 
pourrions  réusir  à  y  rester  étrangers.  J'ai  fortement  entretenu  cet  espoir,  mais  j'ai 
été  promptement  convaincu  que  nous  serions  inévitablement  emportés  dans  cette 
guerre  et  qu'à  mon  sens  il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  si  nous  devions  entrer  hono- 
rablement dans  le  conflit  ou  bien  y  être  attirés  avec  déshonneur.  Je  me  souviens  que 
la  première  fois  que  j'ai  pu  parler  des  questions  étrangères,  après  la  retraite  de  mon 
très  honorable  ami,  j'ai  déclaré,  peut-être  à  tort,  bien  que  même  aujourd'hui  je  crois 
encore  avoir  eu  raison,  que  si  jamais  la  guerre  éclatait  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Allemagne,  ce  ne  serait  pas  pour  des  causes  inévitables,  car  je  n'admettais  pas  la 
guerre  inévitable.  J'ai  prétendu  qu'elle  serait  causée  par  la  folie  des  hommes.  Elle 
est  provoquée  par  la  folie  et  par  la  méchanceté,  mais  ni  l'une  ni  l'autre  n'est  de  notre 
ressort.  Quelle  autre  voie  nous  était  ouverte7  II  est  très  vrai,  comme  le  disait  l'autre 
jour  le  secrétaire  des  Affaires  étrangères  à  la  Chambre,  que  nous  n'étions  pas  for- 
mellement obligés  d'entrer  dans  un  tel  conflit,  mais  chaque  député  de  cette  chambre, 
sait  que  l'entente  signifiait,  dans  l'esprit  de  notre  gouvernement  et  de  tout  autre  gou- 
vernement, que  si  l'une  des  trois  puissances  était  agressivement  attaquée,  elle  s'atten- 
drait à  ce  que  les  deux  autres  vinssent  lui  prêter  secours.  Conséquemment,  à  mon 
avis,  la  question  était  celle-ci:  La  guerre  actuelle  a-t-elle  été  provoquée  d'une  façon 
quelconque  par  ceux  qui  seront  maintenant  nos  alliés  ?  Personne  qui  a  lu  le  Document 
Blanc  ne  saurait  hésiter  à  résoudre  cette  question.  Je  ne  la  traiterai  même  pas  aussi 
à  fond  que  l'a  fait  le  premier  ministre,  mais  je  désirerais  rappeler  ceci  à  la  Chambre: 
c'est  que,  dans  ce  Document  Blanc,  se  trouve  la  déclaration  faite  par  l'ambassadeur 
allemand  à  Vienne,  je  crois,  à  l'effet  que  la  Russie  n'était  pas  en  forme  et  ne  pouvait 
pas  faire  la  guerre  ;  et  l'on  trouve  dans  cette  même  lettre  les  mots  suivants  : — 

"  Quant  à  l'Allemagne,  elle  savait  fort  bien  ce  qu'elle  faisait  en  appuyant 
"  ainsi  l'Autriche-Hongrie  sur  ce  point." 

Chacun  sait  depuis  des  années  que  la  clef  de  la  paix  ou  de  la  guerre  est  à  Berlin. 
Tous  le  savaient,  et  personne,  à  l'heure  actuelle,  ne  saurait  douter  que  Berlin  eut  pu 
éviter  ce  terrible  conflit  s'il  l'eut  voulu.  Je  crains  que  la  méprise  sur  Bruxelles  s'est 
étendue  à  la  Grande-Bretagne.  La  dépêche  dont  le  très  honorable  ministre  a  parlé 
est  une  dépêche  de  telle  nature  que  je  crois  pour  ma  part  du  moins  qu'on  ne  l'aurait 
pas  adressée  à  la  Grande-Bretagne  si  l'on  eût  songé  que  nos  mains  étaient  libres  et 
que  nous  nous  en  tenions- à  la  posture  que  nous  avions  toujours  conservée  jusqu'ici. 
C'est  du  moins  ce  que  je  crois.  Maintenant,  voyons  ce  que  tout  cela  signifie?  Nous 
combattons,  comme  l'a  dit  le  très  honorable  premier  ministre,  pour  l'honneur  de  notre 
pays,  et  son  intérêt  est  toujours  allié  à  son  honneur.  Mais  nous  combattons  aussi 
pour  la  base  entière  de  la  civilisation  que  nous  préconisons  et  que  l'Europe  préconise. 
Je  ne  désire  pas  plus  que  le  premier  ministre  attiser  les  passions,  et  je  demande  à  la 
Chambre  de  ne  considérer  que  cet  aspect  unique.  Voyez  comment  la  Belgique  est 
aujourd'hui  traitée.  On  dit — si  ce  n'est  vrai  aujourd'hui -ce  peut  l'être  demain — que 
la  ville  de  Liège  est  attaquée  par  les  troupes  allemandes,  et  que  les  civils,  comme  à 
l'époque  médiévale,  se  battent  pour  leurs  foyers  contre  des  soldats  exercés.  Comment 
cela  s'est- il  produit?  En  état  de  guerre,  la  guerre  doit  être  faite;  mais  rappelez-vous 
(lue  ce  plan  n'est  pas  d'aujourd'hui  ou  d'hier.  Il  est  mûri  depuis  longtemps.  Les 
Allemands  savaient  qu'il  leur  faudrait  affronter  d'autres  adversaires,  et  ils  étaient 
prêts  à  prendre  l'attitude  qu'ils  ont  prise  l'autre  jour  en  disant  à  la  Belgique:  "Dé- 
truisez votre  indépendance  et  permettez  à  nos  troupes  de  passer,  ou  nous  nous  jette- 
rons sur  vous  avec  une  force  qu'il  vous  sera  impossible  de  contrecarrer."  Si  nous 
avions  permis  cette  chose,  notre  posture  comme  grande  puissance  de  l'univers,  et  netre 
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honneur  comme  grande  nation,  auraient  à  mon  avis  été  perdus.  La  lutte  actuelle 
n'est  pas  un  mièvre  conflit.  C'est  peut-être  la  plus  grande  dans  laquelle  notre  patrie 
ait  jamais  été  engagée;  et  son  résultat  est  incertain.  C'est  encore  une  fois  du  napo- 
léonisme.  Mais,  Dieu  merci,  il  n'y  a  pas  de  Napoléon,  autant  que  nous  le  sachions. 
Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  les  causes  de  la  guerre,  car  je  ne  désire  pas  encou- 
rager la  discussion  sur  ce  sujet.  Mais  si  on  voulait  me  le  permettre,  j'aimerais  à 
déclarer  que  j'ai  lu  hier  avec  une  satisfaction  réelle  un  article  publié  par  le  Manches- 
ter Guardian,  journal  qui  ne  se  recommande  pas  d'habitude  à  mon  attention.  Cet 
article  maintenait  encore  que  nous  n'aurions  pas  dû  nous  jeter  dans  cette  guerre,  mais 
il  disait  aussi  que  cette  question  regardait  l'Histoire,  et  que,  comme  nous  y  étions 
engagés,  la  seule  chose  qui  devait  nous  occuper  était  de  mener  le  conflit  à  bonne  fin. 
Plus  qu'en  toute  autre  occasion  je  me  suis  senti  de  la  sympathie  pour  le  premier 
ministre  et  pour  le  secrétaire  des  Affaires  étrangères.  Je  ne  puis  rien  imaginer  de 
plus  terrible  que  le  fait  pour  le  secrétaire  des  Affaires  étrangères  de  penser  qu'il  aurait 
pu  entraîner  la  patrie  dans  une  guerre  inutile.  Nul  sentiment  ne  saurait  être  pire. 
Je  puis  dire  toutefois,  que  nous  ayons  ou  non  raison,  et  je  suis  certain  que  la  Cham- 
bre l'admettra,  que  c'est  là  un  fardeau  que  le  très  honorable  ministre  peut  porter  avec 
une  conscience  tranquille  et  que  chacun  d'entre  nous  peut  sans  la  moindre  hésitation 
offrir  cette  prière:  puisse  Dieu  soutenir  le  droit. 

Si  on  me  le  permettait,  j'aimerais  aussi  parler  d'un  autre  sujet — c'est  la  seule 
occasion  que  j'aurai  de  le  faire,  et  je  crois  qu'il  mérite  d'être  traité.  C'est  pour 
demander  à  la  Chambre  d'étudier  les  conditions  dans  lesquelles  cette  guerre  sera  faite. 
J'ai  été  heureux  d'entendre  l'autre  jour  le  premier  ministre  dire,  en  réponse  à  un 
discours  de  l'honorable  député  (M.  Arthur  Anderson), — et  il  a  expliqué  son  idée  en 
déterminant  les  termes  de  ce  vote  de  crédit, — qu'il  comprenait  comme  nous  devons 
tous  le  faire,  que  dans  un  pays  situé  comme  le  nôtre  l'expansion  de  l'industrie  et 
l'approvisionnement  des  vivres  dans  la  patrie  constituaient  tout  autant  des  opérations 
de  guerre  que  la  direction  de  nos  forces  armées.  Je  ne  désire  pas  amoindrir  nos 
difficultés,  mais  je  suis  très  certain — aussi  certain  que  je  puisse  l'être  de  quoi  que  ce 
soit — qu'il  n'y  a  aucun  danger  d'une  rareté  de  vivres,  et  que  le  seul  danger  se  trouve 
dans  la  crainte  de  l'insuffisance  des  vivres.  Quiconque  a  été  mêlé  aux  affaires  sait  que 
ce  qui  produit  les  prix  de  panique  n'est  pas  la  rareté  réelle  de  l'approvisionnement, 
mais  la  crainte  de  la  rareté  prochaine;  et  les  circonstances  présentes  sont  précisément 
de  celles  où  chacun  d'entre  nous  doit  tenter  son  possible  pour  faire  comprendre  au 
peuple  de  notre  pays  qu'il  n'y  a,  comme  je  le  crois,  aucun  danger.  J'aimerais  mainte- 
nant donner  un  avertissement.  Souvenez-vous  que  cette  guerre,  je  le  crois  du  moins, 
n'est  pas  imprévue  pour  nos  ennemis  si  elle  l'est  pour  nous.  Je  serai  très  surpris  si 
nous  n'apprenons  pas  au  début  qu'il  s'est  produit  sur  nos  voies  commerciales  une  des- 
truction de  propriété  qui  pourrait  provoquer  une  panique.  Je  crois  que  c'est  inévita- 
ble dès  les  débuts.  Soyons  préparés  à  cette  nouvelle,  et  sachons  comprendre  que  cela 
n'a  absolument  aucune  portée  sur  les  fins  ultimes  de  la  guerre  actuelle.  Il  est  aussi 
d'autre  chose  qu'il  est  à  mon  sens  important  de  dire.  Nous  discutions  hier  sur  les 
crédits.  Le  crédit  forme  la  base  du  succès  guerrier  comme  il  forme,  en  ce  moment,  la 
base  de  toute  entreprise  industrielle.  Je  crois  que  le  gouvernement  a  pris  les  bons 
moyens.  J'ai  suivi  la  discussion  de  près,  et  je  sais  que  le  gouvernement  est  appuyé 
par  ceux  qui  saisissent  le  mieux  la  situation.  Je  crois  que  le  danger  est  amoindri 
autant  qu'il  peut  l'être.  Mais,  à  tout  prendre,  la  question  de  crédit  dépend  en  vérité 
de  ce  que  nous  croyons  probable  comme  effet  de  la  guerre  actuelle  sur  notre  commerce 
et  notre  industrie.  J'ose  espérer  que  la  Chambre  ne  me  croira  pas  trop  optimiste, 
mais  je  crois  qu'il  y  a  danger  pour  nous  d'envisager  trop  sombrement  ce  que  nous 
prévoyons  quant  «à  cet  effet,  et  d'aider  à  produire,  par  cette  sombre  perspective, 'l'état 
de  choses  même  que  nous  désirons  éviter. 

Je  le  répète,  je  veux  me  garder  d'avoir  trop  d'espoir.     Mais  examinons  les  faits 
comme  si  nous  étudiions  un  problème  d'échecs.     Qu'arrivera-t-il  si  nous  conservons 
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la  maîtresse  des  mers?  Tout  dépend  de  cela.  J'admets  que  si  nous  la  perdons,  la 
situation  sera  vraiment  sombre;  mais  je  ne  crains  rien  sur  ce  point.  Qu'arrivera-t-il 
si  nous  gardons  l'empire  des  mers?  Le  commerce  régnicole  utilise  les  cinq  sixièmes 
de  notre  production.  Ce  qui  va  à  l'étranger  est  naturellement  fort  important,  ca:-  si 
la  population  qui  produit  l'autre  sixième  était  jetée  sur  le  pavé,  le  commerce  régnicole 
s'en  ressentirait.  Mais  après  tout  l'exportation  totale  de  nos  produits  vers  les  pays 
d'Europe  qui  sont  actuellement  en  guerre  ne  constitue  qu'une  faible  proportion  de 
nos  exportations  brutes.  Il  ne  s7agit  pas  ici  de  politique  tarifaire.  Nous  sommes 
bien  au  delà  de  cet  aspect.  Mais  c'est  une  question  de  fait.  Je  ne  crois  pas  que 
toutes  nos  exportations  vers  les  pays  qui  sont  eu  guerre  à  l'heure  actuelle  dépassent 
nos  exportations  vers  les  Indes  et  l'Australie,  prises  seules — je  n'ai  pas  consulté  les 
chiffres.  Si  les  voies  maritimes  sont  tenues  ouvertes,  nous  aurons  le  libre  échange 
avec  les  colonies  et  avec  tout  le  continent  américain,  et  malheureusement  pour  eux, 
nos  alliés  aussi  bien  que  nos  ennemis  ne  pourront  pas  nous  faire  concurrence  sur  ces 
marchés.  Envisageons  la  situation  au  titre  d'un  problème,  et  je  crois  que  nous  avons 
le  droit  de  croire  non  pas  que  le  commerce  sera  florissant,  mais  qu'il  se:-a  b'en  plus 
rapproché  que  nous  ne  le  croyons  de  son  état  normal.  Je  crois  que  la  Chambre  ne 
pensera  pas  que  c'est  là  une  chose  inutile  à  dire.  Il  reste  encore  une  question  dont 
je  voudrais  par!er,  et  elle  touche  la  nation  entière.  Chacun  voudrait  aider.  Il  y  a 
une  forte  proportion  de  travail  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  faire.  J'ai  été  heu- 
reux de  constater  que  le  très  honorable  premier  ministre  a  déjà  demanda  la  collabora- 
tion de  mon  très  honorable  ami  le  député  de  Birmingham-ouest,  et  de  mon  très  hono- 
rable ami  le  député  du  Strand.  Ils  l'ont  donnée  avec  empressement.  Mais  je  suis 
certain  que  je  ne  parle  pas  pour  moi-même  mais  pour  tout  notre  parti  lorsque  je  dis 
que  le  gouvernement  n'a  qu'à  nous  réquisitionner,  tous,  pour  que  nous  le  servions  lui 
et  notre  patrie  au  meilleur  de  nos  moyens. 
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DEPECHE  DE  L'AMBASSADEUR  DE  SA  MAJESTE  A  BERLIN  CONCERNANT 
DES  RELATIONS  DIPLOMATIQUES  AVEC  LE  GOUVERNEMENT  ALLE- 
MAND. 

Sir  E.  Goschen  à  sir  Edward  Grey. 

Londres,  8  août  1914. 

Monsieur, — Conformément  aux  instructions  contenues  dans  votre  télégramme  du 
4  courant,*  je  me  suis  présenté  chez  le  secrétaire  d'Etat  cet  après-midi  et  j'ai  demandé 
à  savoir,  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  si  le  gouvernement  impérial  s'abs- 
tiendrait de  violer  la  neutralité  de  la  Belgique.  Herr  von  Jagow  répliqua  immédiate- 
ment qu'il  était  peiné  de  dire  que  sa  réponse  devait  être  "  Non  ",  parce  que,  du  fait 
que  les  troupes  allemandes  avaient  franchi  la  frontière  ce  matin-là,  la  neutralité  de 
la  Belgique  se  trouvait  déjà  violée.  Herr  von  Jagow  donna  de  nouveau  les  raisons 
qui  avaient  forcé  le  gouvernement  impérial  à  agir  ainsi,  à  savoir,  qu'il  leur  fallait 
avancer  en  France  le  plus  rapidement  et  avec  le  moins  d'obstacles  possible,  afin  de 
pouvoir  se  hâter  dans  leurs  opérations  et  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  frapper  un 
coup  décisif  aussi  tôt  que  possible.  C'était  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  eux, 
car  s'ils  avaient  pris  la  route  plus  au  sud,  ils  n'auraient  pu,  à  cause  du  petit  nombre 
de  routes  et  de  la  puissance  des  forteresses,  traverser  sans  rencontrer  une  opposition 
formidable  qui  entraînerait  une  énorme  perte  de  temps.  Cette  perte  de  temps  serait 
autant  de  gagné  par  la  Russie  pour  amener  ses  troupes  sur  la  frontière  allemande. 
Le  grand  atout  de  l'Allemagne  était  la  rapidité  de  l'action,  tandis  que  pour  la  Russie 
c'était  un  recrutement  inépuisable  de  troupes.  Je  fis  remarquer  à  Herr  von  Jagow 
que  ce  fait  accompli  de  la  violation  de  la  frontière  belge,  rendait,  comme  il  le  compre- 
nait facilement,  la  situation  excessivement  grave,  et  je  lui  demandai  s'il  n'était  pas 
encore  temps  de  revenir  sur  cette  mesure  et  d'éviter  les  conséquences  qui  pourraient 
survenir  et  que  nous  déplorerions,  lui  comme  moi.  Il  me  répondit  que  pour  les  raisons 
déjà  mentionnées,  son  gouvernement  se  trouvait  maintenant  dans  l'impossibilité  de 
revenir  sur  ce  qui  avait  été  fait. 

Dans  l'après-midi  je  reçus  votre  autre  télégramme  daté  du  même  jourt  et,  confor- 
mément aux  instructions  que  vous  m'y  donniez,  je  me  rendis  de  nouveau  au  ministère 
des  Affaires  étrangères.  J'informai  le  secrétaire  d'Etat  qu'à  moins  que  le  gouverne- 
ment impérial  ne  donnât  avant  minuit  l'assurance  qu'il  ne  continuerait  pas  à  violer 
le  territoire  belge  et  qu'il  arrêterait  le  mouvement  des  troupes,  j'avais  reçu  l'ordre  de. 
demander  mon  passeport  et  d'avertir  le  gouvernement  impérial  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  serait  contraint  de  prendre  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  maintenir  la 
neutralité  de  la  Belgique  et  faire  observer  un  traité  auquel  l'Allemagne  avait  parti- 
cipé tout  autant  que  l'Angleterre. 

Herr  von  Jagow  répliqua  qu'à  son  grand  regret  il  ne  pouvait  donner  d'autre 
réponse  que  celle  que  j'avais  regue  plus  tôt  dans  la  journée,  c'est-à-diro  q  ie  le  salut 
de  l'empire  exigeait  absolument  le  passage  des  troupes  impériales  sur  le  territoire 
belge.  Je  communiquai  à  Son  Excellence  un  résumé  de  votre  télégramme  par  écrit, 
et  lui  faisant  remarquer  que  minuit  était  l'heure  à  laquelle  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  attendrait  une  réponse,  je  lui  demandai  si,  en  vue  des  conséquences  terribles 
qui  en  résulteraient  nécessairement,  son  gouvernement  ne  pourrait  pas  revenir  sur 
sa  réponse  à  la  dernière  heure.  Il  répliqua  que  le  délai  accordé  serait-il  de  vingt- 
quatre  heures,  ou  davantage,  sa  réponse  serait  forcement  la  m?me.  Je  lui  dis  alors 
que  dans  ce  cas  il  me  faudrait  lui  demander  mon  passeport.  Cet  entretien  eut  lieu 
vers  les  7  heures. 

♦Voir  "Divers  n°  6    (1914)  ",   n°  153. 
tVoir  "Divers  n°  6  (1914)  ',  n°  159. 
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Au  cours  d'un  bref  entretien  qui  suivit,  M.  de  Jagow  exprima  le  cuisant  regret 
qu'il  éprouvait  de  voir  crouler  entièrement  son  programme,  ainsi  que  celui  du  chance- 
lier, programme  qui  consistait  à  s'assurer  l'amitié  de  la  Grande-Bretagne,  et  par  ce 
moyen  amener  un  rapprochement  avec  la  France.  Je  dis  que  la  brusque  interruption 
de  mon  travail  à  Berlin  était  aussi  pour  moi  un  sujet  de  déception  et  de  profond 
regret,  mais  qu'il  devait  comprendre  que  dans  les  circonstances  et  en  raison  de  nos 
engagements,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  pouvait  pas  agir  autrement  qu'il 
l'avait  fait. 

Je  lui  dis,  alors,  que  j'aimerais  à  aller  voir  le  chancelier,  car  il  était  possible  que 
ce  fût  ma  dernière  chance  de  le  rencontrer.  Il  me  pria  de  le  faire.  Je  trouvai  le 
chancelier  fort  agité.  Son  Excellence  se  lança  aussitôt  dans  un  discours  qui  dura 
une  vingtaine  de  minutes.  Elle  me  dit  que  l'action  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
était  vraiment  terrible  ;  pour  un  simple  mot,  "  neutralité  ",  mot  qui  avait  été  si  souvent 
négligé  en  temps  de  guerre,  pour  un  simple  morceau  de  papier,  la  Grande-Bretagne 
allait  livrer  la  guerre  à  une  nation  parente  qui  ne  désirait  rien  autre  chose  que  de  con- 
server sa  bonne  amitié.  Tous  ses  efforts  dans  ce  sens  étaient  devenus  inutiles  par 
cette  terrible  décision  qu'on  venait  de  prendre,  et  la  politique  à  laquelle  elle  s'était 
vouée,  à  ma  connaissance,  depuis  son  avènement,  s'écroulait  comme  un  château  de 
cartes.  Ce  que  nous  avions  fait  était  incroyable  ;  c'était  comme  si  nous  avions  frappé 
un  particulier  dans  le  dos  pendant  qu'il  défendait  sa  vie  contre  deux  agresseurs.  Elle 
tenait  la  'Grande-Bretagne  responsable  de  toutes  les  choses  atroces  qui  pouvaient  se 
produire.  Je  protestai  fortement  contre  cette  déclaration.  Puisqu'elle  voulait  de  con- 
cert avec  M.  de  Jagow  me  faire  comprendre  que  l'avance  en  Belgique  et  la  violation, 
de  la  neutralité  de  ce  pays  étaient  pour  l'Allemagne,  au  point  de  vue  stratégique,  une 
question  de  vie  et  de  mort,  je  désirais  aussi  qu'elle  comprit  que  c'était  à  vrai  dire  une 
question  de  vie  et  de  mort  pour  l'honneur  de  la  Grande-Bretagne  de  tenir  l'engage- 
ment solennel  qu'elle  avait  pris  de  faire  son  possible  pour  défendre  la  neutralité  de  la 
Belgique  si  elle  était  attaquée.  Cette  convention  solennelle  devait  tout  simplement 
être  tenue,  ou  alors  quelle  confiance  pourrait-on  accorder  à  l'avenir  aux  engagements 
pris  par  la  Grande-Bretagne.  Le  chancelier  répliqua  :  "  Mais  à  quel  prix  aura-t-on 
tenu  cet  engagement?  Le  gouvernement  britannique  y  a-t-il  songé?"  J'insinuai  le 
plus  clairement  ^ossible  que  la  crainte  des  conséquences  pouvait  difficilement  consti- 
tuer une  excuse  a  la  rupture  d'engagements  solennels,  mais  Son  Excellence  était  si 
émue,  si  visiblement  remuée  par  la  nouvelle  de  notre  conduite,  et  si  peu  disposée  à 
entendre  raison,  que  je  m'abstins  d'attiser  la  flamme  en  prolongeant  la  discussion. 
Comme  je  partais,  elle  me  dit  que  le  coup  porté  par  la  Grande-Bretagne  en  s'unissant 
aux  ennemis  de  l'Allemagne  était  d'autant  plus  fort,  que  jusqu'au  dernier  moment 
Son  Excellence  et  son  gouvernement  avaient  travaillé  avec  nous  et  avaient  appuyé 
nos  efforts  pour  maintenir  la  paix  entre  l'Autriche  et  la  Kussie.  Je  répliquai  que 
c'était  là  une  partie  de  la  tragédie,  les  deux  nations  se  séparant  juste  au  moment  où 
leurs  relations  étaient  devenues  plus  amicales  et  plus  cordiales  que  jamais.  Malheu- 
reusement, malgré  nos  efforts  pour  maintenir  la  paix  entre  la  Eussie  et  l'Autriche,  la 
guerre  s'était  étendue  et  nous  avait  mis  en  face  d'une  situation  que  nous  ne  pouvions 
pas  éviter  si  nous  tenions  nos  engagements,  et  qui  entraînait  malheureusement  notre 
séparation  d'avec  nos  collaborateurs  d'hier.  Elle  comprendrait  sûrement  que  personne 
ne  le  regrettait  plus  que  moi. 

Après  cette  entrevue  quelque  peu  pénible  je  revins  à  l'ambassade  et  je  préparai 
un  rapport  télégraphique  de  ce  qui  s'était  passé.  Ce  télégramme  fut  remis  au  bureau 
central  des  télégraphes  un  peu  avant  neuf  heures.  Il  a  été  accepté  par  ce  bureau, 
mais  il  n'a  apparemment  jamais  été  livré* 

Vers  neuf  heures  et  demie,  M.  de  Zimmermann,  sous-secrétaire  d'Etat,  vint  me 
voir.  Après  avoir  exprimé  son  profond  regret  de  la  rupture  imminente  de  nos  rela- 
tions officielles  et  personnelles  si  amicales,  il  me  demanda  incidemment  si  une  demande 

♦Cette    dépêche    télégraphique    ne    parvint    jamais  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 
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de  passeport  équivalait  à  une  déclaration  de  guerre.  Je  lui  répondis  qu'une  autorité 
en  droit  international  comme  il  était  reconnu  l'être,  devait  savoir  aussi  bien  que  moi 
et  même  mieux,  quel  était  le  cours  ordinaire  des  choses  dans  de  semblables  circons- 
tances. 

J'ajoutai  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  relations  diplomatiques  avaient 
été  rompues  et  que,  cependant,  la  guerre  ne  s'en  était  pas  suivie.  Mais,  dans  ce  cas, 
il  devrait  avoir  vu  par  mes  instructions,  dont  j'avais  donné  un  résumé  par  écrit,  à 
Herr  Von  Jagow,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  attendait  la  réponse  à  une  ques- 
tion définie,  à  minuit,  et  que,  cette  réponse  n'arrivant  pas,  le  gouvernement  se  verrait 
forcé  de  prendre  les  mesures  que  ses  engagements  demandaient.  Herr  Zimmermann 
me  dit  que  cela  constituait  une  déclaration  de  guerre,  car  le  gouvernement  impérial 
ne  pouvait  me  donner  l'assurance  exigée  ni  cette  nuit,  ni  aucune  autre  nuit.  Entre 
temps,  et  après  que  Herr  Zimmermann  m'eût  quitté,  une  feuille  volante  imprimée  par 
le  Berliner  Tageblatt  fut  mise  en  circulation  avec  la  nouvelle  que  la  Grande-Bretagne 
avait  déclaré  la  guerre  à  l'Allemagne.  Le  résultat  immédiat  de  cette  publication  fut 
le  '  rassemblement  d'une  foule  surexcitée  et  indisciplinée  devant  l'ambassade  de  Sa 
Majesté.  Le  petit  groupe  d'agents  de  police  qu'on  avait  envoyés  pour  garder  l'am- 
bassade furent  bien  vite  réduits  à  l'impuissance  et  l'attitude  de  la  foule  devint  plus 
menaçante.  iNous  ne  fîmes  aucun  cas  de  cette  démonstration  tant  qu'elle  se  borna 
à  du  bruit,  mais  le  bris  des  glaces  et  la  chute  de  pierres  dans  le  salon  où  nous  étions 
tous  assis  nous  avertirent  que  la  situation  se  gâtait.  Je  téléphonai  au  ministère  des 
Affaires  étrangères  pour  dire  ce  qui  arrivait.  Herr  von  Jagow  informa  aussitôt  le 
chef  de  police  et  une  escouade  suffisante  d'agents  à  cheval  envoyée  rapidement  sur  les 
lieux  eurent  tôt  fait  de  disperser  la  foule-  A  partir  de  ce  moment,  nous  fûmes  bien 
gardés  et  personnellement  nous  n'eûmes  plus  à  subir  d'attaque  désagréable.  Après 
que  l'ordre  fut  rétabli  Herr  von  Jagow  vint  me  voir  et  m'exprima  ses  sincères  regrets 
au  sujet  de  ce  qui  s'était  produit.  Il  me  dit  que  la  conduite  de  ses  compatriotes  le 
rendait  plus  honteux  que  ses  paroles  ne  sauraient  l'exprimer.  C'était  une  tache  inef- 
façable sur  la  ville  de  Berlin.  Il  me  déclara  que  la  feuille  volante  mise  en  circulation 
dans  les  rues  n'avait  pas  été  autorisée  par  le  gouvernement.  De  fait,  le  chancelier  lui 
avait  téléphoné  pour  savoir  "si  une  telle  déclaration  devait  être  publiée  et  il  avait 
répondu  "  Certainement  non,  pas  avant  demain  matin."  C'est  en  raison  de  cette  déci- 
sion qu'une  simple  escouade  d'agents  avait  été  placée  autour  de  l'ambassade,  car  il 
croyait  qu'un  plus  grand  nombre  de  troupes  attirerait  l'attention  des  foules  et  pourrait 
causer  des  troubles.  C'était  "  l'infernal  "  Tageblatt  qui  avait  su  la  nouvelle  d'une 
manière  ou  de  l'autre  et  avait  dérangé  ses  calculs.  Des  rumeurs  voulaient  que  la 
foule  eût  été  excitée  à  la  violence  par  des  gestes  hostiles  et  des  projectiles  lancés  de 
l'ambassade,  mais  il  était  certain  que  ce  n'était  pas  vrai  (je  fus  bientôt  en  état  de  lui 
assurer  que  ce  rapport  n'avait  aucun  fondement),  et  quand  ce  l'eût  été,  ce  n'était  pas 
là  une  excuse  pour  les  choses  honteuses  qui  avaient  été  faites.  Il  craignait  que  je 
rapporte  dans  mon  pays  une  mauvaise  impression  des  mœurs  de  Berlin  dans  des  mo- 
ments de  surrexcitation.  De  fait,  aucune  excuse  n'eût  pu  être  plus  complète  et  plus 
satisfaisante. 

Le  lendemain  matin,  5  août,  Sa  Majesté  l'empereur  m'envoya  un  de  ses  aides-de- 
camp,  porteur  du  message  suivant: — 

"  L'empereur  me  charge  d'exprimer  à  Votre  Excellence  ses  regrets  pour 
"  les  événements  d'hier  soir,  mais  de  vous  dire  en  même  temps  que  vous  pouvez 
"  par  là  vous  faire  une  idée  des  sentiments  de  son  peuple  au  sujet  de  l'action 
"  de  la  Grande-Bretagne  qui  s'est  jointe  aux  autres  nations  contre  ses  anciens 
"  alliés  de  Waterloo.  Sa  Majesté  vous  demande  aussi  de  dire  au  Roi  qu'elle 
"  a  été  flère  des  titres  de  field-maréchal  britannique  et  d'amiral  britannique. 
"  mais  qu'en  conséquence  de  ce  qui  est  arrivé,  elle  doit  maintenant  renoncer  v 
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Je  dois  ajouter  que  ce  message  n'a  rien  perdu  de  son  acerbité  par  la  manière  dont 
il  me  fut  communiqué. 

D'un  autre  côté,  je  désire  déclarer  que  dans  toute  cette  période  de  trouble,  je  n'ai 
reçu  que  courtoisie  de  la  part  de  Herr  von  Jagow  et  des  membres  du  ministère  impé- 
rial des  Affaires  étrangères. 

A  environ  onze  heures,  le  matin  même,  le  comte  Wedel  me  remit  mes  passe- 
ports— que  je  lui  avais  antérieurement,  dans  la  journée,  demandés  par  écrit — et  il 
m'apprit  qu'il  avait  reçu  instruction  de  s'entendre  avec  moi  au  sujet  de  la  route  qu'il 
me  faudrait  suivre  pour  retourner  en  Angleterre.  Il  avait  compris,  me  fît-il  observer, 
que  je  préférais  voyager  via  "Hook  of  Holland"  que  via  Copenhague;  qu'en  consé- 
quence des  mesures  avaient  été  prises  pour  que  je  fisse  le  trajet  par  la  première  route, 
mais  qu'il  me  faudrait  attendre  au  lendemain  matin.  J'y  consentis,  et  il  ajouta  que  je 
pouvais  être  parfaitement  assuré  que  les  scènes  disgracieuses  de  la  nuit  précédente 
ne  se  reproduiraient  pas,  car  l'on  prendrait  toutes  les  précautions  voulues.  Il  me  dit 
ensuite  qu'on  faisait  l'impossible  pour  ajouter  au  convoi  un  wagon-restaurant,  mais  que 
c'était  une  affaire  plutôt  difficile.  Il  me  remit  aussi  une  charmante  lettre,  rédigée  dans 
les  termes  les  plus  amicaux,  que  m'adressait  Herr  Von  Jagow.  La  journée  se  passa 
à  emballer  les  articles  que  j'avais  le  temps  d'emporter. 

La  nuit  se  passa  paisiblement  sans  aucun  incident.  Dans  la  matinée,  un  nombreux 
détachement  d'agents  de  polices  fut  placé  le  long  de  la  route  ordinaire  qui  mène  à  la 
gare  Lehrter,  pendant  que  l'ambassade  était  dirigée  en  taxi  vers  la  gare,  en  passant  par 
des  rues  latérales.  Nous  n'y  avons  nullement  été  molestés,  et  nous  avons  évité  le 
traitement  que  la  foule  a  fait  subir  à  mes  collègues  russes  et  français.  Le  comte 
Wedel  nous  a  rencontrés  à  la  gare  pour  nous  saluer  au  nom  de  Herr  Von  Jagow  et 
pour  veiller  à  ce  que  tous  les  arrangements  ordonnés  en  vue  de  notre  bien-être  fussent 
convenablement  exécutés.  Un  colonel  de  la  Garde  à  la  retraite  accompagna  le  con- 
voi jusqu'à  la  frontière  hollandaise,  et  il  fut  très  aimable  dans  ses  efforts  pour  em- 
pêcher que  nous  ne  fussions  insultés  par  les  grandes  foules  qui  encombraient  les 
quais  à  chaque  gare;  toutefois,  à  part  quelques  chants  patriotiques,  quelques  railleries 
et  quelques  gestes  insultants,  nous  n'avons,  en  réalité,  rien  subi  dont  nous  ayons  à 
nous  plaindre  durant  notre  long  trajet  pour  nous  rendre  à  la  frontière  hollandaise. 

Avant  de  terminer  ce  long  compte-rendu  des  derniers  jours  que  nous  avons  passés 
à  Berlin,  je  voudrais  consigner  et  vous  signaler  la  conduite  admirable  de  mon  per- 
sonnel dans  les  circonstances  les  plus  difficiles.  Tous  ont  travaillé  nuit  et  jour,  se 
reposant  à  peine,  et  je  ne  puis  trop  fortement  louer  le  zèle  plein  d'entrain  avec  lequel 
le  conseiller,  les  attachés  de  marine  et  les  attachés  militaires,  les  secrétaires  et  les 
deux  jeunes  attachés  se  sont  dévoués  à  leur  service  et  conservant  leur  sang-froid  en 
dépit  d'une  foule  qui  vociférait  à  l'extérieur  et  de  centaines  de  sujets  britanniques 
qui  réclamait  des  conseils  et  des  secours  à  l'intérieur.  J'étais  fier  de  travailler  de 
concert  avec  ce  personnel,  et  je  leur  suis  très  reconnaissant  de  l'aide  et  de  l'appui 
inappréciable  qu'ils  m'ont  accordés  avec  autant  d'empressement  et  d'entrain,  s'e-po- 
sant  souvent  en  personne  à  un  danger  réel. 

Je  désirerais,  en  outre,  mentionner  l'aide  considérable  qu  enous  ont  accordée  mon 
collègue  américain,  M.  Gérard,  et  son  personnel.  Sans  redouter  les  huées  et  les  sifflets 
avec  lesquels  la  foule  l'a  souvent  accueilli  à  son  arrivée  ou  à  son  départ  de  l'ambas- 
sade, Son  Excellence  est  maintes  fois  venue  me  rendre  visite  et  me  demander  la  façon 
dont  elle  pourrait  nous  aider  et  quelles  mesures  elle  pourrait  prendre  pour  la  sûreté  des 
sujets  britanniques  en  détresse.  Elle  en  tira  plusieurs  de  situations  très  difficiles,  en 
s'exposant  personnellement,  et  le  calme,  le  savoir-faire  et  la  fermeté  dont  elle  a  fait 
preuve  en  traitant  avec  les  autorités  impériales  montrèrent  bien  qu'il  aurait  été  imp  s- 
sible  de  laisser  entre  de  meilleures  mains  la  protection  des  sujets  et  des  intérêts 
britanniques. 

J'ai,  etc., 

W.  E.  GOSCHEK 


